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J)u i,""^ au 3 juin 1898 , en a célëbré à 
$amç j pwr ordre du gouvemement , un 
Jubilé ou fête oculaire de I4 rëfonqie pro«^ 
tçstaiitç opérée dans ce eanton en i5!28. 
Zurich et Bâle avaient déjà célèbre un 
gçmMable Jubilé en 1817 ^ quoique la 
première de ees villes ii'eùt commencé à 
protester contre TËglise universelle qu^cn 
ï5{i3 9 et la seconde en iSig; mais comme 
pujoiu'd'hui on fait dater^ en Suisse, la ré- 
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volution politique de l'année 1789, quoi- 
qu'elle n'y ait éclaté qu'en 1798, de même 
alors Zurich et Baie adoptèrent , pour leur 
révolution religieuse, l'époque plus reculée 
de 1 5 1 7 9 afin de rendre hommage aux pré- 
dications de Martin Luther, premier auteur 
de la réforme ; dont cependant les réforma- 
teurs suisses ne tardèrent pas à se sépa- 
rer et à l'excommunier , en le traitant 
comme il avait traité le pape, en le signalant 
comme un nouvel antechrist ; et en rejetant 
sa traduction de la Bible conmie fausse et 
infidèle. Berne , quoiqu'invitée au jubilé 
zuricois, avait alors refusé d'y prendre 
part , parce que la bienheuretise réforme 
n'avait été introduite chez elle qu'en iSaS, 
et que le canton venait d'acquérir un terri- 
toire peuplé de 40,000 catholiques qil^il ne 
convenait pas d'aigrir en rappelant le sou- 
venir d'anciennes controverses et de fu- 
nestes divisions. Ce dernier motif existait 
bien encore dans toute sa force en 1828, 
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mais il parait qu'on avait cesse d'en tenir 
compte y et de peur de choquer les zélateurs 
du protestantisme qui , pour la plupart , 
étaient aussi de grands amis de la révolution 
politique , il a bien fallu prescrire une fête 
quelconque à cette époque. A la vérité, cette 
fête séculaire qu'on appela Jubilé y ne se 
composa pas, comme les jubilés catholiques, 
d'actes de pénitence et d'amendement dans 
les mœurs, ni de prières pour le bien de 
l'Eglise^ pour l'extirpation des hérésies^ 
pour la paix entre les princes , et pour l'u- 
nion et la tranquillité des peuples chré- 
tiens , encore moins d'instructions reli- 
gieuses suivies avec plus de zèle et de bonnes 
œuvres plus multipliées. Tout cela n'eût 
pas été conforme à l'esprit du protestan- 
tisme ( car, même à l'époque de la réforme, 
on ne s'occupa point de semblables choses) \ 
on se borna donc à donner des concerts , à 
faire prêcher des sermons aussi discordans 
que les opinions des réformateurs , mais 
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toujours approuvés^ pouim que d'une ma-* 
nière ou d'une autre on y déclamât contre 
les catholique» (*) ^ à répandre contre eux 
des pamphlets injurieux^ à distribuer des 
médailles fraj^es à l'honneur de lii sépa- 
ration d'avec l'Eglise 9 et à se délasser enfin 
de ces efforts par des parties de plaisir, 
qu'on appelait déjà, du temps de la réforme , 
des parties luthériennes (^^). 

Les canton^ d'Argovie et de Yaud , au- 
jourd'hui détachés de celuji de Berne ^ et 
jadis également forcés par les Bernois à 
embrasser la réforme ^ Fun en iSaS et l'au- 
tre en 1 536 , ne prirent cependant aucune 



(^) Un nrfnistrt , dan» un ^utre ctnlon , a*âc^t penmia de 
mpHtrer le côté désav^intageux d^ larévûlutign dont il s'était 
chargé de prononcer le panégyrique , fut destitué, pour ayoir 
fait un si mauvais usage de la liberté protestante. 

(**) En 1817, on avait fixé le jubilé zuricois au 2 janvier, 
qi4 d'après un anden usage , est à Zurich une espèce de 
saturnalç , wn jour de désordi'e et de libertinage quasi 
autorisé. H faut convenir que c'était un admirable symbole 
de la l'éfonne protestante. 



part à ce jubilé , et ils firent en cela un acte 
de sagesse et un acte d'indépendance poU»* 
tique. Genève 9 au contraire, en à fait cé- 
lébrer un en i83S , épcKjue séculaire: de 
l'introduction violente du protestantisme 
dans ses murs ; elle a même joint des vues 
politiques à l'ordonnance de cette fête , car 
en y invitant des députés des églises calvi- 
nistes de France , d'Angleterre , d'Alle« 
magne et d'autres pays^ elle semblait exer** 
cer sur ces églises une primauté d'honneur, 
une espèce d'autorité supérieurej et vouloir 
passer pour la mère et la raeine de la ré- 
forme protestante , oubliant qu'elle ne doit 
cette révolution qu'aux sollicitations im^ 
portunes , aux menaces et aux baïonnettes 
bernoises, et quMle fut cimentée, en i535, 
par la spoliation, Texil et le supplice de ses 
plus respectables citoyens. Du reste , ce 
jubilé genevois n'a été signalé que par des 
dissidences et des reproches amers entre les 
ministres dits évangéliques^ et pour mettre 



fin aux controverses 9 on les termina par 
un banquet. 

Toutefois j pour apprendre aux citoyens 
et aux habitans du canton de Berne et des 
autres cantons protestans , les événemens 
dont ils ont reçu l'ordre de se réjouir^ et 
les avantages qui en sont résultes pour eux^ 
nous allons leur donner , par ordre chro- 
nologique, un abrégé sommaire et fidèle des 
faits qui ont précédé , accompagné et suivi 
Tintroduction de la réforme protestante 
dans leur pays. Ce récit, scrupuleusement 
vrai y ne sera pas sans intérêt pour eux , 
attendu que la révolution religieuse du 
i6.* siècle et la révolution politique du i8.* 
se ressemblent à un tel point , qu'en expo- 
sant la première, on croit, sous un autre 
nom , lire l'histoire de nos jours. De plus, 
il ne pourra pas être taxé d'exagération , 
car il est textuellement tiré des Fragmens 
historiqties de la ville de Berne ^ composés 
par un ecclésiastique Bernois^ de V Histoire 
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des Suisses^ par Mallet, protestant genevois; 
de celle du baron d^Alty catholique il est 
vrai, mais excessivement réservé surtout ce 
qui aurait pu déplaire aux seigneurs de 
Berne ; et surtout enfin de V Histoire de la 
réformation en Suisse^ par M. Ruchat , zélé 
ministre protestant et professeur de belles- 
lettres à l'académie de Lausanne , à qui 
toutes les archives ont été ouvertes pour 
composer son ouvrage. Or, ce M. Ruchat 
déclare , dans sa préface , avec une grande 
naïveté , qu'il n'entend point être impartial 
dans cette matière, attendu que, selon lui, la 
religion catholique est idolâtre et supersti-- 
tiettse^ et ne se soutient que par VignorancCy 
par V intérêt , la violence et la fraude : as- 
sertion de laquelle il suivrait en premier 
lieu, que ce reproche devrait, avant tout, 
s'adresser à Jésus-Christ et aux Apôtres 
eux-mêmes , puisqu'il n^y a pas eu d'autre 
religion chrétienne depuis eux jusqu'à Lu- 
ther et Zwingli , et qui suppose en second 
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li^u que l'ignorance, l'avarice, le mensonge 
et la force injus^te , dont le triomphe est 
toujours court , sont d'admirables moyens 
pour propager une doctrine religieuse, pour 
convertir mêmQ le* ^avans, et pour aiTermir 
pendant diiK-hnit siècles une autorité uni- 
quement fondée sur la confiance ; chose 
qu'on n'avait pas encore ouï dire , et qui 
serait certes plus miraculeuse que l'établis-* 
sèment du christianisme ? effectué par des 
moyens tout-à-fait opposés. Les protestans 
de bonne foi i et il en est beaucoup parmi 
nos frères séparés , jugeront cependant 
eux -«^ mêmes , par le simple exposé des 
faits , si ce n/est pas plutôt leur religion 
qui fut introduite par l'ignorance, l'intérêt, 
la violence et la fraude j par Vignorance , 
puisque partout ce fut la multitude idiote 
qui décida, sans connaissance de cause, 
sur les questions de foi et de discipline, 
et qu'on alla jusqu'à appeler à ces conciles 
populaires des enf&ns de i4 ans j par Vin-^ 
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téréty puisque la spoliation des léglisês , de$ 
temples et des monastères, fut le premier 
acte de la reforme j parla vtolenc^d , puisque 
Ce fut à maiû armée qu'on renversa les 
autels, brisa les images, pilla les couvens^ 
et qu'il fallut employer le fer et le feu , la 
confiscation et Fexil pour faire prévaloir la 
nouvelle religion svir l'antique croyance; par 
le mensonge 'et iafmuéêy puii^que Luther 
et Zwingli les recommandaient formelle- 
ment à leurs sectateurs commti la&yetks de 
succès (*), et que leur conseil a été suivi 
avec persévérance et fidélité jusqu'à nos 
jaur«« Passons aux faits et aux preuves. 



(^) « Quand nous n'aurobs plus rien à craindre , écrivait 
« Luther à Mélanchton, sous la date du 3o août i53o, et 
« qu'on nous laissera en repos , alors nous réparerons tous 
« nos mensonges actuels , nos fraudes et nos actes de violence. » 
Or, depuis trois siècles ils ne se sont jamais cru en repos , 
parce que jamais ils n'ont été seuls maîtres. 

En Suisse , Zwingli recoinmaiidait à son disciple Bernois 
de faire patte de velours ; Fénergumène Farel , afin d'avoir 
plus de facilité pour prêcher à Aîgle, se donnait pour maître 
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d'école, et. Froment, à Genève , promettait d'a|iprendie à 
lire et à écrire le français dans l'espace d'un mois. Et que 
dire des mensonges sans cesse répétés depuis trois siècles » 
sur l'invention de plusieurs dogmes et sacremens catho- 
liques , sur le prétendu droit des papes de changer la foi et 
même l'Ecriture , qui cependant n'a été changée et mutilée 
que par les protestans ; sur la prétendue ignorance des moines 
et des prêtres catholiques ; sur l'adoration des images , sur 
la rémission de tous les péchés à venir, pour de l'argent ; 
enfin sur cette abominable et mensongère profession de foi , 
calomnieusement fabriquée par un ministre calviniste , 
chassé de Hongrie pour crime de rébellion, et qui néanmoins 
se voit encore colportée de nos jours comme devant être 
prononcée par tout protestant converti , quoiqu'elle ait 
été mille fois démentie par toutes les autorités ecclésias- 
tiques , et que la véritable formule d'abjuration se trouve 
dans presque tous les Catéchismes? Les protestans et leurs 
ministres osent-ils dire , la main sur la conscience , qu'ils 
observent envers l'EgUse cathohque , le commandement : 
Tu ne mentiras point , tu ne rendras pas faux témoignage? ïlt 
le calviniste P. Poriet n'a-t^il pas dit lui-même en changeant 
légèrement deux vers d'Horace : 

Pastoribus atque poetis ùmnia fingendi 
Semper fuii aqua potestas. 
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CHAFETRE L 

Etat des choses avant la réforme protestante. -—Ancien régime 

ecdésiastique. 

Jusqu'en 1521, les Bernois , malgré lew ardeur 
belliqueuse, étaient encore de bons catholiques, 
c'est-à-dire, pour expliquer en passant le vrai sens 
de ce mot , chréHens tout court , et ne formant 
aucune bande à part; ils étaient membres fidèles, 
enfans dociles de cette grande société religieuse, 
composée, comme toutes les sociétés semblables, 
de maîtres qui enseignent et de disciples qui 
écoutent et qui croient ; . société qu'on nomma 

I 



(2) 
Église chrétieniie, catholique oa universelle, parce 
qu'elle embrasse tous les temps et tous les lieux , 
qu'elle est une dans sa foi , dans sa morale et dans 
son culte ; qu'elle est gouvernée par le même chef 
et ne porte le nom d'aucun pays ni d'aucun homme 
particulier; Église fondée par Jésus-Christ lui-même 
qui y avec ses apôtres et ses disciples , en forma le 
premier noyau, et de laquelle, comme du grain de 
sénevé y devait sortir un grand arbre; qui, d'après 
les ordres de son divin fondateur, fut perpétuée par 
saint Pierre et les apôtres qu'il envoya dans le monde 
comme mm père Pap^ii envoyé j et qu'il chargea » non 
de distribuer des livres et d'en abandonner l'inter- 
prétation à chaque individu, mais d'instruire tous 
les peuples de la terre et de leur apprendre à garder 
tous ses commandemens {*) , en leur adressant ces pa- 
roles mémorables : Qui vous écoute j m'écoute / qui 
vous rejette j me rejette Ç*^*). 11 appella cette Église son 
corps f c'est-à-dire l'organe visible de son esprit et 
comme la bouche par laquefle il parle et à laquelle 
enfin il promit son assistance jusqu'à la consom- 
mation des siècles , comme à un càtps social et im- 
mortel qui , par le remplacement successif de ses 
membres , ne devait jamais s'éteindre. 

Aussi ^ette Église a-t-etle continué de subsister 
dans la même forme et dé s'agrandir, toujours 
geuwnée comme à sd naissance , par les succes- 
seurs de saint Pierre , chef et centre de l'unité , et 

{*) MaU. , chap. 28. 
(**) Saint Luc. 
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par les successeurs des apôtres ^s frères et ses èo^ 
adjuteurs. L'enseignement de vive Yoix avait pré-* 
cédé et devait nécessairement précéder rÉcritut^i 
puisque les évangélistes ne pouvaient consigner dans 
leurs écrits que des &îts qui s'^aient passés aupà-» 
rayant 9 et que les apôtres ne pouvaient adresser des 
lettres qu'à des Églises déjà existantes. C'est poui^ 
qum ces évangiles et ces épftres n'étaient jamaiift 
censés contenir tout œ qu'un chrétien devait <^oâre 
et pratiquer- jL'É^se eUe^ftième avait recueîiti et 
reconnu pour authentiques et sacrés ces monumens 
inappréciables de l'antiquité chrétienne^ laiais elie 
ne perdit point pour cela son droit d'en^igner , de 
même que tost homme > tout niaSta*e di'une science 
parle avant d'écrire et ne cesse pas de parler et de 
s'expliquer, lors môme qu'une partie de ses paroles 
a été consignée par écrit. Les successeurs de ceux 
qui avaient composé ou adopté les livres sacrés en 
demeurèrent tout naturellement les interprètes au* 
thentiques pour lever les doutes et terminer les dis- 
putes. La parole vivante et ki parole écrite se don-* 
naient même un mutuel a{4)ui, de tdle sorte, que 
l'une ne pouvait se passif de Tautrei L'Écriture 
justifiait l'enseignement verbal et en prouvait l'aU'» 
tiquitè; l'enseignement uniforme et perpétuel attes- 
tait, complétait et expliquait l'Éciriture. Ainsi donc^ 
cette Église enseignante et somnise elle-même à 
un chef visiUe , fut reconnue , pencknt l'espace de 
quinze siècles, pour l'autorité légitime en matière 
de foi qui est invariable, et en matière de disci* 



(M 

pline ou de réglemens extérieurs qui peuvent varier 
selon les temps, les besoins et les localités. Les 
évêques, successeurs des apôtres, obéissaient aux 
papes en leur qualité de successeurs de saint Pierre 
et de vicaires de Jésus-Christ; les prêtres obéis- 
saient aux évêques , en matière de religion , comme 
les premiers disciples avaient obéi aux apôtres , et 
les simples fidèles , de quelque rang et de quelque 
condition qu'ils fussent, à leurs évêques et à leurs 
prêtres respectifs, de telle sorte que les chrétiens 
de tout r univers ne formaient qu'une seule société, 
dont tous les membres étaient unis par le seul véri- 
table lien d'une foi commune et d'une charité réci- 
proque , semblable à une armée bien organisée . et 
destinée au combat du bien contre le mal, et de la 
vérité contre l'erreur. 

C'est par cet ordre simple et naturel que l'Église 
avait rempli sa mission , instruit tous les peuples , 
propagé la doctrine chrétienne, assuré sa transmis- 
sion aux générations futures et maintenu l'unité de 
foi , dont elle était , non pas la maîtresse, mais seu- 
lement la dépositaire, en dépit de toutes les sectes 
bizarres et orgueilleuses, productions informes et 
contradictoires des rêveries de l'esprit particulier. 
Elle avait changé la face du globe , amélioré le sort 
de l'espèce humaine; ennobli et sanctifié toutes les 
sciences, pénétré le monde d'un esprit de justice et 
de miséricorde qui est la source et l'unique sauve- 
garde de toute liberté et de tout bonheur ; amie des 
grands et des petits , et les unissant par un lien 
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d*affection mutuelle, elle était plus particulièrement 
encore la main secourable des indigens et des faibles; 
distribuant le pain spirituel et le pain matériel , Tau- 
mône de Tinstruction et celle du corps , elle assura 
encore la perpétuité de ses bienfaits et couvrit I0 
monde d'innombrables et sublimes établissemens 
pour les enfans délaissés , pour la jeunesse stu^ 
dieuse , pour les pauvres , tes malacfes et tous le» 
genres de malheureux. 

Sans cesse attaquée et jamais vaincue, TÉgliso 
catholique résista à tous les obstacles , survécut à 
tous les empires de la terre, triompha des assauts 
de rimpiété et des sophismes , de la violence des 
persécutions et du venin plus dangereux peut-êtare 
de la corruption, qui tentait parfois de s'introduire 
dans son propre sein. Si quelques abus particuliers 
s'étaient glissés dans une partie de ses membres ou 
de ses institutions, ces abus, loin d'être regardés 
comme une règle, en étaient plutôt la violation; 
ils n'étaient pas communs et universels^ mais rares, 
locaux et partiels; ils n'étaient pas permanens, mais 
transitoires et de courte durée. Jamais l'Église ne 
les a commandés ni autorisés, mais trop souvent 
elle fut, comme elle Test encore aujourd'hui , dans 
l'impuissance d'y remédier, parce que, privée de 
l'appui des grands de la terre, sa voix ne pouvait 
se faire entendre et encore moins se faire obéir. 
Néanmoins la presque totalité de ses pontifes , de ses 
évoques et de ses prêtres, étaient irréprochables, 
fidèles à leurs devoirs , grands par leurs lumières et 



saints par leurs vertus ; la douceur de leur admi- 
nistration avait passé en proverbe , Thistoire, même 
la plus haineuse , n'en peut raconter que dn bien , 
et le petit nooibre des exceptions ne frappait que 
par le contraste que présentait le grand nombre de 
ceux qui demeurai^ait fidèles à la règle., En un mot» 
TÉglise entière était resiée toujours pure, toujours 
sainte dans sa dioctrine ,, dans sa morale et dans ses 
œuvres ; elle était encore ce quc^son divin fondateur 
avait annoncé i le âel de la terre i la lumière du 
monde j la cUf sur la montagne ^ la colonne et la 
haee de la vérité f elle avait formé de T univers chré** 
tien une commune patrie et uni tous les peuples 
par un lien de charité fraierneUe. Tel est, non pas 
la peinture hideuse que ttaeent les protestant, mais 
le tableau fidèle de V Église catholique a^ni la ré- 
volution dn seizième siècle qui. vint déchu^r son 
sein. 
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Aupture d^ ce lienp» liiidier etZwii^. -— • Éuiblisiement 
de deux oa trois prineipes tout nouveaux. -*- L'Églùe 
elle-même est un abus. — La Bible est l'unique source du cfwis^ 
tianîsme. — « Elle s'exptiquje elle-même et n'a pas besoin ttin-' 
terprète. 

Ce magnifique ensemble commença à être rompu 
en 1517 , par UU moine allemtandy nommé Luther^ 
homme orgueilleux , impudique , fbugif^ix ^ que ses 
propres secttïteurs appelaient un I)ouflbn,vef dont 
ils ne purent excuser les extravagances , les empor- 
temens , les contradictions et le langage obscène , 
qu'en le déclarant sujet à des accès de folie y sans 
songer que, dans cette supposition môme, il eûl- 
été un mauvais réformateur. Osant se vanter d'a- 
voir des entretiens particuliers avec lé (^|l(ke, il se 
signala par un effronté libertinage , psir la violation 
d'un double vœu , par la séduction d'une religieuse 
qui accouchk huit jours après son mariage, par Tin- 
décence de ses sermons , de ses écrits et de ses dis* 
cours publîcis (*) , par les plus grossières invectives , 



(*) Cette indécem^ passe en effet toute inaginalkm^ et l'on s'oserait, 
sens crawio de Ueisar rbonnèteté publique ^ kmwt les pieinres du style 
sale et ocdurier des iirédieatiow et des écrit» de Lulfaer. L'iiemme le plus 
grossier se permettrait à peîao de tels discours. On ne peut alléguer non plus 
qu'un tel langage fût en usageà cette époque , car aucun prêtre catholique ne^ 
parlait ainsi , et même les autres prétendus réformateurs» MélancfatoQ , 
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Hupture de ce lieapMlAtfiaetZwuigli. — ÉubUsteNient 
de deux on trois principes tout sonveaiu. — VÉglùe 
eUe-tnéme eatwi abus. — La BitU eat l'uni^e smiret du chrù' 
tianisme. — Elle t'expG^ eUa^nime tt n'a pas besoin d'm- 
terprète. 

Ce Kiagnlfiqtre ememfile commença à être rompu 
en 1517, par un niome allemand, nommé Luther» 
}K>mine orgudlleux , impudique , fbagOeux ; que ses 
propres sectateurs af^laient un boirflbny ef dont 
ils ne purent excuser les extravagances, les empor- 
temens, les contradictions et le langage obscène, 
qu'en le déclarant sujet à des accès de folie , sans 
songer que, dans cette suppoeitioa mémo, H eût 
été utt mauvais réformateur. Osant se vanter d'a- 
voir des entretiens particuliers avec le diable, il se 
signala par un effronté libertinage, par la violation 
d'un double vœ», par la séduction d'une religieuse 
qui accouchai huit jours après son mariage, parTin- 
décenee de ses sermons, de ses écrits et de ses dis- 
cours publics (*), par les plus grossières invectives. 



iginatiuD, ek l'oa m'oMtalt, 
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tant contre les papes et les évoques , que contre les 

rois et les princes de la terre. D'abord il n'attaqua 
que quelques abus vrais ou supposés , abus fort 
exagérés pour la plupart , qui ne Fautorisaient nul- 
lement à les réformer à sa manière ; encore moins 
à qualifier d'abus tout ce qui lui déplaisait, tout ce 
que l'univers chrétien tenait pour légitime, véné- 
rable et sacré. Mais conformément au système du 
progrès qui , alors comme aujourd'hui , se manifes- 
tait plutôt dans le mal que dans le bien, plutôt 
dans Terreur que dans la vérité , il en vint bientôt 
à trouver que P Eglise elle-même était un ahusf 
principe , duquel il suivrait qu'il fallait la détruire 
dès le commencement , puisque le premier scandale 
a été donné par l'apôtre Judas, et que saint Pierre 
lui-même avait, par suite d'une faiblesse humaine, 
momentanément renié son maître. Pareillement 
aussi et selon le même principe , on ne devra plus 
tolérer ni rois, ni princes, ni généraux d'armée, 
ni chefs de famille, bien moins encore des docteurs 
et des professeurs , des prédicans et des ministres , 
parce qu'assurément ils ne sont pas impeccables, 
que dans le nombre il s'en trouve au contraire de 
fort répréhensibles et qui , peut-être ont commis 

Zwingli, Calvin, elc, s'exprimaient d'une manière beaneonp plni conve- 
nable. Si les protestans modernes fisaient les écrits eriginanx de Lnther , ib 
rougiraient de honte d'avoir eu un td homme pour lenr apôUe; aussi ses 
sectateurs l'ont-ib senti , et par une nouvdie fraude onMls , dans les édi- 
tions postérieures de ses oeuvres , retrandié, adouci ou mutilé les passages 
les plus scandaleux , et donné néanmoins cette falsification pour la copie 
fidèle de l'ouvrage de leur maître. 
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bien plus de fautes et de péchés que les papes et 

les évoques . En un mot , le raisonnement de Luther 
et de ses disciples était tout-à-fait semblable à celui 
des réformateurs politiques de nos jours, qui, sous 
prétexte qu'une puissance a fait ou peut faire du 
mal, n'en veulent plus souffrir aucune, pas même 
celle qui fait du bienj enfin, d'après leur prin- 
cipe, il faudrait se résoudre à exterminer tous les 
hommes, bons et méchans, parce qu'il n'en est 
aucun sur la terre qui , de temps à autre , n'abuse 
de son pouvoir, et ne paie tribut à la fragilité hu- 
maine* 

Pour tenir lieu de l'autorité de l'Église , qu'il 
n'osait s'attribuer de droit , quoiqu'il eût un grand 
désir de l'exercer de fait, Luther inventa deux au- 
tres principes tout aussi nouveaux qui troublèrent 
dès-lors et qui troublent encore aujourd'hui toutes 
les têtes protestantes ; le premier, que la Bihle ren-- 
fermant la parole de Dieu , est l'unique source du 
christianisme f le second , qu'elle s^ explique elle-- 
même, et qu'en cas de doute ou de contestation sur 
le sens de ce livre, on ne doit admettre aucune au^ 
torité ni aucun interprète (*). A la vérité, ces deux 
principes, loin de se trouver dans la Bible, y sont 

(*) « La claire parole de Dieu , la Bible exj^qaée par eUe-méme et par 
« r esprit parifcuKer de chacun, est rumque et suprême règle de foi. » 
C'est ainsi qoe s'eipriinaient textodiemeni Zwfngfi dans tons ses écrits, 
les che6 protestans dans leurs disputes, et même les ordonnances soii- 
Teraines de ce temps-là. Hais s'il arrive que l'esprit particulier de l'on 
explique la Bible dans un sens et que l'esprit d'un autre Texplique dans 
vn sens opposé, lequd des deux est alors la règle unique et suprême t 
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aa contraire formdleinent condamnés, puisque 
lésus-Chrisk y ordonne partout, non de distribuer 
et de lire des livres, mais à^ écouter son Église et la 
prédication des apôtres ; de transmettre à d'au-* 
très la parole qu'ils avaient entendiief de demeurer 
fermes dans les iraditians et de ^abstenir de toute 
inierprétation particulière deo écrituree. L'histoire 
même des évangiles dément la première assertion,, 
savoir : ^ue la Bihle est Pumifue êouree du ehristia-^ 
nisme f puisque J»-G. ne lei avait point écrits et 
n'avait pas môme ordonné de les écrire; qu'il avait 
au contraire enseigné sa doctrine de vive voix et 
que les apôtres à leur tour l'avaient de même trans- 
mise par la parole vivante; et que durant les fiiatre 
premiers siècles, les livres du Nouveau-Testament 
n'existant pas encore ou n'étaient pas universel*- 
tement connusv Ainsi donc, sdoii les principes des 
protestans , il n'y aurait pas eu de chrétiens à cette 
époque, qui est cependant toujours citée pour mo- 
dèle. Ce furent lé pape et les évéques seuls, réunis 
en condle, qui recueillirent saceessivement ces 
annales et ces monumens sacrés de la primitive 
Église et qui seuls purent en garantir Tauthenticité ^ 
l'intégrité et l'inspiration, de sorte que quiconque 
rejette l'Église, doit nécessairement aussi rejeter 
la Bible. 

Quant au second principe y qui est que chacun 
eet eeuljuge du sens de P Ecriture , il était encore 
plus extraordinaire, et on pouvait défier Luther et 
Zwingli de citer en ça faveur un seul passage de 
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cette même écriture. Dès ce moBient tout protes- 
tant, une Bible à la main, était déclaré infaiUiUe 
aussi bien et même plus qu'aïqtarairaBt le pape et 
ks évéquesy puisque ceux-ci ne jugeaient pas d'après 
leurs opinions particidières ^ mais d'après le témoi* 
gnage unanime de leurs prédécesseurs, d'^rès la 
constante doctrine de toutes les ÉgUses antérieures;» 
Chaque réformateur se réservait bien en secret le 
droit ou du mcws Te^ir d'être l'unique interprète 
de b Bible,, soit par son autorité personndle et la 
force de ses poumons, soit par l'appui des princes 
et des magistrats qu'ils avaient conquis à leur opi- 
nion; mais les disciples de la réforme, fidèles au 
principe élabiî, usècent du même droit que leurs 
maîtres et ne voulurent plus reconnaître leur Bmpré^ 
raatie. Les premiers chefs se quereUaient déjà en« 
tr'eux sur le sens de la Bible ^ et chacun en parti* 
culier changeait d'opinion d'un jour à l'autre ; il 
soutenait aujourd'hui le contraire de ce qu'il avait 
âraneé ia veille, et jugeait encore différemment le 
lendemain ,. mais sempre bend toujours d'après la 
pure parole de Dieu. Ainsi ce principe protestant 
posait le germe d'une anarchie universelle, perpé* 
toette et irrémédiable; il eufiuitait autant de reli- 
gions ou d'opinions diverses qu'il y avait d'indivi- 
dus, et changeait le christianisme qui doit être l'asile 
de la paix et le lien de la concorde, en un ob|et de 
dérision et de scandale. Enfin , comme tout arbre 
porte des fruits conforme à sa nature , il est digne 
de remarque que ce principe de Luthfer et de Zv?in- 
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gli est encore identique avec celui des réformateurs 
modernes de Tordre temporel , qui à leur tour ne 
nous parlent que de codes , de charies et de cansti" 
hUionêj mais jamais du souverain vivant et parlant 
dont ces lois émanent, qui en est Tauteur et Tin- 
terprète, qui seul leur donne la force obligatoire 
et qui, en les publiant n'a sans doute pas eu la 
pensée de se détruire lui-même, ni de renoncer à 
son autorité antérieure. Si jamais* il était possible 
d'être conséquent dans un principe faux, il faudrait 
donc aussi dans les sociétés politiques, ne plus souf- 
frir ni princes , ni conseils suprêmes , ni tribunaux , 
ni juges compétens, mais n'avoir que des lois écrites, 
livrées à l'interprétation individuelle, et tout au plus 
tolérer encore des avocats divers qui prétendent en* 
tendre ces lois , bien qu'eux-mêmes se disputent 
sans cesse sur leur sens , parce que chacun n'y voit 
que ce qui lui plaît, et ferme les yeux sur tout ce 
qui lui déplaît. Pareillement encore, pour mieux 
organiser nos armées , ou pour les réformer suivant 
les principes du protestantisme, les officiers et les 
soldats devront se débander et ne plus reconnaître 
l'autorité des capitaines, des colonels et des géné- 
raux , qui ne sont que des sujets comme eux , et ne 
s'en tenir uniquement qu'aux réglemens militaires 
écrits et imprimés; car n'est-il pas incontestable 
que ces réglemens renferment la parole écrite , la 
volonté formelle du souverain; que chacun peut les 
comprendre et en faire une juste application, enfin 
qu'ils suffisent à tout soldat pour remplir ses de- 
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voirs envers le mattre, triompher de ses ennemis ^ 
mériter ses faveurs et prétendre avoir droit à toutes 
ses récompenses. 

Au premier abord ces conséquences ne furent 
pas aperçues , quoique de bons esprits les pressen- 
tissent dès Torigine de la réforme protestante , et 
qu'aujourd'hui elles soient toutes développées. Lu- 
ther trouva de nombreux sectateurs parce qu'il 
s'annonçait pour prêcher la pure parole de Dieu , 
qui est sans doute l'unique chose respectable; mais 
la question était de savoir si Dieu ne parlait que 
par la bouche de Luther et non par la bouche de 
ceux auxquels il a dit : Qui vous éeauief m^écouie; 
si même sa parole écrite ne doit être entendue que 
selon le sens de Luther, et non pas selon celui des 
apôtres et des évêques leurs successeurs investis , 
par l'auteur du christianisme, du plein pouvoir de 
l'interpréter et de la prêcher. Dans les états aussi et 
dans les armées, la volonté formelle ou présumée du 
souverain est, après Dieu, la seule règle à suivre, 
mais pour l'ordinaire elle se publie et s'explique 
par l'organe de ses ministres ou autres sub-délégués 
investis de sa confiance, et non par celui de chaque 
brouillon ou cerveau brûlé , encore moins par celui 
des révoltés; du moins n'ai-je pas oui dire que les 
souverains protestans leur aient jamais reconnu ou 
accordé ce droit. 



Ce fut à la faveur des circonstances fâcheuses, 
des troubles et des guerres qui déchiraient alors 
l'Église et entravaient l'exercice de ses droits, que 



les livres de Luther se répandireiit si promptement 
et trouvèrent ^ nonbretix partisans, parce q«ie, 
outre leur nouveauté et leur audace qui piquaient la 
curiosité du vulgaire» ils renfermaient d'ailleurs une 
doctrine fort commode qui affranchissait T homme 
de toute gône et flattait ses passions les plus déré- 
glées, particulièrement Vorgueil^ qui, prétendant 
tout savoir, se voyait tout-à-coup transformé en 
maître de T Évangile et placé au-dessus de l'Église 
elleHDoôme; l^avarice^ fort di^séeà s'enricher de 
ses dépouilles ; l*inteimpérmneê et lu valufté , puis- 
que dès-lors tout était permis et en tout temps; 
que les religieux et les religieuses pouvaient se 
marier; ^ue les laïques pouvaient se divorcer à leur 
gré pour former d'autres liens; enfin ce penchant 
désordonné pour une indépendance Êillacieuse qui 
rejette pères et mères, qui foit que l'homme se 
plâtt à censurer ses supérieurs et se réjouit de leur 
chute, mais qui finit toujours et partout par le 
précipiter dans un esclavage honteux et le force 
d'obéir à un ennemi, pour n'avoir pas voulu écouter 
les avis d'un protecteur et d'un ami. Les premiers 
réformateurs eux-mêmes ne tardèrent pas à s'en 
apercevoir et à éprouver le même sort. 
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Années 1525, 4524; commeBcement de la révolution et 
résistance qu'elle rencontre. — Insubordination des reli- 
gieuses de KÔQÎgsfelden. ^— Fluctuations perpétuelles du 
gouyern^nept Beroefe. — Sirars édit3 contradidoiree. 



JtJSQu'Ew 1522, les Bernois avaient fermé Vo- 
reîlle aux nouveaux principes , quoiqu'ils eussent 
déjà pénétré dans une partie de la Suisse et notam- 
ment à Zurich, par les prédications d'Uiric Zwingii , 
ancien curé de Claris et d'Einsidlen, d*où il avait été 
chassé pour cause d'inconduite. En 1518, la ville de 
Berne avait encore fort bien reçu le fameux Samson, 
prédicateur des indulgences , sur lesquelles on a de- 
puis débité tant de fables, sans savoir seulement ce que 
signifie le mot dMndulgence dans F Église catholique. 
De plus , Berne demandait au pape la confirmation 
de ses privilèges, non que cela fut rigoureusement 
nécessaire, puisqu'elle ne les tenait pas de lui, mais 
parce que dans son humble respect pour le souve-* 
rain pontife, elle croyait que le chef de l'Église 
chrétienne avait la plus haute autorité pour déclarer 
la validité et la force obligatoire des pactes et des 
promesses , et que son approbation les rendait plus 
sacrés et plus inviolables , même pour les empe- 
reurs. Voici maintenant comment la révolution re^ 
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ligieuse est parvenue à s'introduire tant dans Berne 
même que dans les contrées plus ou moins soumises 
à son influence, 

Berchtold Haller, d*Aldingen, en Souabe, cha- 
noine et prédicateur {*) favorisé par Nicolas de Wat- 
teville, fils de Favoyer et prévôt de Téglise collégiale 
de Berne (^^), commença à y prêcher des principes 
luthériens. Ulrich Zwingli , avec lequel il était en 
correspondance, Tencourage, mais lui recommande 
d'aller doucement et d'user de détours, ou plutôt 
d'une modération hypocrite, parce que^ disait-il, 
hê esprits des Bernois ne sanipas encore mûrs pour 
le nouvel Evangile (***)• 

En effet, le clergé de Berne et la majorité du 
conseil se montrèrent encore très-contraires aux lu- 
thériens. Berchtold Haller y éprouvait tant d'obs- 

(*) Berchtold Haller, communément appelé le réformateur de Berne, 
ne tient en ancone manière à la fiunille des HaDer établie à Berne, n était 
Wurtembergeois, ne s'est jamais marié et n'a point laissé d'en&ns. Toute 
b ftmiDe des Haller, aujourd'hui existante à Berne, descend de Jean 
Haller, tué en 1531 , dans la bataille de Cappel, à côté de Zwingli, et dont 
k fils fut appelé à Berne, en 1547, à l'Age de ringt-quatre ans , et nommé 
doyen en 1552, à l'Age de yingt-neuf ans. 

(**) Aujourd'hui encore on appelle communément la grande église de 
Berne, l'église cathédrale, parce que ce titre semble pliis relevé , même 
à des protestans. Hais dans le fait , Berne n'a jamais eu de cathédrale, 
parce qu'elle n'a jamais été le siège d'un évèque. Elle refusa même cet 
avantage lorsque les papes Jules II et Léon X le lui offrirent. 

(***) Yoid dans quels termes ce réformateur Zwingli parlait des Bernois 
dans une lettre adressée à François Kolb , en 1527, « Cher François ! 
« allez tout doucement dans l'alTaire , pas trop rudement ; ne jetez d'abord 
c à l'ours qu'une seule poire aigre parmi plusieurs douces , ensuite deux , 
« puis trois , et s'O commence à les araler, jetez-hii en toujours davan- 
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tacles y qu'il vottlait se retirer à Bâle, mais Z^ingli 
Ten détourna, en lui observant qu'il ne devait pas 
abandonner son petit troupeau , encore faible dans 
la nouvelle foi. 11 fut d'aiUeurs protégé par quelques 
conseillers , favorables aux innovations , par le pré- 
vôt de Watteville et par plusieurs bourgeois* 

Le 15 juin 1523, le conseil de Berne publia un 
édit évidemment calqué sur celui de Zurich de là 
même année, qui établissait en termes couverts le 
principe fondamental do la nouvelle réforme. LL. 
EE. y ordonnaient à tous les curés ^ à qui elles n'a- 
vaient cependant rien à ordonner en matière de re- 
ligion, de prêcher l* Evangile librement^publiqtiemefU 
et manifestement y comme si on ne Teût pas fait jus- 
que là, ou comme si le conseil entendait mieux 
r Évangile que les évêques et les prêtres eux-mêmes. 

A la vérité, cet ordre ne signifiait rien autre chose 
sinon d'expliquer l'Évangile à la façon de Luther 
et de Zwingli, mais il ne termina pas les querelles , 
car, dit Ruchat, « les prédicateurs se réfutaient en 
chaire , les uns soutenatU qu^ils ne prêchaient que la 
pure parole de Dieuj et les autres assurant le con-- 
traire (^)« » Lesquels devait-on croire? qui devait dé- 



« tage , aigres et douces , pèle-mèle. Enfin , videz le sac tout-à-lhit , moQes , 
« dures, douces, aigres et crues, il les dévorera toutes, et ne permettra 
• plus qu'on les lui Ate ni qu'on le chasse. » V. Kirehhêfêr, annales de 
Schaflhouse. Il faut avouer ici que Zwing^ connaissait bien son monde et 
jugeait parfaitement le caractère des Bernois , car aujourd'hui encore , dans 
la révolution politique, ils se sont conduits de la mémo manière. 

(*} Hist. de la Réformat. , tom. 4, pag. 176. 
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eider le différend? D'après Tancienne croyance c'é- 
tait le pape et les évèques, comme successeurs de 
saint Pierre et des apôlres » et seuls dépositaires de 
Fantique doctrine. D'après le nouvel Évangile ^ c'é» 
tait le magistrat de chaque. canton ou une troupe, 
de bourgeois, turbulens , de sorte que lés disciples 
étaient déjà au-dessus de leurs mattres et jugeaient 
leur doctrine, au lieu de la recevoir avec docilité. 
Peu de jours après ce décret , celui qui portait que 
Berchtold Haller serait chassé de Berne, fut révo- 
qué par rinfluence de ses protecteurs. L'évêque 
de Lausanne avait déjà cité ce même novateur à 
son tribunal , mais le conseil de Berne fit dire à 
Févèque que s'il avait quelque chose contre Ber- 
chtold Haller, il devait l'attaquer devant la prévôt et 
le chapitre y qui pourtant n'étaient point ses supé* 

rieurs. .. 

Quelques religieuses de Kônigsfelden ayant pris 
goût pour le livre de 2wingli sur la liberté chré- 
tienne, et d qui il semblait que hors du couvent elles 
pourraient mieux vivre à leur convenance (*) , de- 
mandèrent à sortir du couvent et s'adressèrent à 
cet eflSat, non à leur évêque, mais au^ seigneurs dé 
Berne. LL. £E. , loin d'acquiescer à cette pétition 
insolite , leur envoyèrent le provincial des Corde- 
liers de Strasbourg, pour les détourner de cette 
faniaisie luthérienne {**). Mais les religieuses, con- 
formément à leur nouvelle liberté chrétienne , re- 

(*) Propres termes de la chronique de Steltler ^ lom. i , p. 625. 
(**) Ruchat^ tom. vi, pag. 79» 
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fusèrent d*obéir à ce provincial » et lorsque celui-ci , 
conjointement avec TabJbesse^ réclamèrent Fappui 
de LL. EE. y une députation du conseil de Berne , 
qui croyait apaiser lest rdigieusea par dés conceSr 
»ions, et qui s'attribuait déjà Tautorité i^pirituelleir 
les affranchit de TobserTance de la i*ègle du jeûne, de 
la messe y des matines et de leurs coussin^ de paille ^ 
leur enjoignant toutefois de garder T habit de leur 
ordre et de demeurer dans le couvent. De plus on 
leur donna M. Henri Sinnôr pour gardien » et M* Be^ 
noit Mattstotter pour intendant (^)« 

Les religieuses récalcitrantes , nullement satis- 
faites de ces concessions, et ja'obéissitnt même plus 
à leur abbesse, revinrent à la charge près du conseil 
de Berne qui , fatigué de leur importanité et divisé 
dan& son propre sein, accorda, le 8 juin 1524, la 
liberté de sortir du couvent à. celles qui le désire- 
raient, pourvu que cela se fît du consentement de 
leurs parens. Toutefois^ à leur sortie, le bailli de 
Schenkenberg et l'avoyer de Brougg^ devaient vi- 
siter leurs bardés pour s'assurer. j^ttW/^^ né volaieni 
rien au couvent {**). 

(*) Après la suppression da couvent , cette intendance fut changée en 
bailliage et devint un riche bénéfice pour les membres du grand-conseil 
de Berne, rapportant annuellement 30 à 40,000 fr. de France. Depuis le 
commencement du IS.^ siède, il fiut^ comme tous les autres baflliages» 
donné par le sort à ceux des membres du grand-conseil qui avaient le 
même rang d'ancienneté. 

(**) Proipres termes de Ruchat, tom. ii, pag. 181. Il parait qu'on n'a- 
vait pas mie grande confiance dans ces demoiseDes libérales , puisqu'on 
se crut obligé de prendre contre elles de semblables précautions. 
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L'évêque diocésain de Constance, les doux avoyers 
de Berne, Jacques de WatteviUe et Jean d'Erlach, 
le conseiller de Mulinen et autres, qui avaient des 
filles ou des parentes dans le couvent, s'opposèrent 
en vain à rexécution de ce décret. Plusieurs reli- 
gieuses s'empressèrent d'en profiter et quelques- 
unes même de se marier. La prieure, M.^^' Agnès 
de Mulinen, ^ousa le gardien Sinner, Catherine 
de Bonstetten se maria avec Guillaume de Diesbach, 
et bientôt après Clara May en fit autant avec Ni- 
colas de WatteviUe , prêtre et prévôt de la collégiale 
de Berne (^). Toutes les autres religieuses restèrent 
dans le couvent, qui ne fut aboli qu'en 1529. 

• 

La même année 1523 , le conseil de Berne, quoi- 
que catholique encore, défendit à l'évèque de Lau- 
sanne de mettre le pied dans la ville de Berne et 
son territoire pour visiter son diocèse, de sorte que 
d'une part, on se récriait contre les abus intro- 
duits dans l'Église, et de l'autre on privait l'évèque 
de tous les moyens d'y remédier. 

Le 26 janvier 1524, les plénipotentiaires de 
douze cantons, parmi lesquels se trouvait celui de. 
Berne y s'assemblèrent à Lucerne, et y rendirent un 

(*) Ces mariages, quoique vus de mauvais œfl par les parens des de- 
moiseUes, eurent des conséquences plus graves qu'on ne le pensait, car 
d'après les lois ecclésiastiques ils étaient illégitimes : on fut donc forcé ou 
de les considérer comme des concubinages , ou de rompre avec l'Église afin 
de légitimer ces unions , au moins aux yeux du monde, et comme Taf- 
faire regandait plusieurs familles nombreuses et puissantes , il est probable 
qu'elles aient été, pour cette raison, plus disposées à prendre le dernier 
parti. 
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cdit sévère contre les nouveaux réformateuirs. Us 
s'engagèrent uftantmetneni à maintenir la religion 
catholique dans leurs terres , et envoyèrent une dèr 
putation aux Zuricois pour les détourner de toute 
innovation, sous peine d'être exclus delà ligue suisse^. 
La semaine après Pâques , les trois évèques de 
Constance, de Bâle et de Lausanne, adressèrent une 
lettre remarquable aux douze cantons, dans laquelle 
ils observaient que si les novateurs entreprenaient 
de secouer le joug de leurs supérieurs ecclésias- 
tiques , ils en feraient bientôt autant à l'égard des 
supérieurs laïques* Cette prédiction ne tarda pas 
à s'accomplir par la guerre dite des paysans et par 
l'apparition des anabaptistes, dont^ nous parlerons 
bientôt. Ils ajoutaient encore que, si à la longue, 
il s'était glissé quelques abus dans l'état, ecclésiasn 
tique, ils offraient d'en délibérer incessamment et 
de les abolir de tout leur pouvoir. Mais c'est pré-» 
cisément ce que les novateurs ne voulaient pas, de 
peur que cette réforme ne fit manquer leur projet 
de révolution. Ainsi que de nos jours on. prêchait 
alors la révolution sous prétexte de quelques abus, 
et on s'opposait cependant à ce qu'on prit les me- 
sures nécessaires pour les redresser. Dans le même 
mois d'avril , le conseil de Berne destitua un prêtre 
qui s'était marié , et menaça de la même peine qui- 
conque oserait suivre son exemple ; de plus il dé- 
fendit de manger de la viande en carême (ce qui 
était déjà défendu par l'Église), et dej)arler contre 
rinvocation des saints. 
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Au mois de novembre, les seigneurs de Berne 
publièrent un nouvel édit de religion composé d'un 
grand nombre d'articles , dont les dispositions con- 
tradictoires étaient dictées moitié par les catholi- 
ques, moitié par les protestans; triste milieu qui 
ne pouvait satisfaire ni Tun ni l'autre parti. Mais 
ici encore, comme de nos jours, les amis de l'ancien 
ordre se contentèrent de sauver quelques acces- 
soires insignifians , tandis que par ignorance, par 
insouciance ou par un amour irréfléchi de la paix , 
ils livraient à leurs adversaires plus adroits, la chose 
essentielle , le principe fondamental , avec lequel 
tout le reste tombait nécessairement de lui-môme. 
G^est ainsi que cet édit confirmait d'une part l'or- 
donnance précédente sur le carême et l'invocation 
des saints , y ajoutant même la défense de mépriser 
ou de maltraiter les images, prononçait la prison 
ou le bannissement contre ceux qui violeraient le 
précepte de l'abstinence (peine que l'Église n'avait 
jamais ni appliquée ni réclamée), défendait de dé- 
biter ou de lire des livres hérétiques ^ et ordonnait 
même de les brûler i tandis^ue de l'autre part, il 
enjoignait aux curés de ne prêcherquè/e/wr^t^iz»- 
gite^ j(^ qui signifiait alors l'É^ngile expliqué à 
la façon <Ies nouveaux hérétiques j s'expi^imait jen 
termes dédaigneux sur le pape et les évèques, par 
rapport i Fusage de l'excommunication, des indul- 
gences et des dispenses pour cas de mariages, at- 
tendu , comme les auteurs de l'édit S' exprimaient dans 
leur haute sagesse , que ce qui est légitime pour de 
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l'argéni , doti aussi Fétre sans argent. Ce principe est 
sans doute incontestable, mais il n'en résulte cepen^ 
dant pas qu'orï soit obligé de tout faire sans attri- 
bution , autrement il faudrait aussi en conclure qae 
désormais tous tes senrices doivent être gratuits, 
et que, par exemple, MM. 1^ conseillers de Berne, 
les juges dé leurs tribunaux , le chanedier -eC ses 
employés, les baillis et les secrétaires baillivaux, 
devraient à leur tour ne recevoir aucuns émolument, 
ni pour leurs séances et àudieàcei$ , ni pour Tàppo^ 
sition de leurs sceaux aux ooiAlrats particuliers , ni 
pour l'expédition d'autres actes , patentes ou con- 
cessions; car ce qui leur est permis pour de Targént ^ 
Test à coup sûr aussi sans argent (^). Enfin le même 

(*) Ce qu'on paie à Rome pour ees sortes d'actes et de dispenses n'est 
qu'une indemnité très-légère et très-légitime pour les frais que cause leur 
expédition et le salaire des employés; le surplus est destiné à procurer des 
secours en pays étrangers. Le simple bon sens , et un sentiment d'équité 
naturdle avaient introduit l'usage des émolumens dans toutes les chan- 
celleries du monde. Les membres du consistoire établi à Berne après la 
nouvelle réforme , pour remplacer l'autorité épiscopale et même papale , 
ne tpuchaientr-ils pas aussi des droits , des taxes et des épices pour dis- 
pense de publication des bans, pour des divorces ou autres causes légi- 
times en matière de mariage; de telle sorte que ces places étaient assez 
recherchées, tant par les membres du petit et du grand conseil de Berne, 
que par les ministres réformés. Pareillement encore et selon le même prin- 
cipe, les pasteurs et les ministres protestans ne pourront plus jouir d'aucun 
bénéfice, ni toucher aucuns émolumens pour l'expédition des actes de 
baptêmes, de mariage et de décès, ni accepter aucun cadeau pour l'ins- 
truction des cathéchumènes et la célébration des mariages, toutes choses 
qu'ils se permettent néanmoins sans répugnance. Enfin il ne sera plus per- 
mis à personne de recevoir un salaire ou une rétribution quelconque , car 
il lui est permis de servir son prochain sans argent , donc il ne doit pas 
le faire pour de l'argent. 
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édit voulait, qu'en matière de religion, chacun eût 
à se soumettre aux ordres de LL. EE. Or, dans ce 
point comme dans plusieurs autres, cette ordon- 
nance était diamétralement contraire à Tessence de 
la religion catholique; elle établissait en termes cou- 
verts le principe fondamental de tout le protestan- 
tisme; déclarait la Bible, selon l'interprétation in- 
dividuelle» Tunique règle de foi.; rejetait l'autorité 
de TÉglise et celle de son chef, et faisait du souve- 
rain temporel le pape et le juge suprême en matière 
de religion, quoique, peu de lignes auparavant, la 
Bible eût été donnée pour l'unique loi , et qu'au- 
cune autorité sur la terre, pas même celle de toute 
l'Église, ne devait avoir le droit d'en fixer le sens 
et de terminer les disputes religieusesc 
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CHAPITRE IV. 

Années 1525 et 1526. — Révolte des paysans et des anabap- 
tistes contre tous les seigneurs spirituels et temporels. — 
Identité parfaite de leurs principes avec ceux des révo- 
lutionnaires modernes. — Fluctuation perpétuelle des 
conseils de Berne. — - Edîts contradictoires , toui^-tour 
catholiques et protestans. -^ Résistance du pays de Yaud 
à la nouvelle réforme. — Division entre Luther et Zwingli , 
qui s'excommunient réciproquement. — Colloque solennel 
à Baden. La victoire y demeure aux catholiques sur tous 
tes points. — Berne adhère au résultat de ce colloque et 
se joint même à l'édit des douze cantons contre toute 
nouveauté religieuse , mais tergiverse ^our l'exécuter. 
Enfin le grand conseil publie > le ai. mai , un édit pour le 
maintien de l'ancienne religion y et s'engage par sermeni 
à MU demeurer fidèle. 

Une révolte générale , connue sous le nom de 
Guerre des paysans , fut la suite de la publication 
et des progrès de ces principes destructeurs ; elle 
éclata dans F Allemagne protestante, particulière- 
ment en Souabe et en Alsace. Ses auteurs et ses 
adhérens se croyaient , avec raison, en droit aussi 
bien que Z^ingli , d'expliquer la Bible à leur fan- 
taisie y et rejetèrent son autorité comme il avait re- 
jeté celle du pape et des évèques. Dans leur démence, 
ils prenaient aussi leurs protecteurs et leurs bien- 
faiteurs naturels pour des ennemis ou des oppres- 
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scurs, et par conséquent, ils ne voulaient plus re- 
connaître de supérieurs , ni spirituels ni temporels ; 
ni évéques, ni prêtres, ni rois, ni gentilshommes, 
établissant ainsi le principe fondamental des révolu- 
tions politiques qui, à peu d'interruptions près, se 
sont succédées depuis trois siècles , et ont pris leur 
entier développement sur la fin du 18."* En con- 
séquence ils prirent les armes , ayant à leur tête des 
pre'dicane de la téfot^ne , et pillèrent j ravagèrent , 
massacrèrent et brûlèrent Unit ce qui tombait entre 
leurs mains (*). 

Ils disaient que la noblesse et les grandes pro- 
priétés étaient des attentats impies contre Tégalité 
naturelle des fidèles; que les loiç étaient des res- 
trictions perpétuelles de la liberté chrétienne ; que 
tout ce qui est élevé doit être abaissé , et tout ce qui 
est abaissé doit être exalté ; principe en vertu du- 
quel un de leurs chefs prit quatorze femmes à la 
fois , et fit d'un ministre un bourreau et du bour- 
reau Un ministre, lia appelaient les prêtres des sup- 
pôts de Satan} les rois, des envoyés de la prostituée 

(*) Ce sont les propres termes de Rucbat. M. Sartorius, écrifain protes- 
tant , professeur à l'université de Gottingen et auteur d'une histoire très- 
estimée de cette guerre des paysans , s'exprime ainsi dans cet ouvrage : 
« Les prédicans de la réforme ont beaucoup contribué à la révolte des 
< paysans, ils se trouvaieni dans leurs armées en qualité de capitaines 
c et d'orateurs. Ils ont composé le manifeste des révoltés et l'ont ré- 
C pandu dans toutes les parties de l'Allemagne; partout ils ont démoli ou 
« bhUé les églises et les monastères , maltraité les prêtres , brisé les 
« images et les crucifix , volé les vètemens sacerdotaux , les ostensoirs , 
« les calices et autres vases sacrés , et commis tous les désordres sacri- 
« lèges de nos jours. > 
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de Babylone ; les sciences , une invention des 
païens ; et les universités peu favorables à la ré-» 
forme 9 des séminaires de l'impiété et de Tante** 
christ. On fut forcé de combattre ces paysans éga-* 
rés par de nombreuses armées , et cent mille d'ên<- 
tr'eux périrent en moins de trois mois. Lutber et 
Zwingli à qui on reprochait avec raison, d'être, par 
leurs doctrines , les véritables auteurs de ces trou* 
blés horribles , cherchèrent à s'en défendre par la 
publication d'une fade et faible apologie , disant 
que ce n'était pas ainsi qu'ils avaient entendu la 
liberté chrétienne , et qu'il fallait obéir aux. puis^ 
sances établies de Dieu. Mais si la liberté chrétienne 
était, pour Zmngli, non pas l'affranchissement du 
péché et des passions , mais celui de toute autorité 
ecclésiastique; pour les religieuses de Kônigofelden, 
l€ droit de rompre leurs vœux et de se marier , pour<> 
quoi ne serait-il pas pour d^autres la soustraction 
à l'autorité de tout su))érieur temporol et l'affran-» 
chissément de toute dette et de toute redevance. 
Dès qu'on ne proclame que la liberté, sans recon- 
naître aucun frein , chacun use de celle qui lui est 
la plus agréable, de celle qu'il peut ou qu'il veut 
exercer. D'ailleurs le pape et les évéques, succes- 
seurs de saint Pierre et des apôtres, étaient aussi 
une puissance établie de Dieu , même d'une manière 
plus spéciale que celle des souverains temporels; 
pourquoi donc maître Zwingli né leur obéissait-il 
pas ? Enfiii on pouvait lui observer encore que lui- 
même ne respectait pas plus les puissances lem- 
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porelles que la puissance spirituelle; car en i523, 
il censura publiquement en chaire la conduite du 
sénat de Zurich qui avait ccmdamné un prêtre hé- 
rétique et novateur ; il établit textuellement la sou- 
veraineté du peuple en soutenant que le peuple , 
composé de ses disciples j formait la véritable Église, 
et qu'il était le juge compétent dans toutes les ma- 
tières de foi ; il rejeta l'autorité des douze cantons , 
et ne réclama celle du conseil de Zurich y que lors- 
que ce conseil , devenu docile à ses leçons , était 
pour lui, non plus un obstacle , mais un instru- 
ment , et exécutait ses ordres au lieu de lui en 
donner (*). 

Bientôt après on vit, en Allemagne et en Suisse, 
s'élever de nouveaux réformateurs qui , sous le nom 
^ jénabaptisies y reproduisaient l'erreur des pre-^ 
miers Gnostiques contre lesquels les apôtres saint 
Pierre et saint Jude s'étaient déjà prononcés avec 
tant de force , et appliquaient à la lettre le principe 
de Luther, qu'un chrétien est le maître de toutes 
choses, et qu'il n'est soumis à aucun homme sur 

(*) Quant à Luther, chacun sait comment il traita les rois et les princes^ 
qu'il appela tous des brigands, des bêtes féroces et les plus fieffés coquins 
de la terre. 11 souilla la révolte et la guerre civile en Allemagne, et pro- 
voqua hautement l'assassinat du pape , des cardinaux et de tous les princes 
catholiques. Quant à l'empereur Charles V , qui était cependant fort mo- 
déré et peut-être même trop modéré, Luther lui prodiguait les épithètes de 
béte gemumique, de fou, d^enragé, de suppôt du diable, de tyran 
que nul ne doit souffrir, mais que chacun doit égorger et tuer conjointement 
avec le pape. Après cela , il lui convenait bien peu de s'élever contre les ana- 
baptistes révoltés, et de dire qu'il fallait tous les exterminer sans misé« 
ricorde. 
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la terre. Ils ne se bornaient pas à rejeter le baptême 
des enfans qui y en effet, n'est pas plus prescrit dans 
r Écriture que tes dimanches et les fêtes; mais ils 
prêchaient encore Tabolition de tous les seigneurs 
spirituels et temporels , l'assassinat des prêtres et 
des rois^ la communauté des femmes et des biens, 
et allaient jusqu'à déchirer le Nouveau-Testament 
lui-même, sous prétexte que la lettre tue et que 
l'esprit seuLvivifie. Dans leur manifeste du 12 oc- 
tobre 4525, ils déclaraient qu'ils n'obéiraient aux 
princes et seigneurs que dans ce qui leur paraîtra 
à eux-mêmes raisonnable; ils demandaient l'aboli- 
tion des dîmes, des redevances féodales et de toutes 
les coutumes apposées à la liberté; la communauté 
des forêts , du bois de construction et de chauffage , 
la liberté générale de la chasse et de la pêche , le 
changement des prés seigneuriaux en pâturages com- 
muns, etc. , ajoutant que si on ne leur accordait pas 
toutes ces choses , ils sauraient conquérir leur li- 
berté par la force des armes contre la tyrannie. Après 
cela , qu'on vienne encore nous soutenir que ces 
principes ne sont pas identiques avec ceux des ré- 
volutionnaires modernes. En vain mattre Zwingli 
s'efforça-t-il de réfuter les anabaptistes par des écrits 
et des paroles; ils divinisaient leurs opinions , que, 
d'après leur sens privé , ils croyaient trouver dans 
la Bible , et à tous les vains écrits de Z^ingli et à 
toutes ses discussions, ils répondaient ce qu'il avait 
lui-même répondu aux autorités supérieures , qu'il 
fallait obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes. Grand 
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nombre de ces pauvres anabaptistes^ disciples moins 
coupables que leurs maîtres, furent emprisonnés, 
bannis, quelques-uns môme brûlés, et près de vingt 
mille périrent en Alsace. 

Le conseil de Berne , peu favorable au genre de 
liberté prêché par les anabaptistes , se prononça 
fortement contr*eux, et mit des troupes sur pied 
pour se garantir de leurs incursions. Bientôt après 
il publia un nouv^ édit de religion , composé de 
cinq articles. Cet édit laissait à la vérité encore plu* 
sieurs questions indécises, ne prononçait aucune 
séparation d'avec T Église , mais il permettait le ma-^ 
riagedes prêtres, et défendait aux ecclésiastiques, 
aux personnes et aux communautés religieuses d'a- 
cheter des biens-fonds et de prêter à cens , soit per- 
pétuels, soit raçhelables. Avec quoi devaîent^ils 
donc vivre , et quels inoyen$ de s'assurer quelques 
revenus, s'ils ne pouvai^t ni posséder, dos biens , 
ni placer 4^ capitaux k intérêt. Ainsi on leur ravis- 
sait déjà un droit qui sq[>partient à tous les hommes 
sans exc^iqn. 

Ea revanche les sept anciens cantons souverains 
de la Thufgovie^ publièrent un édit en faveur de la 
religion catholique, ordonnèrent à tous. les prêtres 
de ce pays de dire la messe et d'observer les anciens 
usages, avec défense de se marier, sous peine de 
destitution y et même de châtimens plus sévères. 

Berne , quoique déjà ébranlée et^ à moitié pro- 
testante, envoya une députatioj^ aux Zufic(Hs pour~ 
les solliciter de rétablir la messe et de rester fidèles 
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à Fancienne religion. Gelté démarche fut aussi in- 
fructueuse qu'elle était déplacée de la part d'hommes 
qui de fait ,. avaient déjà rompu avec l'Église* 

Le sa mai lô35 , les états du pays de Yaud réunis 
à Moudpn ^ publiarent. à leur tour une ordonnance 
sévère contre Jes ma/Uvaiseê ^déléalea ^ fausses ei hé^ 
rëtiqties oUégaiioTis et opinions. dU mauldit et déUal 
lidrétiqtieM. ennemi de la foi chrétienne ^ Martin Im* 
ther. Nul. ne pourra , y esUI dk, acheter ou garder 
ses livrel^, ni parler en sa &veur, sous peine de la 
prison^ de l'estrapade, et-en cas de récidive , même 
du feu. On remarque parmi les (signatures de cette 
résolution plusieurs noms de &milles encoreâujouro 
d' hui florissantes dans le canton de Vaud. 
. Dans le coursmt de la même année , la division 
éclata entre Luthei* et Zwingli sur des points fon^ 
dam^taux-de la foi chrétienne , ensorte que leurs 
sectaires s(e rangèrent sous la bannière de leurs 
maltreis^. Ils s'excommuniaient les uns. les autres, 
et se qualifiaient réciproquement de détestables hé-- 
rétiqUes et de serviteurs du- diable.- Chacun d'eux 
c^>endant avait sondé rÉcriture, et s'annonçait 
comme prêchant, non sa propre doctrine, mais la 
pure parc4e de Dieu. Lequdi de ces réformateurs 
devait«-on Croire? Nul n'avait prouvé sa mission par 
des fnirades. Selon eux personne au monde ne 
pouvait être juge compétent du sens de l'Écrit lire, 
et voilà qu'on voyait déjà, surgir deux juges su** 
prêmês , deux nouveaux psqpes protestans , mais Lu-» 
ther était en Allemagne tandis que Zwingli était en 
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Suisse, et de plus protégé par l'illustre grand-con- 
seil de Zurich-. En conséquence les Suisses protes- 
tans se déclarèrent pour le pape Ulrich Zwingli. 

En 1626, les cinq anciens cantons, savoir : Lu- 
cerne , Uri , Schwy z , Untenvalden et Zug , propo- 
sèrent et obtinrent la convocation d'une conférence 
générale où des théologiens des deux partis dispu- 
teraient devant les députés des douze cantons ( Zu- 
rich seul excepté), sur les questions de controverse. 
Ils se décidèrent à cette mesure non point avec la 
pensée qu'ils fussent eux-mêmes autorisés à juger 
en matière de foi , mais dans l'espoir de convaincre 
Z^iugli et de ramener la paix religieuse en Suisse. 
Z^ingli, quoique invité à se rendre à la conférence, 
refusa par lâcheté , disant que sa vie n'y serait pas 
en sûreté. Les apôtres cependant , quoique dans des 
circonstances beaucoup plus dangereuses, n'avaient 
pas si peur et s'exposaient même au martyre quand 
il le fallait. En vain lui offrit-on un sauf conduit 
et même une escorte pour le mener à Baden et le 
ramener sain et sauf à Zurich ; en vain d'autres ré- 
formateurs et ses disciples , tels qu'OEcolampade , 
Berchtold Haller, Louis OEchslin, etc., assistèrent- 
ils à la conférence sans qu'il leur arrivât le moindre 
mal ; Zwingli persista dans son refus , et se fit dé- 
fendre par le conseil de Zurich d'aller soutenir à 
Baden ce que pourtant il croyait être la vérité. La 
ville de Baden fut choisie pour le lieu de la confé- 
rence , parce qu'appartenant aux huit anciens can- 
tons , elle n'était sous l'influence directe d'aucune , 
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et pouvait par conséquent, à juste titre, être con- 
sidérée comme neutre. Le colloque s'ouvrit le 16 
mars 1526 , en présence des premiers magistrats 
des douze cantons, des députés des évoques de 
Constance , de Bâle , de Lausanne et de Goire , de 
ceux de plusieurs villes et d'un grand nombre de 
théologiens de l'un et de l'autre parti. La question 
fondamentale de l'Église et de son autorité , que 
personne n'avait encore osé révoquer en doute , ne 
fut pas même touchée , de sorte qu'on disputa seu- 
lement sur les points controversés de l'Eucharistie , 
du sacrifice de la messe , de l'invocation de Marie 
et des saints, du purgatoire, etc. A la suite d^une 

• 

vingtaine de séances , les catholiques demeurèrent 
vainqueurs sur tous les points. La plupart des ecclé- 
siastiques signèrent les thèses d'Eckius , qui était 
le plus savant des docteurs catholiques présens au 
colloque. Les protestans au contraire commencè- 
rent dès-lors à se diviser; les uns adoptaient sur 
un point les idées d'OEcolampade , et sur d'autres 
celles d'Eckius. Plusieurs répondirent qu'ils s'en 
tiendraient à ce que leurs souverains seigneurs dai- 
gneraient ordonner , les reconnaissant ainsi pour 
seuls juges du sens de l'Écriture, qui pourtant ne 
devait avoir aiicun juge. Berchtold Haller quitta 
enfin Baden sans adhérer ni à l'avis d'Eckius ni à 
celui d'OEcolampade. 

D'après le résultat de cette dispute , dont M. Ru- 
chat s'abstient de donner les détails et le contenu , 
les douze cantons publièrent un édit portant dé- 

3 
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fense , sous des peines sévères , de rien dkanger ni 
innover dans la religion , et ordonnèrent que per- 
sonne n'aurait la faculté de prêcher dans leurs 
terres , sans avoir été examiné par les ordinaires ; 
de plus ils interdirent le débit des livres de Zifvingli , 
de Luther et de leurs partisans y et défendirent aux 
imprimeurs de rien imprimer sans examen et sans 
approbation préalable. 

Le canton de Berne , ainsi que ceux de Bàle et 
de Schaffouse » tergiversèrent néanmoins pour faire 
exécuter les résolutions de cette conférence » quoi«- 
que leurs députés j eussent formellement adhéré* 
Us prétendirent , sans en donner aucune preuve ^ 
que les actes n'avaient pas été fidèlement publiés » 
bien que chaque partie eût eu deux secrétaires et 
deux assistanS) en présence desquels les premiers 
avaient coUationné leurs écritures , bien qu'un ori^ 
ginal de ces actes se trouve encore à la bibliothè^ 
que de Zurich , et que M« Fussli , zuriquois, assure 
lui-même dans sa Géographie de la Suisse , tom. iv^ 
p. 81 9 que l'imprimé est exactement conforme à 
Foriginal. Ainsi donc^ le concile des prédicans ne 
fut pas plus respecté que celui du pape et des 
évêquas. 

Les sept anciens cantons voyant Berne incertaine 
et flottante, lui envoyèrent des députés pour la 
conjurer de rester fidèle à l'ancienne religion. Us 
furent encore écoutés avec intérêt et le grand conseil 
publia en effet , le 21 mai , un édit portant que tous 
les livres hérétiques seraient défendus; que les pré-» 
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très mariés ou qui se marieraient à Fayenir, seraient 
chassés du pays , et qu'on ne permettrait aucune 
innovation dans la foi. Le grand-Kîonseil s* engagea 
même par un serment solennel à observer fidèlement 
cet édit. Huit membres seulement du grand ou du 
petit conseil protestèrent contre le décret , et déjà 
au mois de juillet ils obtinrent la confirmation de 
Berthold Haller, en sa qualité de prédicateur, avec 
la faculté de prêcher la parole de Dieu selon son 
propre sens , et le dispensant de dire la messe. Ils 
TobUgèrent même à prêcher trois fois par semaine. 
Plusieurs familles bernoises indignées de cette vio- 
lation d'une loi formellement Jurée, quittèrent 
Berne et allèrent s'établir à Fribourg. 

Guillaume Farel , natif du Dauphiné et simple 
laïque , qui avait déjà été chassé de Bâlc et de Neu- 
châtei, ayant pris le faux nom d'Ursin et se don- 
nant pour un maître d'école , se rendit à la même 
époque et d'après le conseil de ses amis, à Aigle , 
pour y prêcher son nçuvel Évangile. Il y fut à la 
vérité très-mal reçu y tant par les autorités locales 
que par le peuple , mais la patente de MM. de Berne ^ 
de qui seuls il tenait sa mission y lui servit de sauve^ 
garde. 
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CHAPITRE V. 

Année 1527. — Actes de violence contre les anabaptistes. -^ 
Nouveau relâchement et faiblesse des Bernois. •— Efforts 
inutiles des cantons catholiques pour les engager à tenir 
leurs promesses. — - Violation formelle du serment prêté 
Tannée précédente. -^ Révocation de Tédit de 1526. — 
Souveraineté du peuple reconnue en matière de religion. 

- -— Peines arbitraires prononcées contre ceux qui prèche- 

- raient contre la nouvelle réforme. — - Levée de troupes 
contre les catholiques. — Séquestre mis sur les biens des 
couvens. — - Convocation d'un colloque ou d'un concile 
de prédicans pour disputer à Berne sur les affsiires de la 
reUgion , afin de savoir à quoi s'en tenir. — Opposition in- 
fructueuse des cantons catlioliques, des évêques et même 
de Tempereur, à cette mesure incompétente. 

Les anabaptistes continuaient à propager et à 
pratiquer leur croyance dans les cantons de Zu- 
rich, de Berne, de Bâle, de Schaffouse et dans les 
terres de Tabbé de Saint-Gall , s'attribuant en cela 
le même droit que les sectateurs de Z^ingli , et se 
fondant sur ce que le baptême des enfans n'est pres- 
crit nulle part dans T Évangile, et que, selon eux, 
le serment lui-même y est prohibé. Mais leurs frères 
protestans, bien plus sévères que ne Tavaient été 
les catholiques à Tégard des premiers réformateurs , 
les faisaient noyer, fustiger, mettre au carcan , et 
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publièrent un é^it qui leur défendait de rebaptiser 
et de s'assembler, sous peine d'être noyés, c'est-à- 
dire baptisés jusqu'à ce que mort s'en suive. Cette 
intolérance s'explique et s'excuse facilement aux 
yeux de M. Ruchat , < parce que , dit-il , les ana- 
c baptistes étaient de véritables séditieux qui , sous 
€ prétexte de la liberté chrétienne, voulaient se- 
« couer le joug de toutes sortes de seigneurs ter-- 
< riersy soit souverains y soit siibiiltemes.,9 Tant 
qu'il n'avait été question que d'abolir et de spolier 
toust les. seigneurs spirituels,, tant suprêmes que 
subalteraes , tels que le pape, les évéques , les juré- 
vdts ,.Ie$ abbés des monastères, etc. , tout cela avait 
été tnèshlouable sans doute , le nouvel Évangile le 
con^mandaît même; mais prétendre appliquer la 
même doctrine à MM. de Zurich et de Berne, c'était 
tout autre chpse, et cela ne pouvait être toléré en 
aucune façon. 

Les paysans d'Interlaken et de Sumisv^d ayant 
refusé de payer les dîmes et cens qu'ils devaient 
à ces deux couvens, y furent forcés par les Bernois, 
qui comptaient sans doute s'en emparer bientôt à 
leur profit. 

Le 12 février 1627, les députés des sept cantons 
oatholiques parurent de nouveau devant le grand 
conseil de Berne pour l'engager à demeurer fidèle 
à la foi jurée et i Tancienne religion. Us lui repré- 
sentèrent, les larmes aux yeux, tout le mal qui ré- 
sulterait de la défection de cette ville et le tort 
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qu'elle se ferait à dle-méme. Inutiles eflbrts t avec 
la foi catholique , Tamour s'éteignit dans les coeurs , 
et les plus anciens alliés , les plus sincères amis de 
Berne, ceux qui, plus d*une fois, l'avaient sauvée 
d'une ruine imminente, reçurent de leurs frères 
une réponse vague , sèche et glaciale. 

Peu de temps après , il se tint encore à Berne 
une diète générale, dans le but de réunir les esprits , 
mais elle ne produisit aucun effist. Zvvingli y souffla 
la discorde et se plaignît des écrits qu'on publiait 
contre lui : il les qualifiait de lièelles, tandis que 
ceux qu'il répandait lui-même contre les catholiques 
devaient être considérés comme la pure parole de 
Dieu. Durant cette cÙète même, les cantons de Lu- 
cerne, d'Uri , de Schwitz , d'Uûterwalden et de Zug, 
contractèrent une alliance avec Fribourg et le Vai- 
lais , par laquelle ils s'engagèrent à persévérer dans 
la religion catholique et à se secourir mtrtuelle- 
ment dans le cas où ils seraient inquiétés dans son 
exercice. 

Le 23 avril , les conseils de Berne publièrent une 
ordonnance contraire à celle de l'année précédente, 
et renouvelèrent le premier édît de 1523 , qui était 
tout eh faveur de la prétendue r^orme; ils différè- 
rent néanhioins, mais provisoirement, l'abolition 
de la messe et de cinq sacremens. Le gouvernement 
envoya des commissaires dans tout le pays pour 
sonder Vopinien du peuple , qui apparemment était 
déjà souverain en matière de religion, et devait 
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lui-même faire ia loi divine , au lieu de la reoevœr. 
Les bons paysans à qui l'on disait que leurs gra- 
cieux seigneurs ne voulaient que réformer les abus 
et rétablir la pure parole de Dieu , abandonnèrent 
le tout au bon plaisir de LL. EE. (^). Les corn- 
mi^saires revinrent dono triomphans à Berne , et 
assul^rent que le peuple acceptait la nouvelle ré-* 
forme (à peu près CMime il accepta la constitution 
révolutionnaire en 1708 et toutes celles qui Font 
suivies.) Le grand conseil, s'appuyant sur cette pré- 
tendue adhésion , révoqua le décret quMl avait juré 
si solennellement en 4526 , de demeurer fidèle 
à Tancienne neligion , et comme il était facile de 
prévoir que ceux qut voudraient garder leur ser* 
ment , reproc^raient aux autres de Favoir violé , 
l'ordonnance ajoutait très-prudemment « que qui* 
^ conque , pour ce sujet » oserait traiter un autre 
« de parjure , serait puni en corps et en biens ; » 
de sorte que le nouvel Évangile défendait déjà d'é- 
noncer une simple vérité de fait. De plus , en vertu 
de la tolérance protestante , le même édit pronon* 
^it un ch&tijnent arbitraire contre tout prédicateur 
qui annoncerait une doctrine qu'il ne pourrait pas 
prouver clairement par FÉcrilure ; disposition d'a- 
près laquelle il eAt fallu commencer par punir les 

f 

{*) ir. liHchil ivétewl qœ le id» gmd nombre des commiiiiau^s 
approuvait le décret de 1523 et non celui de 11^26; mais les faits gui 
survinrent immédiatement après la nouvelle réforme prouvent , bien le 
centrtirt. 
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réformaleurs eux-mêmes ; car je les défie de prou- 
ver par l'Écriture, que la Bible est Tunique source 
du christianisme , qu'elle s'explique elle-même , et 
qu'on n'a pas besoin de juge pour en fixer le sens. 

Immédiatement après cette résolution, les Bernois 
levèrent des troupes contre les catholiques , impo- 
sèrent des administrateurs à tous les monastères 
du pays et s'emparèrent de leurs titres , de leurs 
documens et de leurs rentes , de sorte que , dès les 
premiers pas, la réforme se signala par le parjure, 
la violence et la spoliation du bien d'autrui. Â Aigle, 
la nouvelle réforme fut rejetée avec mépris , les ha- 
bitans déchirèrent l'édit en disant que les Bernois 
n'étaient pas compétens pour faire de ces. sortes 
de lois, et que la doctrine des ministres ne pouvait 
être la parole de Dieu , parce que la parole de Dieu 
amène la paix , au lieu que la prédication des mi- 
nistres n'enfantait partout que la discorde, les que- 
relles et la guerre. 

Quelques communes du pays adoptèrent la ré- 
forme comme elles adoptèrent , près de trois siècles 
plus tard, la révolution de 1798 , et plusieurs pa- 
roisses abolirent la messe à la pluralité des suffrages; 
il y en eût où la voix du garde-champêtre décida 
tantôt pour la messe , tantôt pour le prêche , car 
c'est ainsi qu'on s'exprimait à cette époque. Quel- 
ques prêtres se marièrent de leur chef, d'autres 
en demandèrent la permission ai\ conseil , qui en- 
voya encore des députés dans toutes les communes 
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an canton ponr prendre Tavis du peuple sur cette 
question de discipline. 

Quoique la force eût déjà décidé la question , lé 
grand-conseil de Berne , pour sauver les apparences 
ou pour réparer la défaite que les Zivin^ens auraient 
éprouvée à Baden, décréta, le 17 novembre 1527, 
qu'il serait tenu une conférence dans la ville de 
Berne, pour y di^uter sur les affiiires de rdigion, 
et savoir à quoi l'an devait ^en tenir. En consé-* 
quence , les avoyers , le grand et le p^t conseil de 
Berne , ordonnèrent à tous les pasteurs et curés de 
leur pays , de se rendre à cette dispute le promis 
dimanche du mois de janvier 1528 , et ils invitèrent 
les évèques de Lausanne , de Bâle , de Constance 
et de Sion , ainsi que tous les cantons et autres États 
de la Suisse d'y envoyer des théologiens de tous les 
partis. Il est vrai que les circonstances favorisaient 
singulièrement Fexécution d'une mesure aussi 
extraordinaire. Les puissances limitrophes , et par- 
ticulièrement la France et T Autriche , se trouvaient 
engagées dans une guerre sanglante. Rome était 
pillée et saccagée par le connétable de Bourbon ; 
le pape, assiégé dans le château de Saint-Ange, ne 
pouvait faire entendre sa voix; enfin les Turcs 
marchaient sur Vienne. Néanmoins les quatre évè^ 
ques refusèrent d'assister à la conférence; ils re- 
présentèrent aux Bernoià que l'Ecriture seule n'était 
pas l'unique règle , puisque chacun l'interprétait à 
sa manière; que le consdl de Berne était incom* 
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pètent pour décider en ces matières; qu'en pareil 
cas on devait s'adresser au chef de l'Église, et que 
toutes les hérésies n'avaient eu leur source que 
dans l'interprétation particulière de la Bible* Huit 
cantons catholiques s'assemblèrent à Lucerne et 
écrivirent aussi aux Bernois une lettre pressante 
pour les détourner de cette mesure ; ils leur rap-» 
pelaient la promesse qu'ils avaient faite par écrit et 
sous serment de s'en tenir à la décision de Baden 
et de maintenir l'ancienne rdigion. Mais Berne 
leur fit une réponse vague et évasive , disant que 
le serment était révoqué et n'obligeait le gouver» 
nement qu'envers ses sujets. 

D'après cette réponse les cantons catholiques dé^ 
crétèrent qu'ils n'enverraient personne à Berne ; ils 
refusèrent même le passage sur leurs t^res à ceux 
qui voulaient s'y rendre. Fribourg se plaignit èf 
la violation du droit de com-bourgeoisie. Gochlée, 
doyen à Francfort , animé d'un zèle pur et véritable 
pour la religion , écrivit aussi aux Bernois pour les 
conjurer de ne pas s'écarter de l'autorité de l'Iiglise. 
ff L'Écriture , leur di8ait-41 , e$t une chose inani-» 
€ niée qui ne peut ni parler ni s'expliquer elle- 
« même , ni s'élever contre ceux qui lui font vio* 
« lence et donnent un sens pervers et corrompu à 
« ses paroles. » Enfin l'empereur Charles Y lui-* 
même adressa , le 28 septembre, une lettre aux Ber- 
nois 9 pour les exhorter à s'abstenir de cette mesure, 
comme n'étant pas de la compétence d'une seule 



(43) 

communauté ni d'un seul pays; il les engageait 
à la différer jusqu*à la convocation d'un concile ou 
du moins jusqu'à la fin de la prochaine dièle de 
Ratisbonne. 

Tout fut inutile : dès le moment que les conseils 
de Berne eurent abandonné Fancienne foi , ils ne 
respectèreni; plu9 ni rautorité des évêques, ni celle 
de rempereur, qui alors était encore leur souyerain 
légitime ; ni edle du concile , et n'eurent pas même 
le plus léger égard pour les représentations de leurs 
plus anciens aUiés* 
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CHAPITRE VL 

Année i528. — Ouverture du colloque. — On n'y vit guère 
que les disciples de Zwingli. — Président et secrétaires 
nommés parmi les protestans. — Condition préalable 
d'admettre le principe du protestantisme. — - Thèses am- 
biguës et insidieuses. — I^a dispute est interminable, 
chacun voulant expliquer la Bible à sa £aiçon. — Les thèses 
ne sont souscrites que par la minorité des ecclésiastiques. 
— Le grand-conseil de Berne donne néanmoins gain de 
cause aux protestans ; il approuve les dix thèses , ordonne 
de s'y conformer, change la foi , la discipline et le culte , 
et se réserve de les changer encore si dans la suite on 
lui faisait voir quelque chose de mieux. — Gonmiissaires 
envoyés dans -les communes pour recueillir le vœu du 
peuple. 

Le colloque s'ouYrit le 1/' janvier 1628, maison^ 
n'y vit figurer que des protestans et des députés, 
de villes ou de cantons prêts à le devenir. Zurich y 
envoya son bourgmestre , trois conseillers et vingt*-, 
cinq autres personnes. Zv?ingli avait tellement peur, 
qu'il fallut lui donner une escorte de trois cents 
hommes pour rengager à se rendre de Zurich à 
Berne. Tous ses disciples y accoururent de Glâris , 
de Bâle , de Schaffbouse , de Saint-Gall , de Bienne 
et de Mulhausen , mais personne n'y assista de la 
part des cantons de Lucerne, d'Uri , de Schv?itz , 
d'Unterwalden et de Zug. Il n'y eut pour Fribourg 
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que le provincial des Augustins, nommé Trayer, 
qui s'y présenta de son propre mouvement et sans 
aucun ordre de ses supérieurs. Ainsi les Zwingliens, 
disputant à peu près entr'eux seuls , étaient bien 
sûrs d'avoir la majorité. 

On nomma quatre présidens , tous protestans ou 
du moins connus pour leur penchant à favoriser 
les innovations. Les seigneurs du petit et du grand 
conseil de Berne , transformés subitement en savans 
et en théologiens, s'assirent en rond autour de la 
salle , prêts à juger en dernier ressort sur le sens 
de l'Écriture, quoique cette Écriture ne dût avoir 
aucun juge. Un règlement composé d'avance par 
les ministres protestans portait entr'autres, c qu'on 
« s'abstiendrait de toute parole offensante » (ce 
qui ne signifiait autre chose que ces sortes de pa- 
roles ne seraient permises qu'aux protestans contre 
les catholiques ) , et qu'on n'admettrait . d'autre 
preuve que celle qui serait tirée de l'Écriture* 
Sainte, ni d^ autre explicaiian ou d* autre jtêge du 
sens de cette Ecriture que par P Ecriture elle-même} 
ce qui , comme l'observe fort bien le genevois Mal- 
let (^), rendait la dispute interminable, et décidait 
d'avance la question principale , en écartant celle 
sur l'autorité du pape et des évêques, qui fait le 
point fondamental de la foi catholique. Du reste, 
les thèses proposées pour faire la matière de la 
dispute, toutes composées par le parti protestant, 

(*) Histoirrdes Suisses, tom. m, pag. i24. 
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étaient Tagoes, ambiguës ^ insidieiues ^ ei les ca- 
tholiques n'osèr^it rien <d)jectw contre la r6dbK> 
tion de ces thèses. 

Cependant le petit nombre de catholiques pré^ 
sens au colloque, mirent les nouveaux réformateurs 
dans rembarras en s'appnyant ^ sur un grand nom- 
bre des plus clairs passages de FÉcriture-Sainte; 
mais Berchlold Haller, OEcolampade, etc« , prélen* 
dirent les expliquer tout seuls à leur façon, en 
même temps qu'ils refusaient ce droit d'interpré-» 
tation à toute TÉglise et à tous les pères de Fanti- 
quité chrétienne. Quant au pouvoir de Fexcommu- 
nication, ils Fattribuaient déjà au peuple souverain 
de chaque paroisse. Le provincial Trayer leur fit 
remarquer que led protestans jugeaient aussi FÉ- 
criture-Sainte, puisqu'ils en adnfêttaiënt qudques 
livres et en rejetaient d'atttfes qui né leur eonve* 
naient pas; il ajouta, que si personne ne devait 
croire sut* Fenseignement d'un autre, on. avait 
lieu d'être surpris en voyant que les docteurs pro- 
testans. se doimaient tant de peine pour inculqua 
au monde leur nouvdle croyance; que si dhaque 
chrétien était éclairé do l'esjprit de Dieu, il était 
difiiciW de comprendre. co)i^ment les nouveaux ré*- 
formateurs pouvaient être si divisés dana leurs sen- 
timens^ et que depuis une dixainn d'années il se fût 
élevé parmi eux une multitude de sectes, qui tou- 
tes prétendaient avoir Fesprit de Dieu , et se pw- 
sécutaient néanmoins avec la plus grande fureur; 
enfin, que si on renvoyait chaque chrétien à son 
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esprit partieidier, c'était 1$ renvoyé»* à Tincertitude 

r 

et à l'érreiiri et qu'ainsi rien n'étdit plus utile ni 
plus sûr que de demeurer dans F unité de TÉ- 
^$e, etc, (*). 

Ces argumens étaient difficiles à réfuter ^ aussi 
Bucer n'y répondit-il qtle par des hnx fuyants et 
des subtilitées (**). Trayer ayant voulu répliquer ^ 
DU étouffa sa voix par des cris de fureur ; on pré* 
tendit qu'il s'était servi de paroles injurieuses, et 
on l'oUigea à se retirer du Colloque. 

Un simple curé d'Appenzell, un chantre et un 
maître d'école de Zoûngen prirent sa place,, et 
^d'après le récit de Ruchat luî^^même, ils défendi* 
rent noblement la cause de Tancienne religion. Ils 
citèrent en faveur de la doctrine catholique sur 
l'Église et la primauté de saint Pierre , sur le saint 
sacrifice de la messe , sur l'état intermédiaire, sur 
la prière pour les morts, sur l'invocation des saints, 
sur l'Utilité des ima^, etc., de nombreux passages 
de r Écriture-Sainte, tels qu'ils ont été entendus 
partout et toujours depuis l'origine du christia- 
nisme; mais Z^ingli, OEcolampade et d'autres no-» 
vàteurs prétendircait encore les expliquer à leur 
façon ; ils en torturaient le senà d'une manière 
étrange ^ et dès qu'on ne devait reconnaitre aucun 
juge authentique , cette dispute devint interminable. 
Les Zivingliens , malgré leur respect simulé pour la 



(*) Uuohat, tom. t, pag, 54-S9. 

■(*•) md. pag. B<^-e4» 
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Bible, rejetaient encore les livres qui ne leur con- 
venaient paSy tels que Tapocalypse, Fépttre de saint 
Jacques, et roéme celle aux Hébreux. Aussi, un 
simple maître d'école leur observa-t-il qu'il était 
indispensablement nécessaire de s'en rapporter à 
l'Église pour l'usage des livres reconnus par elle; 
parce qu'autrement chacun se croirait bientôt en 
droit de rejeter comme apocryphe tout ce qui lui 
déplairait. 

Le colloque se termina au bout de dix-neuf jours ; 
les thèses ne furent souscrites que par les chanoi- 
nes de Berne , qui apparemment voulaient conser- 
ver leurs prébendes; par quelques dominicains et 
par cinquante-deux curés du canton; tous les autres 
les rejetèrent , et aucun de ceux qui appartenaient 
au pays Romand qui comprenait alors le. gouver- 
nement d'Aigle y Morat et Echallens , ne les ap- 
prouva. 

Le savant Eckius d'Ingolstadt, et Gochlée, de 
Francfort , écrivirent contre les actes de cette dis- 
pute ; ils y découvrirent vingt-cinq erreurs de fait, dix 
contradictions et quinze falsifications de l'Écriture- 
Sainte. Mais le grand-conseil de Berne, tranchant le 
nœud gordien, s'érigea en juge suprême de la Bible, 
qui pourtant ne devait pas avoir besoin de juge: 
de sa pleine autorité papale, et se mettant même 
au-dessus des papes, il changea la foi, approuva 
et confirma les dix thèses du concile Zwinglien , 
ordonna de les recevoir et de s'y conformer, défen- 
dit à tous les curés ou ministres de rien enseigner 
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et de ne rten dire de contraire , il abolit la messe , 
fit démolir les autels et* brûler les images , dé- 
pouilla [les quatre évéques de toute juridiction 
spirituelle ^ et délia les doyens et les camériers des 
chapitres du serment d'obéissance qu'ils prêtaient 
aux évéques , de sorte que ceux mêmes qui se ré- 
criaient le plus que le pape pût, en certains cas ex-* 
traordinaires, délier d'un serment, c'est-à-dire, 
déclarer, après mûr examen , qu'il était impossible 
à accomplir, illicite, nul, sacrilège, contraire à la 
loi divine et par conséquent noli obligatoire , se dé- 
lièrent et prétendirent délier les autres, soit de leurs 
devoirs naturels, soit.de leurs promesses volontaires 
et licites. Cependant les avoyers et les conseils de 
Berne n'oublièrent pas de prescrire qu'on continue- 
rait à payer les dîmes, cens et autres redevances affec- 
tées aux usages religieux , se réservant d'en disposer 
en temps et lieu comme Us le jugeraient convenable. 
Ensuite ils permirent aux prêtres de se marier, aux 
religieux et religieuses de sortir de leurs couvens , 
obligèrent les ministres de prêcher quatre fois par 
semaine , sous peine de révocation , et finalement ils 
se réservèrent la faculté de changer encore cette 
nouvelle religion si on venait à leur prouver quelque 
chose de mieux par l'Écriture. En attendant ils 
persécutaient les anabaptistes qui expliquaient aussi 
la Bible selon leur propre sens, et n'y trouvaient 
pas le baptême des enfans, ni Tautorité des sei- 
gneurs temporels. 
Le 23 février 1528 , LL. EE. de Berne envoyèrent 
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dans toutes les communes de leur pays , des <)om- 
missaires du gouvernement chargés de haranguer 
le peuple pour faire adopter cet édit de réforme, 
et afin de ne pas manquer le but , ou pour faire 
briller plus de lumières , on admit dans ces conciles 
du peuple souverain, jusqu'à des garçons de qua«- 
torze ans. De plus les commissaires avaient ordre 
de s'y prendre d'une façon que le succès , du moins 
apparent, ne pouvait être douteux. Si la majorité 
d'une paroisse se déclarait pour le prêche, la mi- 
norité devait se soumettre et la religion catholique 
être abolie; si au contraire la majorité l'emportait 
pour la messe , la minorité protestante demeurait 
libre de professer publiquement ce qu'elle appelait 
la parole de Dieu. Si dans une ville ou commune , 
composée de plusieurs paroisses, la majorité l'em- 
portait pour la religion catholique, on devait faire 
voter chaque paroisse séparément, afin de protéger 
celles qui se prononceraient pour la réforme , et lors 
même qu'une commune entière votait à l'unanimité 
la conservation de l'ancienne religion, on lui ôtait 
toute possibilité de la pratiquer en la privant du 
prêtre et en maintenant le ministre protestant du 
lieu dans son presbytère. Enfin dans les endroits 
seulement où le curé et les paroissiens se déclaraient 
unanimement pour la messe, LL. EE. permet* 
taient , par grâce spéciale , de la laisser célébrer 
jusqu'à nouvel ordre. On voit par là que les réfor- 
mateurs politiques de nos jours n'ont rien inventé 
de nouveau. On connaissait déjà , il y a trois siècles, 
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tous les artifices nécessaires pour faire décréter au 
peuple souverain tout ce qu'on voulait. Alors, 
comme aujourd'hui , sa volonté et la pluralité des 
voix n'était valable que pour la révolution , mais 
jamais contre elle ; et la liberté dont on le leurrait , 
n'était que la liberté de ses nouveaux maîtres. 
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CHAPITRE Vn. 

SUITES DE CETTE RÉVOLUTION. 

Insurrection à Aigle. — Résistance des bailliages de Lentz- 
bourg , de Frutigen , d'Interlaken et de tout le Haut- 
Siebenthal. — Nouvelles innovations religieuses. — Dé- 
fense des services étrangers. — • Edits de persécution contre 
les prêtres réfractaires et ceux qui leur donnent asile. — 
Résolution du pays de Hasli et de presque tout l'Oberland 
de reprendre la religion catholique , mais de s'acquitter 
d'ailleurs , conune auparavant , de tous les devoirs envers 
le souverain. ^- Répression de ce crime d'une double 
fidélité par la force des armes , par le pillage , par des 
supplices et des confiscations. 

La réforme protestante fut introduite de vive force 
dans le gouvernement d'Âigle d'où le gouverneur 
Félix de Diesbach, les magistrats et le peuple 
avaient chassé le dauphinois Farel , comme ennemi 
de Dieu et perturbateur du repos public. En vertu 
de la nouvelle liberté chrétienne qu'on était venu 
leur apporter, les paysans des quatre mandemens 
ne tardèrent pas à refuser de payer les dîmes et 
les cens qu'ils ne devaient, en réalité, qu'aux éta- 
blissemens ecclésiastiques et non pas à ceux qui 
venaient les détruire ; mais ils furent bientôt forcés 
de se soumettre, et LL. EE. condamnèrent à la 
prison et à l'amende ceux qui avaient mal parlé de 
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la réforme et des ministres ; ils ordonnèrent qu^on 
brisât et brûlât toutes les images ^ qu'on démolit leii 
autels et qu'on passât l'éponge sur les peinturels 
des murailles. 

Les bailliages de Lenzbourg, de Frutigen et de 
tout le Haut-Siebenthal ^ s'opposèrent également à 
la réforme protestante ^ ce qui fait voir que les com- 
missaires du gouYcrnement n'avaient pas dît la vé- 
rité en rapportant à LL. EE. que le peuple approu- 
vait cette réforme. Pkisieurs paroisses chassèrent 
les nouveaux ministres mariés et pillèrent leurs 
maisons; partout on refusait les dîmes et les cens^ 
dont le gouvernement s'était emparé.. Ceux d'In- 
terlaken , indignés de la cession que les religieux 
ayaient Mte de leur couvent à MM. de Berne, de- 
mandèrent à être lafiGhanchis de toutes leurs pede-^ 
vances envers ce monastère. Ayant éprouvé un re- 
fus ^ ils se jetèrent en armes sur le couvent , et les 
commissaires bernois ne se sauvèrent qu'avec peine. 
Aidés de leurs voisins du Hasli ^ les insurgés s'em- 
parent de THoun et menacent de se porter jusqu'à 
Berne, mais grâces à la fidélité de quelques autres 
parties du canton et à force de bonnes paroles , de 
quelques adoucissemens à l'égard des dîmes et des 
cens , on parvint enfin à les calmer, non pas cepen- 
dant sans un accommodement et un traité formel. 

Dans la partie opposée du canton, les paysans 
pillèrent également les couvons de Gottstadt et de 
Frienisberg , qu'on avait érigés en bailliages. 

A Berne les édits réformateurs se succédaient 
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avec rapidité et Ton marchait chaque jour plus en 
avant dans le sens de la révolution. Ce qui, lors de 
la dispute , avait encore été reconnu vrai , ne Tétait 
déjà plus au bout de quelques mois, et la claire 
parole de Dieu subissait à chaque instant de nouvelles 
variations. Une ordonnance du 21 juin réduisit les 
fêtes au nombre de 25 , indépendamment des di- 
manches. On conserva entr' autres , la Toussaint et 
la fête dé saint Yincent, patron de la ville; car 
quoique dans la sixième thèse approuvée et confir- 
mée par LL. EE. , la vénération et F intercession 
des saints eût été rejetée comme injurieuse aux 
mérites de J.-G. , Berne voulut au moins conserver 
son patron spécial. 

Sans le même temps un autre édit défendait les 
services militaires étrangers et toute jpension reçue 
ou à recevoir d'un prince ou seigneur étranger^ de 
sorte que, dès son origine, la réforme protestante 
priva les citoyens et les sujets de Berne d'une des 
premières libertés de F homme; savoir: de la liberté 
de servir le maître qui leur inspire le plus de 
c(»ifiance, ou leur procure le plus d'avantages, et 
leur dta tout à la fois le pain spirituel et le pain 
matériel. 

Huit jours {^us tard parut un édit de pereécuh'an 
qui ordonnait de briser partout les images et de 
démolir les autels, soit dans les églises, soit dans 
les maisons particulières, de poursuivre patibut iê& 
prêtres qui diraient, encare la messe j d'en saisir 
autant qu'on pourrait en attraper , et de les mettre 
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en prison; de traiter de la même manière qmconquer 
oserait mal parler des seigneurs de Berne, car, dit. 
Rnohàt (*) y les catlioliques , tant du canton que du 
Yoisinage , déelaméieni hmTibiement contre ces sei- 
gneurs. En cas de récidive , les prêtres étaient nis. 
htnv la loi et livrés à la vengeanoe publique; enfin 
le même édit ordonnait encore de punir tous ceux 
qui sotttiendrairàt ces prêtres réfractairea (c'est-à- 
dire restés fidèles à l'ancienne religion), ou qui: 
leur donneraient asile. Un troisième édit du S2 dé- 
cembre défendit même d^alkr entendre la messe 
dans les cantons voisins, sous'peiiie àfi destitution 
pour tes gens d'office, et de punition arbitraire* 
pour les particuliers. 

Les Bernois qui avaient tant prêché b Ubertë de 
conscience et celle de la presse , pendant qu'il s'a- 
gissait d'établir la réforme , envoyèrent alors des 
.députés à BAle , pour se plaindre des libelles qu'on 
y imprimait contre la dispute de Berne, et deman- 
dèrent qu'on imposât silence aux prédicateurs mal 
disposés pour cette réforme. C'est ainsi que lesi 
protestans ne voulaient plus laisser de liberté à 
liersonne, dès qu'ils devenaient les maîtres. La 
dépulation de Berne fut cependant congédiée à 
Bâle sans avoir atteint son but. 

Dans une assemblée gén^le tenue le 7 juin 1 528 , 
les babitans de la vallée du Hasli (partie la plus 
fidèle de tout le canton), décidèrent de reprendre 

(*) Tom. ir , p. 244. 



(66) 
la religion catholique jusqu'à la décision d'un con- 
cile gtoéral. A cette nouvelle les Bernois leur en- 
voyèrent une députation pour les engager à em- 
brasser la réforme et leur enjoindre de bannir 
tous les prêtres catholiques, mais bien loin d'ob- 
tempérer à cet ordre arbitraire , les gens du Hasli 
cherchèrent à se renforcer par le secours des 
autres parties de TOberland, tels que le haut 
Siebenthal, Frutigen, Aeschi, Brientz et surtout 
de leurs voisins du canton d'Unterirald. Ils deman* 
daient à demeurer dans le même état où ils s'étaient 
trouvés lorsque , par un traité formel et sous la' 
réserve de tous leurs droits, ils s'étaient volon- 
tairement ralliés à Berne, et ils offraient de plaider 
leur juste cause devant les cantons. Ceux d'Inter- 
laken censurèrent Fabbé et les moines qui avaient 
remis leur maison à la ville de Berne ; ensuite 
l'abbé se réconcilia avec eux. Ceux de Grindelwald 
chassèrent tous leurs ministres. Dans une confé- 
rence tenue le 22 octobre , à Interlaken , tous les 
montagnards de cette contrée , ceux du Hasli , du 
haut Siebenthal, d'Aeschi, de Frutigen et de Krat- 
tingen, s'engagent par un serment solennel, prêté 
à Dieu et aux saints , de ne point se départir de 
leur ancienne religion , de ne soumettre leurs dif» 
férends qu'aux sept anciens cantons catholiques , de 
maintenir le couvent dans son intégrité, mais de 
s'acquitter d'ailleurs de tous leurs devoirs envers 
leurs seigneurs , à qui ils demandaient nettement 
et avec un rare bon sens, s'iils voulaient être leurs 
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protecteurs ou leurs ennemis. Les Bernois ^^u lieu 
de s'en tenir au premier de ces rôles et de rendre 
grâces à Dieu d'avoir pour sujets de telles gens de 
bien qui n'avaient d'autre désir que celui de demeu-p 
rer fidèles à leurs supérieurs spirituels et tempo- 
relsy prirent les armes, après avoir inutilement tenté 
quelques moyens de persuasion , et reclamèrent le 
secours de leurs alliés. Il n'y eût cependant que Zu- 
rich , les villes de Bienne et de Payerne qui leur en 
accordèrent ; tous les autres lui en refusèrent posi- 
tivement. Mais, par suite de la division qui s'intro- 
duit infailliblement parmi des insurgés dépourvus 
d'un chef commun , de ressources matérielles et 
pécuniaires , l'armée Bernoise réussit à s'emparer 
d'Interlaken. Ainsi, sous l'empire et en vertu de la 
liberté de conscience, les catholiques del'Oberland 
furent subjugués par la force des armes ; quatre 
chefs, (les autres ayant pris la fuite) furent punis 
de mort , leurs maisons pillées et leurs biens con- 
fisqués. On ôta de plus au pays sa bannière , son 
sceau et ses privilèges , qui ne lui furent rendus , 
quelque temps après , qu'à la requête du parti pro- 
testant. Tels furent les moyens mis en usage pour 
introduire et propager le nouvel Évangile ; moyens 
dont les apôtres avaient été bien éloignés de se 
servir pour établir l'ancien* Dans les autres parties 
du canton il s'éleva aussi de nombreuses difficultés 
au sujet de la spoliation des biens ecclésiastiques. 
Les Bernois s'étant emparés du monastère de Saint- 
Jean , sur lequel le comte de Neuchâtel préten- 
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dait un droit de protection , le bailli ou gouver- 
neur de Neuchâtel fit saisir à son tour toutes les 
rentes du couvent qui se trouvaient dans ce comté. 
Les régences d'Ensîsheim , de Spire et d'Inspruck , 
saisirent également tous les biens qui aiq[>artenaient 
aux villes de Zurich et de Berne , ou plutôt aux 
établissemens religieux de ce pays. 
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CHAPITRE VUI. 

Années 1529 et 1530. — Suites de la défection de Berne. — 
Etat épouvantable de la Suisse. — Troubles universels. 
— Saariléges, profanation et pillage des églises au nom 
du nouvel Evangile. — Gonfiscatiofi des biens des ^ou- 
venà. -^ Zwingli souffle la guerre et soulève le peupla 
contre les cantons catholiques. — Exigences des conseUa 
de Zurich et de Berne ^ qui veulent introduire la réfonne 
dans les seigneuries communes et défendi^e aux cantons 
catholiques de parler et d'écrire contre la nouvelle reli- 
gion. — Résistance ferme et calme de ces cantons. — 
Fougue des Zuricois qui commencent les hostilités. — Des 
médiateurs protestans négocient une paix plâtrée , toute 
au détriment des catholiques, et qui n'est pas même res« 
pectée par les protestans. — Troubles à Soleure. — Les 
Zuricois et les Bernois interviennent en faveur des révol- 
tés. — Berne favorise et protège la nouvelle réforme dans 
les pays limitrophes , particulièrement à Neuchâtel , à la 
Neuveville , dans l'Erguel et à Moutiers-Grandval , ainsi 
qu'à Schwarzenbourg , Guggisperg , etc. — Division des 
protestans. •*— Nouveaux onbanBS avec Les anabaptistes , 
dont plusieurs sont noyés et décapités. 

Pendant les années 1520, 153^. et 4531 la Suisse 
se trouva dans un état épouvantable et toul-à*fait 
pareil à celui dont nous sommes témoiiios, trois 
siècles plu$i taj^d. On ne voyait partout que haine , 
troubles et actes de viplence ; partout régnait la dis^ 
corde et la division; discorde entre les cantons, 
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discorde dans le sein des gouvernemens , discorde 
entre les souverains et les sujets, enfin y discorde et 
division même dans chaque paroisse et dans chaque 
famille. La défection de Berne à laquelle les Zuri- 
cois travaillèrent pendant six ans, avait déchaîné 
Taudace de tous les brouillons et de tous les mau- 
vais sujets de la Suisse. De tous côtés on voyait 
éclater de nouvelles révolutions, à Bâle, à Saint- 
Gall, à Sienne, en Thurgovie, à Frauenfèld, à Hel- 
lingen , à Bremgarten , même à Gaster et dans le 
Toggenbourg , à Hérisau , à Wettingen , et enfin à 
Schaffhousen. Partout elles s'opéraient par une 
troupe de bourgeois ignorans^ turbulens et factieux, 
contre la volonté des magistrats intimidés, et de la 
partie nombreuse et paisible des habitans qui ne 
voyaient ces innovations qu'avec horreur , mais dont 
on arrêtait l'indignation et paralysait le zèle, comme 
on l'a fait de nos jours , en prétextant la nécessité 
d'empêcher refTusion du sang, et de prévenir les 
horreurs de la guerre civile. Ainsi , les uns faisaient 
à leurs concitoyens et à tout ce qui est sacré une 
guerre implacable, tandis que les autres étai^it 
condamnés à souffrir sans résistance toutes les hos* 
tilités, et l'on qualifia du beau nom de paix cet état 
d'iniquité triomphante et de misérable servitude. 
Partout, excepté à Schaffhousen, vîUe qui se distin- 
gua toujours par le calme et le caractère paisible de 
ses habitans, partout les révoltés, de leur propre 
mouvement, pénétraient en armes dans les églises, 
abattaient les autels, brûlaient les images, détrui-* 
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salent les plus magnifiques monumens de Tart, pil- 
laient les vases sacrés ainsi que d'autres objets pré- 
cieux et faisaient vendre à Tenchère les vêtemens 
sacerdotaux : car c'est par ce vandalisme et ces sa-* 
criléges que se signala constamment la révolution 
religieuse du XYI/ siècle, comme en 1798, la ré- 
volution politique se signala par la plantation de 
Tarbre de la liberté, par l'expulsion des baillis et le 
pillage des châteaux et des caisses publiques. En 
vertu de la liberté de conscience, les novateurs 
triomphans destituaient tous les conseillers catho- 
liques et défendaient de prêcher contre ce qu'ils 
appelaient la réforme. Â Bâle, en particulier, la 
noblesse fut chassée, et le clergé catholique, le cha- 
pitre et même les professeurs de l'université quit- 
tèrent pour jamais une ville dont ils étaient l'orne- 
ment et la gloire ) et qui leur devait son existence 
et son lustre. 

Dans l'intérieur du canton de Berne, le gouver- 
nement s'empara de la commanderie de Buchsée, 
de l'abbaye de Konigsfelden , des couvons de Trub , 
de Saint- Jean et de la prévôté de Wangen , ou il se 
les fit remettre en promettant des pensions viagè- 
res aux membres de ces congrégations. Pour apai- 
ser les habitans d'Unterseen, ou plutôt pour les 
récompenser de leurs dispositions favorables à la 
réforme, on leur abandonna une partie des biens 
du couvent d'Interlaken (^). 

(*) Il est digne de remarque qa'en 179S et ea 1814, les habitans de 
ce petit bourg d'Unterseen, ont été pareillement très-portés pour la révo- 
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Vert la fin de la même année 1529, Zwingli soist- 
flaît déjà le feu de la guerre à Zurich , mais trouvant 
peu de partisans dans la ville , il répandit de son 
propre chef, un manifeste dans tous les villages, 
pour soulever le peuple contre les cinq cantons ca- 
tholiques. Il déclama même contre Berne dont la 
marche lui paraissait trop lente ou peu sincère, et 
d'après ses conseils , Zurich y envoya une députa* 
tion qui obtint la rupture du traité de paix avec 
Untervralden* 

Alors, les cinq cantons catholiques, Lucerne, 
Uri , Sch^itz, Unterwalden et Zug, formant le cœur 
et le centre de ht Suisse, contractèrent une alliance 
avec Ferdinand, archiduc d'Autriche, et une autre 
avec Fribourg , le Valais et Rapperschi^vil , pour se 
maintenir dans la rdigion catholique. Les protes- 
tans épouvantés en poussèrent des cris de fureur, 
quoiqu'eux-mémes eussent déjà fait de semblables 
traités avec des princes étrangers , notamment avec 
le landgrave de Hesse , pour le maintien de leur 
réforme. Ils se croyaient tout permis pour anéantir 
Tancienne religion, et auraient voulu que tous 
moyens de la défendre fussent enlevés aux catholi- 
ques. 

Les Zurieois et les Bernois tentèrent d'introduire 
de vive force leur réforme dans les bailliages com- 
muns où ils n'étaient pas les seuls maîtres , et même 

lution politique, tandis quo eeiix du Hasli et du reste de VOberland , qui 
voulaient conserrer leur ancienne religion , sont aussi , malgré la réforme, 
demeurés très-fldiles à leur légitime souyerain. 
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dans les cantons catholiques où ils n*avaient rien à 
dire. Leur arrogance alla mémo jusqu'à demander 
le renYoi et la punition du chanoine Murner de 
Lucerne, qui s'était «permis d'écrire contre le 
schisme» et à prétendre qu'on interdise à tout 
le monde de parler contre la réforme. Ils s'indi- 
gnaient particulièrement de ce qu'on avait l'audace 
de les appeler des hérétiques (^), tandis qu'eux- 
oaémes se réservaient l'entière liberté de prodiguer 
k chaque instant aux catholiques les épithètes de 
papistes , d^idolâtres , d^antechrist f de serviteurs du 
diable^ de suppôts de Satan, etc.; termes qu'ils 
employaient même dans leurs discours et actes ofli- 
ciels. Enfin ils empêchèrent par la force l'arrivée 
d'un bailli d'Unter^fvalden qui se rendait à Baden 
pour gouverner ce bailliage au nom des huit can* 
tons. 

Les cantons catholiques répondirent à ces de- 
mandes insolentes, qu* étant les maîtres chez eux et 
laissant les Zurieois et les Bernois faire ce qui leur 

(*) Le moi kMtiqviS, que beaucoup de protoiUnB ne comprennent pai» 
vient de rupture ou choix, et lignifle littéralement un homme qui l'é- 
carte de la fol commune, qui choisit dam la doctrine chrétienne ce qui 
lui pktt et rejette ce qui lui déplaît. Or, nous demandons aux protestans 
eux-mêmes^ si dans ce lens ils ne sont pft des hérétiques, et si l'on pou* 
vait trouver une expression , d'une part plus exacte , et de l'autre moins 
bijurieuso. Mais ceux mêmes qui choisissaient à leur gré, soit dans l'Ë- 
gUse, soit dans la Bible, ceux qui étaient hérétiques de bit et qui préten- 
daient l'être do droit , ne voulaient pas passer pour tels > tant était «neoro 
profonde dans le cœur des hommes l'horreur contre ceux qui se séparent 
de la croyance universelle et rompent le lien de charité fratcrnello qui 
doit unir tousies dirétiei». 
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convenait sur leur territoire, ils ne souffriraient 
point qu'on abolit Tancienne religion dans les sei-^ 
gneuries dont ils étaient les co-souverains et contre 
le gré des habitans ; que pour ce qui regardait les 
discours des particuliers , ils ne pouvaient les em- 
pêcher de parler et n'en étaient point responsables ; 
qu'enfin il était inoui que deux cantons seuls , vio- 
lant les droits de six autres, prétendissent s'op- 
poser de force à ce qu'un bailli , régulièrement 
nommé et contre lequel il n'y avait rien à dire , se 
rendit librement à son poste. 

De ce conflit , où selon Ruchat et Mallet même , 
tout le tort était du côté des protestans, naquit une 
animosité qui s'accrut de jour en jour, et une guerre 
qu'on parvint à reculer à force de conférences et 
d'interventions pleines de partialité ^ mais qui éclata 
deux ans plus tard. 

Le 7 juin 1520 , les Zuricois toujours ardens et 
fougueux , marchèrent sur Gappel , et occupèrent 
l'abbaye de Mûri, d'où ils furent bientôt chassés 
par les Lucernois. Alors ils déclarèrent ouvertement 
la guerre aux cinq cantons ; mais ils pâlirent et re- 
culèrent en voyant que les catholiques s'étaient aus- 
sitôt réunis en masse et se trouvaient prêts à se 
défendre. Une quarantaine de médiateurs, tous pro- 
testans, accoururent à la hâte de tous les cantons 
suisses et même des villes d'Allemagne , pour empê- 
cher que la querelle ne fût vuidée par les armes. Us 
réussirent effectivement à faire accepter, le 26 juin, 
une paix simulée qui , tout en prêchant la tolérance, 
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l'union et Toubli, laissait subsister la source de 
la discorde , reconnaissait la souveraineté religieuse 
au peuple de chaque paroisse, et s'efforçait de 
concilier et d'accorder des personnes et des choses 
absolument incompatibles ; ceux qui voulaient bri- 
ser les autels et les images avec ceux qui vou- 
laient les maintenir, ceux qui volaient et pillaient 
les églises et les monastères , avec ceux qui respec- 
taient et protégeaient leurs propriétés. Au fond, 
tout y dans ce traité , était au préjudice des catho- 
liques qui furent obligés de rompre leur alliance 
avec le duc d'Autriche et condamnés, aux frais en- 
vers les cantons protestans. Le pauvre canton 
d'Unter^alden dut payer à Berne trois mille écus 
d'or. C'est pourquoi cette prétendue paix ne sa- 
tisfit personne, et les protestans eux-mêmes ne 
la respectèrent pas. Les Bernois employèrent en- 
core la force pour introduire leur réforme à Schwar- 
zembourg et à Guggisberg , malgré la vive opposition 
de Fribourg qui avait les mêmes droits sur ces sei- 
gneuries. Vers la fin de l'année , des troubles écla- 
tèrent à Soleure où les partis étaient fort divisés. 
Zurich et Berne y envoyèrent aussitôt des députés 
pour proléger les bourgeois révoltés contre leur 
gouvernement; et obtinrent un édit qui permettait 
de prêcher la révolution ou ce qu'on appelait alors 
la réforme , et accordait , pour l'apparence , à cha- 
cun la liberté de suivre la religion qu'il jugerait la 
meilleure. Là aussi , comme dans plusieurs autres 
endroits, l'affaire fut soumise au peuple souve- 

5 
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rain des paroisses qui refusa d'abord de s'en oc« 
cuper; mais enfin forcé par ses maîtres et inti- 
midé par r intervention de Zurieh et de Berne, il 
y eut trente-quatre paroisses qui se déclarèrent pour 
le prêche et dix pour la messe. La suite ne tarda 
pas' à prouver combien cette résolution était peu 
libre et peu sincère. A peu près dans le même 
temps on fit noyer à Berne trois anabaptistes , dont 
Tunique crime était de presser les conséquences du 
principe protestant et de l'appliquer aux seigneurs 
temporels comme on le fit généralement deux siè- 
cles plus tard. 

L'année i530 se passa dans les mêmes troubles 
et n'offrit qu'une suite d'injustices et d'actes de 
TÎ^enee. Pendant que Zurich travaillait à révolu- 
tionner les seigneuries communes de la Suisse orien- 
tale, Berne en faisait autant dans les bailliages 
qu'elle possédait en commun avec Fribourg et 
même dans les pays limitrophes avec lesquels elle 
avait des traités de combourgeoisie (*), c'est-à-dire 
une e^)èce d'alliance qui ne lui donnait aucun droit 
sùï' lie gouvernement intérieur de ces pays, L'éner- 
gumèïie Farel, muni de sa patente bernoise, qui 
était à la fois sa mission et sa sauve-garde , courait 
d'un endroit à un autre , propageant son nouvel 
Évangile, se démenant comme un furieux et brisant 
de son propre chef les autels et lès images. Re- 
poussé en 1529 à Morat et chassé de Lausanne , il 

f) Kcufchùlc*, KeuvcvUle, la prévôté de Moutier8.Gr&nd-Va1. 
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prêcha à Biome, puis en pleine rue à Nenfehâtely 
où il éprouva la plus vive résistance. Il réussit mieux 
dans quelques communes de VinUy où l'abolition 
de la messe fut décidée à la pluralité des suffrages 
en pt^sence de quatre députés bernois^ La même in- 
fluence fit trioippher la réforme à Morat. Farel se 
rendit ensuite dans la prév6té de Moutiers-Grand* 
Yal, qui appartenait à Tévèque de Bâle» et j prêcha 
avec tant d'audace et d'impétuosité que ^ sur les 
plaintes . de Soleure , les seigneurs de Berne , ses 
patrons 9 furent eux-mêmes forcés de le censurer 
ou du moins de lui recommander plus de modéra-* 
tion. Us envoyèrent néanmoins des ministres dans 
un pays qui n^était pas sous leur domination, et 
accordèrent teur protection à tous ceux qui allaient 
briser les images dans les parœsses où la majorité 
avait décidé de rester ficitele à la foi catholique (^)« 

(*) Povr prouver «pie dans cette partie de révédié de Bàle, la réf«iw> 
protestante n'a été introduite ni par le prétendu pro§;rès des lumières., pi 
par Texamcn particulier de la Bible , mais uniquement par la crainte dès 
seigneurs de Berne, nous rapporterons ici, avec les fiiutes de style et 
d'orthographe , la lettre naïve que la commune de Tavannes ( DtchsfeU 
/ den ) , écrivit à LL. ££. en date du 5 juin 1530. 

A nos hrès-chers redoutez seigneurs, lios bons seigneurs ée Berne. 
« Noos humUement vous remercions de cela que vous avez rescrit, et 
tramis un presdienr, pour nous dénoncer le saint Év«ngife de niaa , 
lequel nous avons reçu et venions vivre à ieele, et joaite votre bonne 
réformation , et Dieu nous en donne, la giAce , amen ! Trés-iedouptez 
seigneurs, nous vous prions pour Dieu , qu'il vous plaise de nous or- 
donner icelul prescheur de votre pays , car pour le mettre de nostre 
pays, nous douptions que nous ne fassions desplaisir à monsieur de 
B&le et aussi à monsieur de Ballelay , qui est coUateur de nostre par- 
roche et aussi monsieur de Bile a fait faire à tous mandement pour 
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Dans tout TErguel, la messe fut abolie par les bour- 
geois de Bienne , qui mirent en usage la force et 
la violence pour y parvenir. Les habitans de Lauffen, 
vivement 'excités par les protestans balois , se révol- 
tèrent aussi contre leur évéque et demandèrent un 
prince tempord. L'évèque, plus tolérant que les 
nouveaux réformateurs , les laissa pleinement libres 
d'exercer leur nouvelle religion , prit avec eux des 
arrangemens amiables, et au bout de quelque temps 
ils reprirent d'eux-mêmes la religion catholique. 
En revanche , Zurich et Berne firent chasser les 
chanoines de Zurzach , parce qu'ils voulaient de- 
meurer catholiques, quoique la commune eût aboli 
la messe. Sur la fin dé Tannée , quelques bourgeois 
factieux et turbulens , démolirent , de leur propre 
autorité, les autels et brisèrent les images dans 
l'église de Neuchàtel. Aussitôt les Bernois prirent 
leur parti et envoyèrent des députés , en présence 
desquels s'assembla toute la bourgeoisie, et malgré 
la plus vive opposition de la part du gouverneur et 
de tous les habilans paisibles, une majorité de dix- 

c lean profits , fors qu'à la notre, parroche, pour quoy nous douptom 

• que ledit Monsieur n'aye quelques affections contre nous ; pourquoi nos 

• honorés seigneurs» nous nous recommandons toujours k votre bonne 
« garde , et votre très-chrétienne bourgeoisie. De celui prescheur que vous 

• nous avez tramis , si vous le nous mettez , nous voulons faire votre 

• commandement , et si monsieur de Ballelay. nous voulait mettre un 

• autre» nous vous prions humblement qu'il soit examiné, comme suffi- 

• sant , afin que la chose demeure entièrement. 
Donnez le 5.« jour de juin 1530. 

Vos très-humbles 

La commune de Tavancs. » 
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huit voix fit prévaloir la nouvelle réforme dans cette 
ville. A la Neuveville , au contraire , une première 
assemblée de la bourgeoisie résolut d'abord de con- 
server la religion catholique ; mais comme les pro- 
testans , semblables aux libéraux modernes , se 
riaient des lois et de l'autorité, méprisaient même 
la majorité du peuple lorsqu'elle était contraire à 
leurs desseins , ils saisirent le premier moment 
favorable pour revenir à la charge, et soutenus par 
les Biennois et par les députés de Berne qui étaient 
présens , ils mirent de nouveau la religion en suf- 
frage , et les partisans de la réforme l'emportèrent 
par une pluralité de vingt-quatre voix. A cette même 
époque , les protéstans commençaient déjà à se di- 
viser entr'eux, et les anabaptistes surtout, diffi- 
ciles à réfuter par la lettre seule et par l'interpré- 
tation particulière de la Bible , leur donnaient 
beaucoup d'embarras. Plusieurs d'entr'eux furent 
décapités ; les chefs de la réforme eux-mêmes fini- 
rent par se brouiller et se quereller sur les prin- 
cipaux dogmes du christianisme , sans même pou- 
voir s'accorder sur la confession d'Augsbourg. 
Chacun enseignait son opinion et sa croyance par- 
ticulière , et néanmoins chaque opinion devait 
passer pour la pure parole de Dieu. 
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CHAPITRE IX. 

Année i55i. Gontmuation des mêmes troubles. — Dé- 
nouement sanglant. — Zurlcli viole le traité de paix, 
interdit aux catholiques le commerce des vivres, envahit 
les terres de l'abbé de Saint-Gall , les révolutionne et j 
établit un gouvernement usurpateur. — Réclamations des 
cantons catholiques alliés de 3^int-Gall qui menacent de 
se faire justice par la force des armes. — Conférences in- 
fructueuses pour prévenir la rupture ; prétentions exorbi- 
tantes des protestans. — Fermeté inébranlable des cinq 
cantons catholiques qui déclarent la guerre aux Zuriquoîs 
seuls. — Les Bernois la déclarent & leur tour aux cinq 
cantons de qui ils n'avaient reçu aucune offense. — ^Défaites 
réitérées des Zuriquois. — Leur lâcheté ajxrès la jactances 
ils signent une paix séparée et humiliante. — L'arniée 
Bernoise décampe et se débande sans avoir combattu. — 
iV^ité de paix tout-à-fait semblable à celui des Zuriquois , 
dans lequel Berne reconnaît aussi que la religion catho- 
lique est l'ancienne, vraie et indubitable religion chi^ 
tienne. — Rétablissemenl; spemtaixé de -cette rdigiondans 
les seigneuries communes. — - Mouy^mens ep sa faveur, 
même à Zurich et à Berne. — Destitution arbitraire de 
tous les conseillers catholiques. 

L'ai^née 1531 commença dans les mêmes trou- 
bles que la précédente. A Soleure , les protestans 
se brouillèrent sérieusement , les uns voulant adop- 
ter la réforme zuriquoise, d'autres celle de Berne, 
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des troisièmes celle de Bâle» sans qu'aueuiie auto- 
rité pût les mettre d'accord. 

Dans les seigneuries communes , les cantons pro- 
lestans et Zurich surtout,- violèrent ouvertement .le 
traité de paix de 1529. Partout ils soutenaient la 
minqrité rebelle, et prétendaient faire embrasser et 
prévaloir leur nouvdle réforme. Sans aucun nouveau 
motif, ils interdirent à leurs voisins, les cinq cantons 
catholiques , le commerce du blé ^ du sel , dans ie 
dessein de les affamer et de les soumettre ensuite 
pour les punir de leur fidélité à Tancienne religion. 
Enfin , la violence des Zuriquois ayant comblé Ifi 
mesure , finit par amener un dénouement sanglant 
qui fut pour les novateurs une leçon salutaire , les 
força de respecter la justice et rétablit en Suisse 
une paix , au moins tolérable. 

De concert avec ceux de Glaris , et malgré Top* 
position de Berne et des autres cantons protestans, 
1^ Zuriquois s'emparèrent des terres du princç 
abbé 4e Saint^Gall , qui n'était pas leur sujet , et y 
établirent un gouvernement révolutionnaire et dé* 
paocratique uniquement composé de pi^otestans; >ils 
yendirent même le couvent et ses propriété, et 
affranchirent les Toggenbourgeois de toutes leurs 
prestations et de tout lien de dépendance pour une 
^m.me de 14,000 florins. 

Les cantons catholiques, particulièrement ceux de 
Lucerne et de Schwitz , alliés et protecteurs de l'ab- 
baye de Saint-Gall, indignés d'un pareil acte de vio- 
lence, réclamèrent aux diètes généi?ales clè9 le corn- 
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mencemeAt de i63i , et menacèrent de se faire justice 
par la force des armes. Dans deux diètes , Tune du 
24 avril, Tautre du 12 mai, les Zuriquots impétueux 
proposèrent la guerre et voulurent fondre sur leurs 
voisins catholiques pour lesexterminer, selon les con- 
seils de maître Zviringli (^); mais ils restèrent encore 
seuls de cet avis, parce quelesprotestans avaient alors 
à soutenir une guerre dans la Yalteline , qui ne se 
termina pas d'une manière bien honorable pour eux. 
Durant Télé de 1531 , on tint dix à douze con- 
férences, tantôt générales, tantôt exclusivement 
protestantes, dans le but d'arranger le différend et 
de prévenir une rupture; mais elles furent toutes 
infructueuses. Un grand nombre de. médiateurs y 
accoururent comme en 1529 ; tous étaient pro- 
testans ou du moins favorables à la réformé , sans 
en excepter même l'ambassadeur du roi très-chré- 
tien, du fils aîné de F Église. Ils rédigèrent un pro- 
jet d'accommodement, où en termes ambigus et per- 
fides, ils osaient proposer aux cantons catholiques 
comme canditians préliminaires : 1."" de laisser libre- 
ment prêcher la nouvelle réforme dans leur pays , 
(tandis qu'il était défendu de prêcher la religion 
catholique dans les cantons protestans); 2.'' de pu-^ 
nir tous ceux qui auraient mal parlé de la réforme, 
(tandis que dans les cantons protestans on vociférait 
contre les catholiques les injures les plus viles et 



(*) C'était, dit Érasme, la devise connue de Zwingli : V Évangile veut 
du sang (ad fratres inter Germ. T. ix. ) 
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les plus odieuses) (^); Sl."" d'approuver tous les chan- 
gemens illicites qui s'étaient opérés à Saint-Gall et 
dans les seigneuries communes, et qu'après cela 
seulement on leur permettait d'acheter du sel et du 
blé pour leur argent (**)• 

Les cinq cantons catholiques , guidés par le sen- 
timent de la justice et par le simple bon sens, res- 
tèrent inébranlables et rejetèrent tous ces projets 
perfides. Us demandèrent à leur tour et avec bien 
plus de droit, comme condition préliminaire, la 
révocation de la mesure hostile qui interdisait le 
commerce des vivres, déclarant qu'ils ne permet- 
traient dans leur pays aucun changement de reli- 
gion jusqu^à la convocation d'un concile; qu'ils 
n'empêchaient pas les cantons protestàns de faire 
chez eux ce que bon leur semblait ; mais qu'ils 
ne souffriraient jamais qu'on établit de force la ré- 
forme dans les seigneuries communes, et contre la 
volonté formelle des paroisses. 

L'entêtement des Zuriquois qui ne voulurent 
consentir ni à la levée de T interdiction du com- 
merce, ni même à une suspension d'armes, finit 
par en éloigner même plusieurs cantons protestàns, 
qui se déclarèrent étrangers à la querelle , et refusè- 

(*) Idolâtres, valets des idoles, impies, infâmes papistes , buveurs 
de sang, imbécilles, butors et autres injures grossières, qu'on ne peut 
pas même traduire en français. Voyez Tscbudi , description de la guerre 
de Cappel. 

(* *) Voyez le détail de ces négociations et de ces impertinens projets d'ac- 
commodement , dans Ruchat, tom. m, pag. 359-583. 
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rent aux Zuriquois tout secours contre les cantons 
catholiques. Berne seule resta chargée du fardeau 
' et fut la principale dupe dans cette affaire , puis- 
qu'elle ne pouvait recueillir que la honte en cas de 
revers et aucun avantage en cas de succès; car 
eHe n'avait au fond aucun démêlé avec les cantons 
caliioliques , et avait même ;iiautement désapprouvé 
la conduite violente des Zuriquois contre i'abbé de 
Saint-Gall ; mais toujours ien contradiction avec 
ellei^mème et avec son propre intérêt, Berne n'en 
porta, pas moins secours aux Zuriquois et fit la 
guerre à ses anciens amis. 

Le 7 octobre i531, les cantons de Luceroe, 
d'Uri, de Schvvitz, d'Untervi^alden et de Zug, réduits 
au désespoir, et ayant à défibre tout à la foi$ leur 
religion , leur liberté et leur existence même , dé- 
clarèrent la guerre aux Zuriquois comme aux seuls 
et véritables auteurs de tous leurs maux. Zwin^i ^ 
qui depuis trois ans avait soufflé le feu de cette guerre 
et avait annoncé avec une orgueilleuse présomp- 
tion une victoire facile (^), commença à tren^^ 



(*) Voici dans quels termes Zwingli s'était exprimé peu de semaines 
auparavant, c'est-À-dire le 24 septembre 1531, dans un sermon qu'il 
avait publiquement prononcé à Zurich. « Levez-vous , dit-il à ses audi- 
€ teurs , attaquez ; les cinq cantons sont en votre pouvoir. Je marcherai 
€ à la tête de vos rangs et le premier à l'ennemi. Là, vous sentirez la 
« force de Dieu, car lorsque jp les haranguerai avec la vérité de la parole 
t de Dieu et leur dirai : qui cherchez -vous, impies t alors, saisis de 
« terreur et de crainte, ils ne pourront répondre, mais ils tomberont en 
« arrière et prendront la fuite , conune les juifs à la montagne des Oliviers 
» devant la parole du Christ. Vous verrez que l'artillerie qu'ils auront 
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dès qu'il vit gronder l'orage et le danger s'a|ipro- 
procher : poursuivi par de sinistres pressentimens 
il s'effiraye de Tapparition d^une icomète, et prédit 
que tout cela finirait mal (^); maïs ses partisans 
le forcèrent, malgré lui, de mardier i leur tète, 
et ils occupèrent le village de Gappei. 

Le dl octd)re, les Bernois qui étaient prôts de* 
puis long-temps, envoyèrent leur déclaration de 
guerre aux cinq cantons, et un secours de cinq 
mille hommes à Zurich. 

Ce jour là même les Zuriquois furent entièrement 
défaits à Gappel; ils prirent la fuite dans le plus 
ffRSJkd désorrlre , ayant perdu dix-neuf canons, qua- 
tre drapeaux, toutes leurs munitions et au moins 
quinze ceants hommes , parmi lesquels on comptait 
vingt-isq>t magistrats et quinze prédicans. Le cada- 
vre de Zwingli ayant été reconnu, fut mis en pièces , 
ou selon d'autres , écartdlé par les mains du bour- 
reau et ensuite brûlé {**). 

c ;bcaqvi6e contre ¥0«g, se tonmera eonAre enx et les finulroyeca eai- 
« ipèmes. Leurs piques, Jleurs h(ine]bardes et au^es armes ;ie vous 
« blesseront point , mais les blesseront eux-mêmes. » Zwingli fit im- 
primer ce discours. Or, si d'après la Sainte-Écriture , le prophète dont la 
parole n'est pas necoo^ie ne peut é(re envoyé de Dieu, il sembfe que le 
prophète toggenbourgeois , Ulrich Zwingli, ne méritait pas beaucoup de 
confiance, et q\ie Dieu ne pouvait avoir p^Ié par sa bouche. 

{*) £b <îela, il A sans doute été meitteur prophète <|pie trois semaines 
auparavant; mais les remords de eonsdeoce s'étaient lait sentir, et 
d'ailleurs la prédiction «témoignait croire sa propre cause. 

(**) Il convient de rappeler ici que, d'après les lois générales de l'em- 
pire, alors en vigueur , tous les chefs de sectes étaient condamnés au feu ^ 
comme les premiecs^ incendiaires et les plus grands perturbateurs. Calvin 
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Les catholiques, selon l'ancienne coutume, res- 
tèrent sur le champ de bataille, où s'étant mis à ge- 
noux, ils remercièrent Dieu de la victoire qu'il ve- 
nait de leur accorder, ensuite ils s'avancèrent dans 
le canton de Zurich. Les Bernois qui avaient, dit- 
on, environ douze mille hommes sur pieds, ne se 
pressèrent cependant point de venir au secours de 
Zurich. Us ne s'avancèrent que jusqu'à Yillmergen 
d'où ils se retirèrent subitement à l'approche des 
Lucernois. En passant la Reuss, ils bornèrent leurs 
exploits à piller l'abbaye de Mûri et à y brûler les 
images. Leurs troupes , comme l'attestent Ruchat, 
Mallet et Hottinger, étaient mal disposées et appe- 
laient cette guerre, une guerre de prédicans. 

Le 21 octobre , les Zuriquois , revenus de leur 
première frayeur et renforcés par leurs alliés de 
Saint-Gall, de Toggenbourg, de la Turgovie et même 
des Grisons , de Berne , de Bâle et de Soleure , atta- 
quèrent de nouveau les catholiques avec des forces 
très-supérieures; mais ils furent battus une seconde 
fois au mont de Zug, et prirent la fuite en désordre, 
abandonnant leur artillerie, leur argent et leurs ba- 
gages. 

Leur désunion et l'indiscipline religieuse se pei- 

lui-même, n'a-t-il pas, avec l'approbation des qcuitre cantons protestans, 
fait brûler à Genève , Michel Servetî et en 1757 , un sectaire nommé 
Kohler n'a-t-i] pas été brûlé à Berne publiquement? Pourquoi donc le 
cadavre de Zwingli qui ne sentait plus rien , aurait-il dû être plus respecté 
que ses sectaires vivans qui ne méritaient pas d'être si sévèrement traités 
par leurs frères , putsqu'au fond » ils ont simplement usé comme eui de 
h liberté protestante d'expliquer la Bible selon leur propre sens. 
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gnirent dans tous les actes extérieurs. Au temporel 
comme au spirituel , chacun voulait commander , 
nul ne voulait obéir et c'est ce qui causa leur dé- 
faite : d'ailleurs, il y avait encore, comme l'obser- 
vent Ruchat et Hottinger, plusieurs officiers et sol- 
dats attachés dans le fond de leur cœur à la religion 
de leurs pères , et qui voyaient avec plaisir les 
revers et les disgrâces de ceux qui les avaient con** 
traints à l'abandonner. 

' Depuis lors la division se mit dans le camp des 
soi-disant réformés. Chacun rejetait la faute sur son 
prochain et cherchait son salut à sa manière. Ceux 
du Toggenbourg, de Thurgovie , etc., s'en retour- 
nèrent chez eux et firent une paix particulière. Les 
Zuriquois et les Bernois sollicitèrent un accommo- 
dement , et des médiateurs de plusieurs villes de 
Souabe accoururent de nouveau pour (^rir leurs 
bons offices. L'ambassadeur de France lui-même 
appuyait les réformés : car déjà alors celte cour 
avait pris la coutume de soutenir extérieurement 
toutes les révoltes politiques et religieuses, jus- 
qu'à ce qu'enfin elle ait péri elle-même par des 
révoltes semblables. Le 31 octobre et le 6 no- 
vembre, les catholiques proposèrent aux protes- 
tans trois articles très-modérés , très-raisonnables , 
rédigés en termes honnêtes, et dont les médiateurs 
eux-mêmes, quoique protestans , conseillaient l'ac- 
ceptation; Us portaient simplement : 1 .*" qu'on devait 
dorénavant laisser les cinq cantons catholiques en 
paix sous le rapport de leur religion ; 2.*" que ceux-ci 
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promettaient d*en faire autant à Tégard de ceux de 
Zurich, de Berne et de leurs adhérens; 3/ qu'ils 
n'inquiéteraient pas ceux qui , dans les sergneuries 
communes, avaient embrassé la religion réformée; 
mais que si dans quelque lieu on avait usé de fraude 
et de violence pour rétablir, on pourrait remettre de 
nouveau l'affaire aux voix, et que les'paroiisses qui 
voudraient reprendre l'ancienne relSgroh , seraient 
libres de le faire. Il est difficile de concevoir comment 
il fut possaUe dé rejeter des propositions aussi 
raisonnables;; sur-tout après avoir essuyé une dé- 
bite ; maïs tel est l'entêtement et l'esprit des sec-» 
taires. Pour le premier article, les Zuriquois et les 
Bernois leurs dociles alliés furent bien forcés de 
l'accepter, non-seulement parce qu'ils le devaient , 
mais encore parce qu'ils ne pouvaient pas faire 
autrement. It n'y eut rien à objecter au second, 
qui était entièrement en leur faveur. Mais pour le 
troisième, qui était le seul où ils devaient céder 
quelque chose, c'est-à-dire reconnaître dîes droits 
anciens et respecter une véritable liberté, ils le 
rejetèrent avec hauteur , quelque juste qu'il fût 
et malgré les adoucissemens que les médiateurs 
avaient encore apportés dans les termes. Dix jours 
plus tard , ils s'estimèrent cependant fort heureux 
de pouvoir accepter une paix bien plus humiliante 
et plus onéreuse. 

Le 6 novembre , immédiatement après le rejet de 
ces propositions de paix , les catholiques attaquè- 
rent de nouveau les Zuriquois ,' les* chaissèfent de 
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leurs positions , inondèrent le territoire de Zurich 
et s'avancèrent jusqu'à deux lieues de la ville. Alors 
les vaincus perdirent tout-à-fait courage , et la ter- 
reur devint générale ; un grand nombre , selon que 
le rapporte Bullinger lui-même, historien ziirl- 
quois, fulminaient contre Zwingli et les misiràhles 
prédicansy comme étant la cause de tous leurs 
ntaux, comme ayant trompé le peuple en lui disant 
que les ennemis ne tiendraient pas , et que le bruit 
d'une feuille les ferait fuir. Aussi les bourgeois et 
les sujets forcèrent-ils leurs magistrats à conclure 
la paix. Lés habitans des rives du lac envoyèrent 
même , de leur chef, des plénipotentiaires dans le 
camp des -catholiques pour négocier la paix. On leur 
avait enseigné que le peuple est souverain en ma-> 
tière de religion, pourquoi ne le serait-il pas de 
ihême en matière de guerre ou de paix, phose 
qui est assurément beaucoup plus à sa portée. Gha« 
qiie paroisse avait été mise au-dessiis du pape ei! 
des conciles , pourquoi ne pouvait-elle pas aussi 
s'élever au-dessus du bourgmestre et du conseil de 
Zurich? Ce conseil épouvanté fléchit donc tout^à- 
coup , parce que selon Stettler, historien bernois , 
« le cœur palpitait encore trop fortement à plu- 

< sieurs , et que beaucoup de personnes de qualité 

< n'attachaient pas à la nouvelle religion autant 

< d'intérêt qu'elle le méritait. » En conséquence 
les Zuriqùois rappelèrent leur armée pour défen- 
dre la capitale qui se trouvait menacée , et invi- 
tèrent les Bernois à les suivre ; mais ceux-ci , au 
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dire de Ruchat , n'étant pas maîtres de leurs 
troupes, ne bougèrent pas. Alors les Zuriquois en- 
voyèrent trois conseillers avec des députés de la 
campagne , au quartier-général des catholiques , et 
le même jour (16 novembre), ils signèrent un traité 
de paix , par lequel ils abandonnaient tous leurs al- 
liés et qui portait en substance « que les Zuriquois 
devaient et voulaient laisser les cinq cantons avec 
leurs alliés et leurs adhérens dès à présent et à 
Favenir dans leur ancienne ^ vraie et indubitable 
foi chrétienne , sans les inquiéter ni importuner 
par des chicanes et des disputes, renonçant à tou- 
tes mauvaises intentions , ruses et finesses (^) ; 
que de leur côté , les cinq cantons voulaient aussi 
laisser les Zuriquois et leurs adhérens libres dans 
leur croy^^nce; que les seigneuries communes, 
dont les cinq cantons étaient co-souverains, les 
paroisses qui avaient embrassé la nouvelle foi , 
pourraient la conserver si cela leur convenait, que 
celles qui n'avaient pas encore renié Pancienne 
foi seraient pareillement libres de la garder, et 
qu'enfin celles qui voudraient reprendre la véri-^ 
table et ancienne foi chrétienne auraient le droit 
de le faire. » De plus, le traité de 1529, si onéreux 
pour les catholiques, fut annuUé; les Zuriquois s'en- 
gagèrent à renoncer à tous les traités contraires aux 



(*) Les expressions naïves de l'original allemand sont difficiles à tra- 
duire; il eut été cependant plus exact de les rendre par ces mots : 
« renonçant à tout mauvais subterfuge et arrière-pensée, à toute ruse, 
> dol et fraude. > 
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anciennes alliances Suisses, à restituer aux cinq 
cantons les 2,500 écus d*OP payés pour frais dé 
la guerre en 4529,' et de rétablir â leurs dépens , les 
ornemens brisés ou enlevés dans diverses églises (^). 

Dès le 15 novembre, les troupes bernoises fiâtî- 
guées, mal disposées et découragées, décampèrent 
sans avoir combattu, et toute Farmée se débanda; 
On sonne le tocsin, mais, dit le véridiqûe Tschudi; 
pour un qui arriva , trois s'en allèrent , car la ter^ 
reur était lu. Les soldats mutinés jetaient leurs 
armes, disant qu'ils ne voulaient pas exposer leur à 
femmes, leurs enfans el leurs foyers ^l pour cê^b 
€ nouvelle croyance que le diahle avait apportée 
« dans le pays (**). » 

Les catholiques poursuivirent les Bernois jus- 
qu'au delà de Lentzbourg et Sur, près d'Aarau, 
sans rencontrer aucune résistance. Rien ne les em- 
pêchait d'aller encore plus loin et de mériter une 
seconde fois le titre de fondateurs et de restaura- 
teurs de la Suisse, en détruisant la source du mal 

(*) n est digne dé remarque que les htstoriens protestans tels que 
SCettler, Laii^r et même Waldkirch, ne donnent le texte de ce traité 
que sommairement et d'une manière tronquée. Stettler passe toutes les 
eonditîoD6 8oa»silence. Lauffer dit simplement : « La paix a^té eondue 
c sous les: conditions' suivantes » que nous rapporterons en abrégé ; » -et 
pour les mieux abréger il retranehe préieisément les paroles les plus re- 
marquables. M. Ruobat lui-même, quoique d'ailleurs le plus honnête et le 
pins véridiqae de toi» , ne les tradoHpas exactement et nous avons eherdlè 
à redresser ces fautes. Tschudl seal a pnbXé le traité en entier. 

(**) Gilg Tschudi. Description de la guerre de Cappel, écrit 
classique, dont chaque ligne annonce l'homme supérieur, l'éloquent 
écrivain et le grand homme d'état. 

G 
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et en signant la paix à Berne, où on les aurait reçus 
avec acclamation comme des libérateurs. Mais dans 
leurs vues, à la vérité justes pour le fond, mais 
étroites et uniquement bornées à leur propre pays , 
retenus d'ailleurs par des médiateurs qui vinrent 
encore s'immiscer dans la querelle, ils firent, par 
excès de modération , l'énorme faute de s'arrêter à 
moitié chemin et d'accorder aux Bernois une paix 
qui fut signée le 22 Novembre à Bremgarten , dans 
des termes et avec des conditions semblables à ceux 
que les Zuriquois avaient obtenus six jours aupa- 
ravant (*). Les Bernois reconnurent donc aussi , 
par un traité formel , que la religion catholique est 

(*) Il coDYient cependant d'ajouter pour la justification des cinq cantons 
catholiques , que déjà lorsqu'il avait été question de négocier la paix avec 
Zurich , la plupart des capitaines et des conseillers de guerre étaient d'avis 
qu'il fallait nettement exiger des Zuriquois le rétablissement de l'ancienne 
foi catholique, tant dans la ville que dans tout leur territoire, et pour 
cela il eut suffi de renvoyer les prédicans ziivingliens. Mais d'une part , 
dit Tschudi , on ne savait pas alors que les Zuriquois eussent telle- 
ment mollis , qu'ils avaient chargé leurs députés de signer la paix à 
tout prix, et de l'autre cet avis fut combattu par l'avoyer Golder de 
Lucerne , qui croyait qu'une telle proposition serait rejetée parles Zuriquois, 
qu'elle compromettrait le succès des négociations, et qui finit son discours 
en disant : « Au reste, si les Zuriquois et leurs adhérons ne veulent pas 
c croire en Dieu, eh bien ! qu'ils croient au diable. > Mais une teDe plai- 
santerie était assez mal placée dans des matières aussi graves; car il n'est 
pas indifférent, même pour l'ordre public et la paix des peuples , que des 
yoisms et des alliés avec lesquels on a des relations journalières , croient 
en Dieu ou au diable, c'est-à-dire à des principes et à des préceptes vrais 
ou faux , qu'il& aient sur le bien et le mal des notions semblables ou oppo- 
sées, qu'ils appartiennent à une Église qui unit les hommes par le lien 
d'une même foi et d'une commune charité, ou bien à un système qui 
isole , désunit et disperse tout. Aussi comme le remarque le sage et im- 
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Pancienne vraie et indubitable foi chrétienne^ et 
qifô celle qu'ils venaient d'introduire était une re- 
ligion toute nouvelle et par conséquent fausse. De 
plus, ils s'engagèrent à payer trois mille écus pour 
images brisées et ornemens détruits dans l'abbaye 
de Mûri et dans d'autres églises , et deux mille cinq 
cents écus d'or pour frais de la guerre; à libérer le 
canton d'Unterwalden des charges qu'on lui avait 
imposées , et à laisser rentrer dans leur patrie les 
habilans de Grindelwald, bannis pour avoir dé- 
fendu leur ancienne religion. 

Ce fut ainsi qu'une querelle que trois années de 
conférences et de négociations fatigantes n'avaient 
fait qu'envenimer toujours d'avantage, se termina en 
moins de trois semaines par une guerre qui ne coûta 
que deux combats. L'expérience prouva encore ici , 
que dans toutes les grandes dissentions religieuses 
et politiques , une guerre entreprise en temps op- 
portun est le moyen le plus sûr, le plus prompt et 
même le .plus doux pour rétablir la paix j parce 
que les maux physiques et le sentiment de sa pro- 
pre impuissance peuvent seuls feire fléchir l'entê- 
tement d'une secte , et la forcer à reconnaître les 
droits d' autrui. Aussi l'effet de la victoire des ca- 

• • • 

tholiques fut-il prodigieux en Suisse. A peine les 
Bernois eurent-ils abandonné les villes de Brem- 
garten et de Mellingen , que les -habitans reprirent 

partial Tschudi : « ce fat un conseil maurais et très-préjudiciable à la 
« véritable foi catholique , conseil qui n'a prévalu que d'une seule voix et 
« qui n'a pas porté bonheur à ccui qui l'ont ouvert en Suisse. > 
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la religion catholique. Elle futpareillement rétablie 
partout où l'oa recouvrait la faculté de respirer; à 
Rappersch wil , Sargans y Wesen , Uznach , Gaster, 
dans Içs bailliages libres , à Zurzach et dans une 
grande partie de la Thurgovie et du Rheinthal, les 
monastères d'Ëinsiedeln , de Wettingen , de M uns- 
terlingen , de Fahr, de Gatharinenthal et de Ssônt* 
Gall I d'où les perturbateurs avaient chassé les re^ 
ligieux , se réformèrent de nouveau et depuis lors 
ils ont subsisté paisiblement jusqu'à nos jours. Tout 
cela se fit spontanément et sans violence, quoiqu'on 
en dise ; car les cantons catholiques n'ayaient au- 
cune force armée dans ces bailliages communs, et 
en vertu <iu traité de paix qu'on • venait 4e con-^ 
dure , chaque commune avait pleine et entière li- 
berté de persister dans la religion réformée si elle 
le jugeait convenabljs. Aussi partout où les com- 
munes ont voulu conserver leurs ministres zwin- 
gliens, la nouvelle réforme s'est maintenue et con-* 
servée jusqu'à présent , et de là vient que dans ces 
contrées (dans le Rheinthal et la Thurgovie sur- 
tout), il existe d'une paroisse à l'autre, et même 
dans le sein de chaque paroisse , un si grand mé-* 
lange de catholiques et de protestans. 

L'impression qu'avait produite la défaite des pro- 
testans se fit sentir jusque dans les villes de Zurich 
et de Berne. Â Zurich , un parti nombreux voulait 
rétablir la religion catholique. Les notables du pays 
tinrent une assemblée à Meîlen, le 30 novembre, 
et firent de sévères remontrances à leurs souverains. 
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Us réclamèrent déjà une particrpation à la souve- 
raineté et demandèrent qu'on ne fit plus la guerre 
sans leur consentement , qu'on exclût des conseils 
les procureurs et les ecclésiastiques i et particulière- 
ment ces prédicans inquiets accourus d'Allemagne , 
qu'ils appelaient -rfe misérables déclamateurs et des 
trompettes de sédition {^). Cependant le parti pro- 
testant , investi du pouvoir public , l'emporta et 
apaisa les mécontens , soit par de belles paroles , 
soit par la remise de quelques charges pécuniaires* 
On fît pareillement quelques tentatives dans les 
conseils de Berne , pour faire révoquer , les édits 
de la réforme. Plusieurs villes et villages envoyèrent 
des députés- à Berne dans le même dessein. Le mé- 
contentement éclata particulièrooaent dans la tillfe 
d'Aarau et dans les communes environnantes , qui 
adressèrent au gouvernement des plaintes formelles 
contre la nouvelle réforme et les ministres turbulens, 
contre l'établissement des consistoires tràCassîers et 
inquisitoires, contre l'emploi incompétent et mon- 
dain des biens des monastères , et enfin au sujet 
de la guerre entreprise sans aucun motif, contre 
les emq cantons catholiques. Mais au lieu de res^ 

(*) Ruchat, tom. III, pag. 504, et Gilg Tschudi, dans sa description 
delà gaerre de Cappel. Selon ce dernier auteur , les habitans des rives du 
kc de Zurich s'exprimaient de la manière suivante^ dans leur remoi»- 
trance d'ailleurs très-respectuause; « car il nous semble, que le conseil 
« secret, les comités secrets, les prêtres étrangers (zwingliens), misé- 
« râbles bavards , et autres trompettes de sédition , ne nous ont pas porté 
« bonheur. > H en était donc alors comme aujourd'hui, où certes les 
prêcheurs de révolution accourus d'Allemagne, les journalistes et autres 
bavards séditieux ne nous ont pas non plus porté bonheur. 
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pecter cette liberté de conscience toujours invoquée 
par les réformateurs, et au lieu d'écouter la voix 
du peuple qu'on avait y peu de jours auparavant , 
proclamé souverain en matière de religion , on 
donna aux députés d'Aarau une réponse vague, 
évasive et dilatoire, portant que LL. EE. s'en tien- 
draient aux ordonnances nouyeHes jusqu^â cequ^an 
ieur montrât uns meilleure religion , par la parole de 
Dieu : chose qui n'eut pas été difficile si Ton n'avait 
pas persécuté tous ceux qui pouvaient et voulaient 
la montrer, et si l'on n'avait pas fermé les yeux 
à l'évidence; car chacun sait qu'il n'y a pas de 
plus mauvais aveugles et de plus pires sourds que 
ceux qui ne veulent ni voir ni entendre. Aussi pour 
prouver combien peu on était disposé à écouter de 
bonnes raisons , la majorité protestante du grand- 
conseil de Berne prononça dans la même séance , 
et sans autre forme de procès, la destitution de 
tous les membres du conseil qui avaient osé parler 
en faveur de l'ancienne religion. M. Ruchat appelle 
cetle mesure un acte de vigueur et de fermeté ; mais 
si les catholiques l'avaient employée contre les pro- 
testans , il l'aurait appelée une persécution atroce 
et une abominable tyrannie. Il faut convenir tou- 
tefois que de tels actes de violence , quoique peu 
conformes à la liberté de conscience , étaient ce- 
pendant nécessaires au succès des novateurs : et 
si l'on peut reprocher quelque chose aux catho- 
liques Bernois, c'est de n'en avoir pas fait autant 
à l'égard de leurs collègues séditieux, qui , en 1526, 
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protestèrent contre le décret, voté presqu'à F una- 
nimité , pour le maintien de la religion catholique. 
Mais ainsi que de nos jours Ténergie et la force 
n'étaient permises que pour la violation et jamais 
pour le maintien de la justice, et par un renver- 
sement d'idées tout-à-fait semblable à celui de la 
révolution moderne , on en était venu au point de 
faire un crime de la fidélité et de qualifier du nom 
de traîtres et de perturbateurs, les hommes attachés 
à la foi et aux lois de leur patrie. Ainsi donc, le 
parti protestant, entre les mains duquel résidait 
tout le pouvoir temporel triompha aussi à Berne, 
non par de bonnes raisons , mais uniquement par 
la force et la violence. 
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CHAPITRE X. 

Concile des Prédicans. — Première constitution de T^lise 
Bernoise. — Synode de 1532. — Enobarras visible, —r 
Aveux inappréciables. — Il ne faut établir ni dogmes ni 
préceptes de morale, mais l'on doit se servir d'expressions 
qui conviennent à tout le monde. — La réforme effectuée 
par LL. EE. n'a £siit que des hypocrites. — - Les ministres 
se nomment les ambassadeurs du Christ et les successeurs 
des apôtres , quoique , selon eux , les apôtres n'ont pas 
eu de successeurs. — * Termes ambigus et couverts pour 
établir la supériorité du pouvoir spirituel des ministres 
sur le pouvoir temporel des seigneurs de Berne. — Etrange 
doctrine sur les dîmes et les cens. -—Déclamations contre 
les services étrangers. — - Les ministres avouent qu'ils 
n'ont pas d'auditeurs. — Conduite indécente de plusieurs 
d'entr'eux. 

Les conseils de Berne , dominés par les prêcheurs 
de la réforme, et effrayés des mouvemens qui se 
manifestaient en faveur de la religion catholique, 
se hâtèrent de convoquer un concile de prédicans , 
composé de deux cent trente pasteurs et ministres 
de leur canton , et de faire.une espèce de constitu- 
tion , afin de présenter au moins une apparence 
d'ordre dans leur Église. La besogne était prépa- 
rée d'avance et les pères du synode n'eurent pas 
beaucoup à faire; ils s'assemblèrent le 9 janvier 
1532, et le 14 tout était déjà terminé, de sorte 
qu'évidemment il n'y a eu ni discussions , ni déli- 
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bérations ; car ceintes , il n'est pas probable que , 
sans ordre supérieur , 230 ministres protestans , 
tous beaux parleurs et dont chacun expliquait la 
Bible à sa fantaisie , fussent , en cinq jours , tombés 
d'accord sur tant de matières controversées et sur 
la rédaction d'une ordonnance composée de 46 cha^ 
pitres. Un Strasbourgeois y nommé Koepflein (Ca- 
piton) en fut l'auteur et le rédacteur. Nous avons 
attentivement examiné avec les actes de ce synode^ 
.qu'on ne lit guère aujourd'hui , quoiqu'ils forment 
la loi fondamentale de l'église de Berne, et qu'il était 
ordonné par la loi de les faire lire chaque année dans 
l'assemblée des ministres. Us se composent d'une 
introduction ou d'un discours préliminaire des perés 
du synode (^) adressé à LL. E£. de Berne; des 
ordonnances elles-mêmes, et d'un édit de LL. EE. 
ou d'une bulle de confirmation, qui sanctionne les 
réglemens et ordonne de les exécuter , en maïaçant 
de peines sévères ceux qui auraient l'audace ou la 
témérité de s'y opposer et de s'en moquer <. Il faut 
convenir cependant que ces actes ont été faits avec 
uj^<)ertaine adresse , et que leur auteur s'^st donné 
beaucoup de peine pour échapper aux questions 

(*) Il est digne de remarque .que .ces prédicatears ^ la réforme qui 
rejelteot tous les pères de l'Église et qui, pour justifier leur système d'in- 
dépendance, nous répètent sans cesse le passage de rÉcriture : « Vous ne 
« devez appeler personne votre père * (Matt. x\m, 8 et 12 ) ; se 
donnent néanmoins e^x-mâmes le titre de père$ , eui , qui n'étaient que 
des disciples révoltés , et les pères spirituels de personne , si ce n'est de 
leurs sectateurs à qui ils enseignaient en même temps à mépriser l'Église 
leur mère , et à abandonner la religion de leurs pères. 
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capitales et pour se tirer d'un embarras qui néan- 
moins se décèle à chaque ligne. Mais tous les 
tours et détours du langage ne sauraient couvrir 
les vices et les contradictions d'un système essen- 
tiellement défectueux et contradictoire. D'abord 
pour éviter toute dispute entre les pères du synode ^ 
l'auteur ne touche ni les dogmes ni la morale, mais 
il établit au contraire une doctrine très-commode ; 
toute la religion se réduit , selon lui , à une vague 
croyance en Jésus-Christ crucifié pour nos offenses 
et ressuscité pour notre justification, sans s'em- 
barrasser de ses commandemens, sans qu'on ait rien 
à faire de son côté ; car la grâce seule sapt et le 
salut ne vient que de la foi (^). Quant aux sacre- 
mens , sur lesquels les ministres n'auraient proba- 
blement pas été d'accord , il faut , dit*il , ne s'en- 
gager dans aucune dispute et se servir d'expressions 
convenables en tout temps (**) : expédient admirable 
et qui équivaut à dire que pour éviter les contro- 
verses religieuses , il ne faut pas du tout parler de 
religion ; et que pour prévenir les disputes poli- 
tiques , il ne faut reconnaître aucun principe quel 
qu'il soit , mais se servir de termes vagues et am- 
bigus ; car n'est-il pas clair qu'on s'entendra beau- 
coup mieux, qu'on sera plus facilement et plus 
parfaitement d'accord, lorsque chacun attachera 
aux mêmes mots un sens différent? 

Du reste , les actes de ce synode renferment des 

(*) Ghap. 2. 
(**)Chap. 19. 
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aveux inappréciables. Les ministres conviennent 
« qu'il ne leur est pas possible de faire quelque 
« fruit dans leur Église , si le magistrat civil n'a- 
« joute ses soins pour avancer cette bonne œuvre. » 
Il leur faut donc aussi un chef ou un évêque du 
dehors , d'autant plus que sans son pouvoir coerci- 
tif 9 ces ministres qui rejettent tout autre supé- 
rieur^ ne s'accorderaient jamais. C'est pourquoi , 
disent-ils y < tout magistrat chrétien doit, dans 
« l'exercice de son pouvoir, être le lieutenant et 

< le ministre de Dieu , et conserver parmi ses su- 

< jets la doctrine et la vie évangélique, tout autant 
ff du moins qu'elle s'exerce au dehors et se pra- 
c tique dans les choses extérieures (*). » Voilà donc 
tout magistrat civil formellement créé pape; car 
pour conserva la doctrine évangélique, il faut 
pouvoir juger qu'elle est la véritable, et l'enseigne* 
ment, la prédication et l'instruction des enfans, 
l'administration des sacremens, tout cela s'exerce 
au dehors , la vie entière ne se compose que d'actes 
extérieurs. 

Aussi, de peur d'avoir trop accordé, M. Koep- 
flein (**) se hâte d'ajouter que « cependant le ma- 
« gistrat ne doit maîtriser les consciences , ni pu- 
« blier des ordonnances pour des choses extérieures, 
« par lesquelles on imposerait un joug aux bonnes 
« consciences et l'on empêcherait le Saint-Esprit 

(*) Ruchat. T. IV. pûg. 351. 

(^*) Koepflein est le diminutifde Kopf, et signifie petite tète, nom de 
famiUe , que , selon l'usage de ce temps-là , on a latinisé par celui de Capita. 
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« de déployer toute son efficace. » Cela voulait 
dire que le magistrat ne doit user de son autorité 
que pour soutenir la réforme protestante et jamais 
l'ancienne religion ; car tout dogme , tout précepte 
de morale , toute pratique du culte est un joug pour 
ceux qui ne veulent que leur liberté. Mais lorsque 
ledit magistrat abolissait la messe, brisait les images, 
prohibait tout culte catholique, défendait de prê- 
cher Tancienne religion , chassait les prêtres , pri- 
vait les paroisses de leurs pasteurs et destituait les 
conseillers catholiques , lorsqu'il forçait les gens 
d'aller au prêche , lorsqu'il noyait les anabaptistes 
auxquels leur Saint-Esprit inspirait tantôt de courir 
nus dans les rues et de prendre quaitorze femmes à 
la fois , tantôt de ne reconnaître aucun souverain 
temporel et de refuser lesdimes et les cens, n'im- 
posait-il donc pas un joug aux consciences et n'em- 
péchait-il pas le Saint-Esprit des anabaptistes de 
produire toute son efficace? Nullement, disent les 
pères du synode, le pape seul tnaitrise les cons- 
ciences y et c'est pourquoi lesdits pères déclarent en 
propres termes, que le pape, les évoques et les prê- 
tres , avec toute leur bande ( par conséquent avec 
tout l'univers chrétien depuis quinze cents ans), 
soni tout autant JC ant^chrisis et enseignent la doc" 
irine du diable , parce q^uHls prétendent maUrisêr les 
consciences (de la même manière que J.-C. et les 
apôtres les ont maîtrisées , en enseignant des vérités 
à croire et des préceptes à remplir), attentats qui sont 
autant de blasphèmes et que les magistrats doivent 
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bien se garder de soutenir^ mata pluUi éviter avec 
tout le soin possible (^). . 

. Néanmoios c'est aiousi que M. Koepflein rentre 
daos sa thèse: < U ne s'ensuit pas de là, qu'ils 
« doivent abandonner le pouvoir qu'ils ont reçu de 
« Dieu sur ces choses j mais au contraire qu'ils 
< doivent l'exercer autant qu'il s'étend sur les 
« choses extérieures ; il faut donc qu'ils aient grand 
« soin de garder lu, saine doctrine; d^ empêcher Ver-* 
« reur et, la séduction ^ de punir tous les blasphèmes 
4c et les péchés manifestes à V égard de la religion et 
€ de la conduite j de protéger la vérité et les bonnes 
«' mœurs, p 

Accorde qui pourra ce tissu de contradictions* 
Âhl M. Koepflein, où avez vous donc laissé votre 

(*) Dans une lettre confidentielle écrite à Farel, en 1537, le même 
M. Capiton s'exprimait ainsi sur la réforme et sur le pape : < L'autorité 
« .des ministres est entièrement abolie» tout se perd, tout ya en ruine; 
< Le peuple nous dit hardiment : vous voulez vous faire les tyrans de 
« l'Église, vous voulez établir une nouvelle papauté. Dieu me fait 
« connaître ce que c'est que d'être pasteur , et le tort que nous avons fait 
« à l'Église par U jugement précipité et la véhémence inconsidérée gui 
« notuafait rejeter le ptipe. Car le peuple accoutumé et comme nourri 
« à la licence, a rejeté tout-à-fait le frein; il nous crie : Je sais assez 
c l'ÉvangUe, qu'ai-je besoin de votre secours pour trouver J.-G.? Allez 
• prêcher ceux qui veulent vous entendre. » JEp. ad Farel, ir*t, ép, 
Càlv. p. 5. Maintenant lequel faut-il croire! de Capiton parlant en public 
pour plaire à LL. £È. et flatter les passions du jour, ou de Capiton 
écrivant six années plus tard à un réformateur , son ami , une lettre dans 
laquelle l'aspect des maux dont il était le témoin, lui avait arradié l'aveu 
de la vérité, et extorqué pour ainsi dire, une rétractation de ses erreurs 
antérieures. Singuliers réformateurs ! qui sont forcés de condamner leur 
propre ouvrage, et dont aucun n'est d'accord ni avec lui-même, ni avec 
les autres. 
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tête. Dites nous , de grâce , si le pape et les évêques 
ont jamais fait autre chose qu'exercer leur autorité 
sur des objets extérieurs , sur la doctrine et rensei- 
gnement public qui est nécessairement extérieur, 
sur le culte tout extérieur par sa nature, et sur la 
discipline ecclésiastique qui est également extérieure 
et s'exerce au dehors ? A quoi se réduisaient leurs 
soins y si ce n'est à garder l'ancienne doctrine qu'ils 
croyaient saine , parce qu'elle est aussi ancienne 
que le christianisme et qu'ils ne l'ai^ient pas in- 
ventée , à empêcher Perreur et la séduction , même 
celle qu'enseignent et pratiquent les protestans ; à 
protéger enfin , autant qu'ils le pouvaient , la vérité 
et les bormes mœurs : car pour ce qui se passe inté- 
rieurement dans le cœur, comme dit M. Capiton , je 
défie même le pape et les évêques d'y atteindre, et 
et je n'ai jamais ouï dire qu'ils aient pu empêcher 
quelqu'un d'être hérétique , protestant ou même 
impie , s'il voulait l'être. Gomment donc se fait-il 
qu'ils maîtrisent les consciences, tandis que LL. 
£E. de Berne ne les maîtrisaient pas , quoiqu'on 
sens contraire ils fissent la même chose? La puis- 
sance du pape et des évêques était même moindre 
que celle du magistrat civil , car les premiers ne 
pouvaient punir ni les blasphèmes , ni les péchés 
manifestes; ils les blâmaient seulement, les cen- 
suraient, les déploraient, ils en proclamaient même 
le pardon , en cas de repentir et d'amendement ; 
mais il était au-dessus de leur pouvoir de les punir, 
au lieu que LL. EE. , suivant les injonctions des 
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pères du synode, punissaient et faisaient punir, 
même dans la personne de leurs collègues , non* 
seulement les blasphèmes et les péchés manifestes , 
mais encore tout ce qu'il leur plaisait de ranger 
dans cette catégorie , et surtout rattachement secret 
ou public à Tancienne religion, qui était, pour 
elles , le plus grand de tous les péchés et de tous 
les blasphèmes. 

< Il est vrai, continue M. Capiton, en s'adres- 

< sant à Leurs Excellences, que votre ministère et 
« votre pouvoir à Fégard de F Evangile, ne fait et 
« n*a fait que des hypocrites , car il y en a beaucoup 
« qui fuient la messe comme une cérémonie pleine 

< de blasphèmes, qui s'en accomoderaient fort 
« bien si Y Y. EE. ne l'avaient abolie par leurs 
« édits et leurs mandats; mais peu importe de 
« quelle manière on reçoit l'Évangile (*); car VV. 
« EE. souhaiteraient de conduire chacun à la vé- 
« rite , si ensuite le monde Pembrasse par hypo- 
« crisie , ce n'est pas votre faute , il en est de vous 

< comme de Moise. YY. EE. ne doivent pas non 
« plus se mettre en peine des discours de quel- 
« ques âmes simples qui disent que le christia- 
« nisme ne se gouverne point par l'épée , et que 
« LL. EE. rétablissent une papauté nouvelle en 
« voulant se mêler des affaires de la foi. Gela serait. 
« vrai si le magistrat voulait violenter les cons- 

(*) Le pape et les évoques ne pensaient pas de la sorte , car ils disaient 
que quiconque croit forcément , ne croit réellement pas , mais feint de 
croire. 
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« ciences et maîtriser la liberté chrétienne , mais 
« ce n'est paient là ce que font YY. EB. , puisque 
f tous leurs soins se bornent à faire, à la vérité 
« par répée , que la vérité soit clairement an- 
ff noncée. » Yérité apparemment incontestable, 
puisqu'elle était proclamée par le pape Capiton, 
admise par le concile infaillible des prédicans, 
soutenue par les baïonnettes de LL. EE. , et que 
malgré tout cela elle n'a fait que des hypocrites. 

Après cette singulière allocution viennent les 
ordonnances et les réflexions du synode lui-même. 
Dès le premier chapitre les ministres et les pasteurs 
se déclarent les an^Msadeurs de Christ y mais ce 
sont des ambassadeurs qui se font eux-mêmes leurs 
lettres de créance , leurs pleins-pouvoirs et leurs 
instructions. Reproche qu'on n'a jamais pu faire 
aux prêtres catholiques, qui produisent au moins 
les titres de leur mission par une ordination et une 
succession non interrompue depuis les apôtres jus- 
qu'à nous. Dans le quarante-cinquième chapitre, 
ces ministres et ces pasteurs se donnent même pour 
ies successeurs des apôtres , quoiqu'ils refusent ce 
titre aux évêques , et que , selon eux , les apôtres 
n'ont pas eu de successeurs. Or si les apôtres n'ont 
pas eu de successeurs, comment les ministres ber- 
nois ont-ils donc pii leur succéder? Et si le pape, 
les évêques et les prêtres , avec toute leur bande , 
par conséquent les martyrs , les confesseurs et tout 
l'univers. chrétien depuis quinze siècles, n'ont été, 
selon les pères du synode, que des antechrists, des 
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idolâtres, des blasphémateurs, qui certes, en cette 
qualité, ne pouvaient tenir leur autorité des apdtres; 
les ministres bernois ne voudront apparemment pas 
succéder à des gens aussi abominables, de sorte 
qu'ib ne sont évidemment les succ^seurs de per- 
sonne. ' Leur mission est donc extraordinaire j mais 
quelles preuves en ont-ils données , eux qui s'en- 
voyaient eux-mêmes et qui n'avaient leur patente 
que du inagistrat civil ? Par quel signe visible 
avaient-ils "reçu le Saint-Esprit , l'esprit de vérité , 
de justice, de douceur et de charité? Quels mi- 
racles ont-ils fait pour nous obliger à les croire? 

« Le ministère de ces ambassadeurs de Christ , 
■ dit encore M. Koepflein , exige deux choses : 
« une saine doctrine et une vie bien réglée ; ils ne 
€ doivent s'appliquer à autre chose qu'à faire sa 
« volonté et à exécuter ses commandeméus. > Cela 
est à merveille, sans doute, et renferme tout; mais 
pour avoir une saine doctrine, il faut pouvoir juger 
laquelle est saine et laquelle ne l'est pas , puisque 
chacun donne la sienne pour la plus pure. Or, selon 
les principes des ministres, nulle autorité sur la 
terre ne peut juger en pareille matière , et nous 
verrons tout-à-l' heure que pour éviter les disputes, 
il ne faut déterminer aucun article de foi, de sorte 
que , suivant M. KoepOein , la saine doctrine con- 
siste à n'avoir aucune doctrine. Pour ce qtii con- 
cerne la volonté du Christ , comme elle ne se public 
et ne s'explique que par ses ambassadeurs, il est 
clair que lesdits nouveaux ministres la font eux- 



( 



( 



(98) 
mêmes, et pour mieux exécuter ses commande- 
mens, ils se dispensent d'observer un des premiers 
et des plus essentiels , celui d'écouter son Église , 
d'apprendre au monde à garder tous ses comman- 
demensy de demeurer unis dans la foi^ et de ne 
pas enseigner d'autre Évangile que celui qu'ils 
avaient reçu. Enfin , quant à la question de savoir 
si la vie des prédicans zwingliens a été bien i^glée; 
nous citerons bientôt à cet égard un témoignage 
très-remarquable, celui de M. Capiton lui-^méme. 

Le chapitre xix , où il est question des sacretnens^ 
porte en propres termes c que pour prévenir les 
c querdles et les disputes , il ne faut point forger 
^ d'ariicles de foi; et qu'une chose qui a toujours 
« corrompu l'Église , c'est que chacun veut en- 
c sfitgner quelque chose de nouveau, » vérité in- 
contestable , mais par laquelle M. Capiton et ses 
sectateurs se condamnaient eux-mêmes * les pre- 
miers (^). Il ajoute à la vérité c qu'il y en a peu 
c qui écoutent le véritable docteur, qui est le Saint- 
c Esprit ; » mais comme chaque protestant croit 
que son esprit particulier est le Saint-Esprit , cha- 
cun aussi croit écouter le véritable docteur ; si au 
contraire ce vrai docteur est l'Église universelle , le 

(*) Si cbacun enseigne quelque chose de nouveau, les doctrines, qui 
aujourdliui ont le mérite de la nouveauté, le perdront demain. Voiià 
pourquoi , les novateurs eux-mêmes , n'aiment pas que chacun enseigne 
(pielque chose de nouveau. Luther, par exemple, eut désiré être le seul 
novateur de son temps , à peu près comme chaque marchand de nou- 
veautés k Paris , et chaque réformateur politique voudrait être le seul de 
-son espèce. 
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témoignage perpétuel et uniforme de tous les siè- 
cles, il semble que M. Capiton et les siens auraient 
bien fait de Técouter eux-mêmes. 

Le chapitre xxiv ordonne expressément aux pas- 
teurs d'uUaquer les papes dans leurs sermons; et à 
cet effet d'enseigner à leurs auditeurs : « que TÉ- 
« glise de Jésus-Christ est un peuple intérieur et 
« spirituel , et que celuiJà en est un membre vivant 
€ que J.-C . gouverne lui-même par le Saint-Esprit; » 
propQsilk>n un peu obscure , il est vrai , mais qui 
n'en est pas moins un artkle de foi nouvellement 
forgé , un article qui ne se trouve nulle part dans la 
Bible et qui ne s'accorde pas trop avec le mot Eglise, 
qui signifie une assemblée , que l'Écriture compare 
si souvent avec une maison y un corps , une cité sur 
la montagne y une lumière posée sur un chandelier] 
par conséquent avec des objets éminemment visibles: 
Singulière Église , que celle qui ne se ferait recon- 
naître par aucun signe extérieur, dans laquelle on 
ne pourrait être reçu et dont on ne pourrait être 
retranché, qui enfin serait telle que personne ne 
pourrait savoir s'il y est ou s'il n'y est pas , de sorte 
que l'orgueilleux s'y placera lui-même , en excluera 
les autres à son gré , et que Tame humble et vrai- 
ment chrétienne sera seule tourmentée de douter et 
d'inquiétudes. 

Le chapitre -xxv parle des exhortations et des cen-^ 
suites. Il y est ordonné aux ministres « d'attaquer, 
« non-seulement les péchés extérieurs et les vices 
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« grossiers, mais aussi les péchés spirituels, comme 
c la complaisance pour soi-même , V hypocrisie , Por- 
« ffueU spirituel^ le manque de charité fraternelle y 
« les manières rudes et choquantes , » vices assez 
communs dans ce temps-là , surtout parmi les nou- 
veaux réformateurs. « Il faut cependant , ajoute 
« M. Capiton, censurer avec douceur et non comme 
« ceux qui , en pareille occasion , se prêchent eux- 
« mêmes , exhalent leur haine contre leurs enne- 
« mis, assouvissent ainsi leurs passions déréglées 
« et donnent lieu aux gens d'appeler leur ministère 
« une chaire d'impudence (cathedra impudentiae. ) 
« 11 faut aussi censurer avec bienséance et ne pas 
« parler comme quelques-uns (particulièrement 
« Luther et ses disciples) , d'une manière peu me- 
« surée et fort grossière , qui centriste les oreilles 
« chastes. » 

Selon le chapitre xxvi , « il ne faut censurer que 
« les auditeurs présens et non pas les absens, ni les 
c potentats étrangers qui ne veulent point avoir de 
c communion avec notre Église ; » précaution com- 
mandée par les circonstances et surtout par le mau- 
vais succès de la guerre de Gappel. Le pape seul 
n'est pas compris dans ce ménagement. « Nous ne 
c pouvons pas l'oublier, dit M. Capiton, car il est 
c présent avec sa puissance , et trouble les cons- 
« cienees de plusieurs ; » de sorte que ce pauvre 
pape, présent ou absent, reconnu ou rejeté ^.don- 
nant des ordres ou n'en donnant pas , troublait et 
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maîtrisait toujours lés consciences. Ne serait-ce 
pas encore ici une nouvelle preuve indirecte de 
son autorité légitime ? Car on ne se reconnaît cou- 
pable qu'envers celle-là. S'il avait été un antechrist, 
un idolâtre et un blasphémateur, la séparation 
d'avec un tel monstre n'eût troublé la conscience 
de personne. D'un autre côté et selon M. Capiton^ 
les seigneurs de Berne avec tous leurs édits et leurs 
mandats , leurs baïonnettes , leurs exils et leurs 
confiscations , ne troublaient point les consciences ; 
car, dît-il , elles ne faisaient qxj^écaHer les obstacles 
(la rdigion catholique) et disposer les choses de 
maniéré que la vérité , c'est-à-dire la nouvelle ré- 
forme , pût être prècbée clairémrat. . 
, Les chapitres xxvii et xxviii donnent aux pas- 
teurs quelques règles sur la msmière de prêcher , 
ou d'employer le glaive de la parole de Dieu. 
« Tout en n'épargnant personne , soit homme ou 
« femme , maître ou serviteur , ami ou ennemi , 
« magistrat ou sujet, ils ne doivent cependant 
« point se &ire de parti, ni s'attacher le commun 
« peuple (ce qui s'était pratiqué plusieurs fois). 
« Il ne faut pas non plus préclier uniquement l'au- 
c torité de LL. EE. ; nous ne devons pas mettre 
«( nos souverains seigneurs à la place du pape , » 
quoiqu'elles l'aient prise de fait et que de plus 
elles en aient été investies par l'introduction même 
des actes du synode , du moins pour tout ce qui 
s'exerde au dehors. « ' Que si cependant il y en a 
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« qui font trop^ il y en a d'autres qui font trop 
« peu et qui parlent trop rudement contre les 
« seigneurs , particulièrement en leur absence , 
« tandis qu'ils les flatteraient honteusenient s^ils 
« étaient prêsens. Rien de tout cela n'est bôii , mais 
« aussi (chap. xxx) les souverains Seigneurs ne 
« doivent pas lé prendre en mauvaise part , quand 
« même on dirait quelque chose de vif et de trop 
« haut contre LL. EE., ou contre les baillis et les 
« commandans du pays , parce que le prédicateur 
« porte la parole de Dieu. D'ailleurs une (Censure 
« publique vaut mieux qu'une inimitié secrète; lés 
« blessures d'un ami portent une utilité pèrpé- 
« tuelle , mais les baisers d'un ennemi font périr ; » 
vérité incontestable et qu'on ne saurait trop répéter, 
mais qui aurait dû engager LL. £E. à examiner 
aussi si ces nouveaux réformateurs, qui prêchaient 
l'indépendance de toute autorité ecclésiastique pour 
rehausser en apparence celle du magistrat civil , ne 
lui donnaient pas des baisera perfides ^ et ne pré- 
paraient pas ou son asservissement aux ministres 
réformateurs ^ où sa ruine prochaine. 11 est clair , 
que par ces sortes de conseils , à la vérité difficiles 
à suivre, M. Capiton a voulu satisfaire tout le 
monde et ne déjdaibe à personne. Tantôt les prédis 
eans ne devaient épargner personne , ni inattré , ni 
serviteur, ni magistrat^ ni sujet, et cependant ne 
gagner aucun des deux partis; ils devaient tour-à- 
tour mettre et ne pas meltre les souverains seigneurs 
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à la place du pape, ne louer le gouvernement ni 
trop , ni peu , et quand même ils en faisaient trop 
peu , les souverains fieignours ne devaient pas le 
prendre en mauvaise part. Mais ce juste milieu, 
cette sage limite entre le trop et le trop peu ; M. Ca- 
piton ne Ta pas indiqué , et c'est pourquoi , chacun, 
comme auparavant , prêchait ce qu'il voulait et ce 
que bon lui semblait. 
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CHAPITRE XI. 

SUITE DU SYNODE BERNOIS DE 1532. 

Rien n'est plus remarquable que les termes am- 
bigus et couverts qu'emploi M. CapitOD, lorsqu'il 
parle de l'obéissance due au magistral tant civil 
qu'ecclésiastique. D'abord U y a donc , de son 
propre aveu , un gouvernement ecclésiastique , 
quoique selon les principes de la réforme ^ il ne 
doit point y en avoir et qu'on a protesté contre 
celui qui existait depuis quinze siècles. Ici M. Ca- 
piton revient au système catholique , et même à 
celui qu'on appelle ultramontain , avec cette seule 
différence qu'il met les ministres ou prêcheurs pro- 
testans Â la place du pape et des évâques. 

« Dieu, dit-il, a établi deux gouvernemens parmi 

. » }m hnmmea. Le supérieur et le plus grand est 1« 

, I p ~, li r~^~'*-"t'-*'^-'ïèleslfij(Ians lequel 

J.-C. est 1 unique seignaiTTréi^l par son 
« esprit, et av dehors y servant hs ministres de son 
. ^'TTitet les prédicateurévéritablemerd chrétiens . 
Or, comme ici bas, tout ce qui est spirituel s'exerce 
au dehors ou d'une manière visible j comme 
les actes de tous les hommes, même ceux des 
souverains, se lient à la parole de Dieu et lui sont 
ou conformes ou contraires; enfin, comme selon 
M. Capiton , le pape , les évêques et tous les prêtres 
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catholiques ne sont que des antechrists, dés idolâlres 
et des blasphémateurs ; que par conséquent il ne 
peut y avoir de prédicateurs véritablement chrétiens 
que les ministres protestahs ; il s'en suit que ceux- 
ci sont les seuls lieutenans de J.*G.^ les ministres 
de son esprit , régnant à ce titre sur toutes choses , 
et jouissant de droit d'une suprématie complète sur 
le pouvoir temporel. Aussi Font-ils réclamée for- 
mellement et exercée de fait durant près de deux 
siècles, comme nous le prouverons dans la suite. 

« Le plus petit gouvernement et l'inférieur j est le 
« temporel , dans lequel nos souverains seigneurs 
« et tous les autres princes souverains en tout lieu , 
« sont établis de Dieu. » Yoilà donc le gouver- 
nement de Berne formellement déclaré plus petit 
et inférieur à celui des ministres de leur canton , et 
remarquez qu'ici on ne déclare pas môme les deux 
pouvoirs respectivement indépendans , mais qu'on 
subordonne le temporel au spirituel, comme le 
corps à l'ame. Nous croyons à la vérité nous-mêmes 
qu'il doit en être ainsi , et qu'il ne peut pas eu 
être autrement, attendu qu'une doctrine vraie ou 
fausse, que telle autorité spirituelle ou telle autre 
gouvernera toujours le monde, parce que les 
actes émanent nécessairement des principes et des 
croyances. Mais, s'il en est, ainsi, quel reproche 
les réformateurs pouvaient - ils donc adresser à 
l'Lglise catholique, qui disait aussi et dit encore : 
« que J.-C. est seul seigneur de son empire spiri- 
« tuel, mais qu'au dehors le pape et les évêques , 
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« successeurs de saint Pierre et des apôtres ^ y 
« servent comme les ambassadeurs , les ministres 
« de son esprit , les prédicateurs véritablement 
« chrétiens. » Dès qu'il faut se soumettre, ne fût-ce 
même qu'au dehors j il semble, après tout, plus na** 
turel et plus raisonnable , que ce soit à une autorité 
ancienne , universelle , généralement reconnue , et 
produisant ces titres , qu'à celle qui commence par 
rejeter toute autorité quelconque ; car il est en effet 
trop étrange d'obéir à ceux qui prétendent comman* 
der aux autres, tout en enseignant eux-mêmes 
qu'on ne doit obéir à personne. 

« Le chrétien , continue M. Capiton , est soumis 
« à ces deux gouvernemens : par rapport à sa 
« conscience , il est sous le spirituel , dans lequel 
« Dieu seul est le juge (et au dehors , les ministres 
« de son esprit ) , mais d l'égard de son corps et de 
« son bien , il est soumis au glaive de Vadminis* 
« iration extérieure. » 

De cette dernière proposition qui n'est pas même 
rigoureusement juste, qui , tout au moins , est fort 
mal exprimée et conçue de manière à faire prendre 
tous les gouvernemens temporels en horreur : 
M . Capiton , conclut par une transition subite et 
assez singulière , « qu'on est obligé de payer les 
« dîmes ordinaires / car , dît-il , c*est là une or- 
« donnance extérieure et qui n'est point opposée à la 
k charité, » J'en demande pardon à M. Koepfiein 
et aux pères de son synode , mais cela ne s'en suit 
nullement', et le droit des décimateurs serait bien 
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mal assis , s'il ne reposait qoe sur cette base. Tout 
ce qui résulte, non pas d'une autorité temporelle 
ni dé k soumission an glai^ qui , à die seule , 
n'd[>lige à rien , si ce n'est à un certain respect et 
à quelque prudence; mais de la loi divine ou de 
la justice étemeDe ^ c'est qu'on doit payer à chacun 
ce qui lui est dâ; les dîmes mêmes comme les 
autres dettes , ne se paient qu'à leurs propriétaires y 
et la question de savoir si les dîmes ecclésiastiques 
appartenaient à LL. EE. de Berne, était au moins 
fort douteuse à cette époque. Étrange doctrine, 
prétendue étangelique , que ceHe de dire aux prin- 
ces et autres supérieurs : vous êtes autorisés à tout 
prendre , et aux sujets : vous êtes obligés de tout 
donner, parce que c'est là une ordonnance exié^ 
Heure. Lé cmnmandement de Dieu qui prescrit 
de laisser à chacun ce qui lui appartient, n'est-il 
donc pas obligatoire pour les princes? Et qu'au- 
raient dit M. Capiton et les S£30 ministres de son 
synode , s'il avait plu au gouvernement civil de re* 
quérir et de pr^idre de vive force tout leur bien , 
ou seulement le dixième , sous prétexte que ce n'est 
là qu'une ordonnance extëi*ieure? Quels cris d'in- 
dignation n'auraient-ils pas élevés contre un tel 
acte de violence ? Cq[)enda'nt la charité chrétienne 
ne défend pas de donner son bien à un autre, et 
quiconque peut en prendre la dixième partie, 
uniquement parce qu'il est le plus fort, peut, en 
vertu du même droit, prendre aussi le quart, le 
tiers et même la totalité, s'il le juge à propos. 
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L'exemple tiré de l'Ancien -Testament et que 
M, Capiton allègue en faveur des dîmes est encore 
plus étrange, et prouve en vérité fort peu pour le sa- 
voir du malencontreux réformateur. « Joseph aussi , 
c dit-ily assujettit tous les habitans du pays d'Egypte 
c à payer au roi le cinquième de leurs revenus. » 
Or cela n'est pas vrai, car le roi Pharaon n'assujettit 
point tous les habitans d'Egypte à lui payer le cin- 
quième de leurs revenus; mais, suivant le conseil 
de son ministre Joseph , il acheta successivement 
toutes les terres , à l'exception néanmoins de celles 
du clergé (dont s'emparent les rois et les autres 
souverains chrétiens). En vertu de cet achat , il en 
était devmu le légitime propriétaire , ensuite il les 
aiferma aux anciens possesseurs pour le cinquième 
du produit annuel et brut; charge assurément fort 
légère, et il y a tout lieu de croire que les fermiers 
de nos jours s'estimeraient bienheureux de pouvoir 
contracter un semblable bail (^). C'était donc de 
ses propres terres et non de celles de ses sujets que 
le roi d'Egypte demanda le cinquième du produit 
annuel , et ses fermiers le lui payaient de droit et 
non par pure charité , encore moins par respect 
pour une simple ordonnance extérieure. 

Les dîmes tant exclésiastiques que séculières ne 

(*) Des bails de cette nature sont encore fort en usagé aujourd'hui dans 
les grandes Indes , et, dans l'ancienne Europe féodale, prétendue barbare 
et inhumaine, ils étaient pareiUement très-communs. Aujourd'hui, au 
contraire, on exige, à titre de contributions, le cinquième et quelquefois 
le tiers du produit net, non pas de son propre bien, mais de celui d'un 
autre. Voilà les progrès de la civilisation. 
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sont point, à la vérité, servies à titre de fermage ^ 
elles ne se paient pas non plus à titre d'impôt; mais 
elles sont une dette légitime, parce que, dans l'ori- 
gine , elles ont été ou réservées , comme une rente 
annuelle lors de la concession des fonds , ou don- 
nées et léguées volontairement par les propriétaires 
primitifs , qui certes étaient bien les maîtres de gra- 
tifier , qui ils voulaient , de la dixième partie du 
produit annuel de leurs terres. Or, dès qu'ils l'a- 
vaient réservée ou librement promise, à telle ou telle 
institution publique, cette dime pasisait comme une 
dette sacrée à leurs héritiers et successeurs, puis- 
que ceux-ci ne pouvaient acquérir que ce que leurs 
prédécesseurs avaient possédé, et étaient par consé- 
quent en droit de leur transmettre. Et lors même que 
les dîmes eussent ^é , dans l'origine, un impôt vo- 
lontairement accepté, ou introduit par force, suppo- 
sition toute gratuite et qui n'est pas même probable , 
puisque dans ce temps-là on ne connaissait pas de 
contributions arbitraires , les premiers qui payèrent 
la dime eussent été les seuls en droit de se plaindre ; 
leurs héritiers et successeurs, au contraire, n'é- 
taient point lésés , on ne leur avait fait aucun tort : 
les terrés soumises à la dime s'obtenaient à meilleur 
compte que les terres affranchies , et la valeur de la 
dîme était soustraite du prix d'achat. En vertu de 
leur titre d'acquisition , les nouveaux propriétaires 
avaient reconnu la dime comme une dette , ils s'en 
étaient librement chargés , et ils devaient par con- 
séquent la servir, non point par charité , mais do 
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droit , aussi bien que toute autre dette , dont leur 
bien pouvait être grevé. 

Voilà ce que M. Capiton aurait dû dire sur cet 
objet, s'il avait eu les plus simples notions de la 
justice naturelle, et s'il eût voulu instruire ses disci-» 
pies sur leurs véritables devoirs ; mais avec Tan- 
cienne foi , rancienne morale aussi semble avoir 
disparu. 

Quant à la question de savoir, si après la suppres- 
sion ou Textinction des anciens el légitimes pro- 
priétaires , les dîmes ecclésiastiques appartenaient à 
la ville de Berne, comme souveraine du pays, ou 
devai^it être remises aux débiteurs , elle était à la 
vérité plus épineuse, et il ne faut pas s'étonner 
qu'elle ait été vivement agitée à cette époque. Cer- 
tes, je ne me chapgerai point de justifier, ni même 
d'excuser la suppression ou la spoliation des cou^ 
venset autres établissemens religieux; je crois, au 
contraire qu'elle a été une iniquité révoltante, et que 
par là on a fait un mal incalculable , non pas aux 
administrateurs ou usufruitiers temporaires de ces 
biens , mais à tout le peuple chrétien ; aux sciences, 
aux arts, à l'instruction de la jeunesse, même au 
bien-être matériel des nations, et particulièrement 
à la classe des pauvres, des malades, des malheureux 
de toute espèce et des habitans de la campagne , 
qui trouvaient dans ces établissemens toutes sortes 
de secours et de moyens d'existence. Mais le mal 
étant fait et l'iniquité sacrilège une fois accomplie, 
il ne restait plus qu'à décider entre qui le butin 
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devait être partagé, et lequel des deux prétendans 
devait avoir la préférence , en les considérant , non 
pas dans leur rapport avec le propriétaire spolié , 
mais dans leur position respective. Il est vrai qu'on 
ne connaissait pas aloi's cette doctrine commode de 
soutenir que tout appartient au plus fort, parce qu'il 
^'s^pelle éttii; qu'il est le maître des oiseaux dans 
les airs , des poissons dans les rivières, des animaux 
sauvages dans les forêts , de toutes les richesses 
souterraines, et selon nos constitutions modernes, le 
propriétaire suprême du corps , de la fortune et du 
revenu de tous les individus et de toutes les com- 
munautés : en sorte qu'il peut en prendre pour ses 
besoins autant qu'il le juge à propos. On était à la 
\érité déjà en bon chemin, mais on n'avait pas 
encore fait assez de progrès dans les lumières pour 
donner à un tel système de rapine privilégiée le nom 
de droii public , pour y voir une marque de la li- 
berté du peuple , et pour parler encore de sûreté des 
personnes et des propriétés , là ,, où d'après de tels 
principes , il n'existe plus de propriété , et où l'on 
n'est même plus maitre de son propre corps. M. Ca- 
piton ne pouvait donc pas se rendre son ouvrage si 
facile, mais s'il eût voulu justifier le droit exclusif 
du prince sur les biens ecclésiastiques délaissés ou 
confisqués , voici à peu près ce qu'il aurait pu dire 
de raisonnable à cet égard : c'est que les monastères, 
chapitres et autres établissemens religieux étant une 
fois justement ou injustement éteints , et les anciens 
•bîeîifaîteurs dont ils tenaient leurs dotations ne pou- 
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vantplus être constatés, ces biens et ces revenus 
devenaient des choses sans maître; que le prince 
qui avait effectué ou favorisé la suppression comme 
dans une espèce de guerre , était de plus le conqué- 
rant , le premier occupant et pouvait à ce titre les 
garder de préférence à tout autre; que d'ailleurs il 
se chargeait des dettes et dépenses dont ces établis- 
semens étaient grevés envers des tiers : que les reve- 
nus en furent appliqués , sinon en totalité, du moins 
en partie, aux mêmes usages ou à d'autres sembla- 
bles; et qu'enOn dans tous les cas, il convenait 
beaucoup plus à l'intérêt général que ces bieits fus- 
sent possédés par le souverain qui ne les dissipait 
pas et qui , par mille canaux , en versait le produit 
sur tout le pays , que par de simples particuliers qui 
s'en seraient enrichis sans rien donner à personne, 
et qui, dans le fond, y avaient moins de droit que 
le prince. Or, celui-ci pouvait réclamer les dîmes et 
cens au même titre que les^bâtimens et les biens- 
fonds ; s'il n'avait pas de droit aux premiers, il n'en 
avait pas non plus aux seconds, que personne cepen- 
dant ne lui contestait. Seulement les débiteurs des 
dîmes et cens trouvaient que l'occasion était favo- 
rable pour s'affranchir de ces prestations. Mais s'il 
y avait eu des fermiers sur les terres , ou des lo- 
cataires dans les maisons, on ne leur aurait pas 
non plus remis le montant de leurs fermages ou de 
leurs loyers. Enfin , il y avait encore en faveur du 
souverain une dernière considération , dont chacun 
sentait l'importance quoiqu'on n'osât pas la pro- 
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noncer , et qu'elle eût été déplacée dans la bouche 
des prédicàns ; c'est que la réforme n'était pas 
encore bien affermie; un nouveau changement, une 
sorte de contre-révolution n'était pas impossible , et 
si jamais LL. EEé , comme elles s'en étaient réservées 
le droit » trouvaient convenable d^ntroduire une 
autre rdigion, ou de rétablir l'ancienne comme étant 
la meilleure y les biens des établissemens détruits , 
existaient encore ^ et on pouvait les rc^odre à leur 
destination primitive* De tels raisonnemens eussent 
été. plausibles ) sinon pour les propriétaires dé- 
pouillés , du moins pour le public étranger à la 
querelle , et dans tous les cas Us eussent été plus 
-sdides et plus convenables que de dire qu'il faut 
payer lés dîmes uniquement parce que c'est une 
ordonnancé extérieure. 

Pour ce qui concerne les cens ou rentes foncières^ 
M. Capiton leur est encore moins favorable qu'aux 
dîmes. « Peut-^tre , dit-il , qu'à cet égard , on passe 
€ les bornes et que bon nombre de ces cens sont 
« injustes. » Or cela est encore moins vrai ; car tous 
les cens se fondaient sur des titres formdbs ,' sur des 
contrats qui se passaient chaque jour entre particu- 
liers. On concédait , on aliénait des fonds pour une 
rente foncière et perpétuelle, ou bien on donnait 
un capital en argent contre une rente fixe en nature^ 
dont le remboursement ne pouvait jamais être 
exigé* Dans ces temps où , par une sagesse profonde 
et trop peu appréciée de l'Église catholique , le prêt 
à intérêt , sans aliénation du fonds , était considéré 

8 



comme ilUeitê ou immoral , afin que les débiteurs , 
et les agriculAeurs surtout , ne lussent ni dans des 
angoisses perpétudles , ni dans une dépendance 
trop dure de leurs créanciers ; il n'y avait pas d'au^ 
tre moyen de foire valoir ses oi^itaux que par leur 
aliénation contre une rente perpétuelle* Le créan*- 
der Iui**m6ni0 n^y perdait rien ^ car s^il voubU 
rentrer en possession de s<hi capital^ il trouvait 
assez d'adieteurs qui se chargeaient de son titre 
et lui en payaient souvent plus que la "laleur pri** 
native. Ces sortes de cens qui ne pou^imt jamais 
receyoir d'augmentation , tandis que ia vsJeur du 
fonds reçu haussait sam cesse, éibmnt une réCri<- 
btttion ou une reconnaissance eiccessivement légéM 
de la propriété primitive : elles assuraient aux 
faibles la protection du fort , et unissaient les uns 
et les autres par un \im d'affisction. Les vérolu- 
tionnmres de nos jours même ont reconnu la légi- 
timité des rentes I(>nciére8 , du moins Ie& respec» 
taiœt-ils beaucoup plus que les dîmes ^ et il est 
digne de remarque qu'à cet égard les prédicans de 
la rèrolutton ecclésiastique ont été encore plus k^ 
justes et plus ignorans que ceux de la révolution 
politique. « C'est au magirtrat civil, dit M* Capiton^ 
< à redresser les sImis et les injustices; les ministres 
« ne doirent guère s'en mêler : car cela n'est pas 
« le ^incipal but de leur emploi, » et d'aillairs^ 
ajoute-t*il avec un afar de sage circonspection, c une 
« telle affaire entraînerait un changement de la 
« constitution commune du pays^ chose qu'on ne 
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ir doit iw œti^nenère sans tine tapènmof nofii'- 
« siMiaiiiiéâ et iiM mûm dâîbératioii d0\g@0fi aige» 
« et babilefi. • 

Cette prqdetice simulée ^t |iOQr le makis fort 
taréîte , a étoit dk «ui^endM de la papt dos léfon* 
m«le!irs; car limqa- ii s-agiesak de cenverier Tméh 
ûienne i^dlgion^ «t fÉ^ise milveraslle^ qui touohq 
bi^D plw qu« quelques oeiiâ ou londement de ia 
siMiété 4it & la ooastSiiieian géaémle du pays^ aux 
cmyances les plus saeréef et aux tè^bèB de oofkàmtà 
pour tOMS les hooMnes ^ M uftèmeii- minjjstnss Q'biit 
pasprédié taiM'de ctrcoiispectiôa ^ Tattûm ù:a ^s 
eu besoin d'ôtnejsi mâreaient examiné^ pair d^ geas 
sages ei habiles ; il a sjaffi qu'dlè Ait exéeutée |»# 
des breuiilens^ des ignerans «t des g^jdns -àé qmt^ 
torze ans. Eafiiiy pour dernière oonscdatian^ le C9U* 
cile des prédicans termine en disant : « que chaque 
c ministre doit avertir ses auditeurs, qu'il n'y a 
c point de péché ou d'injustice à donner ce qu'on 
« leur demande injustement , mais qu'il y a du 
c péché à prendre injustement. » C'est là certai- 
nement une vérité incontestable, même connue de- 
puis long-temps, et sur laquelle le peuple lui-même 
n'avait probablement pas besoin d'enseignement. 
Mais s'il n'y a point de péché à donner ce qu'on 
demande injustement, il n'y en a pas non plus à le 
refuser, et il est probable que de deux actions éga- 
lement licites ou exemptes de péché , chacun pré- 
férera celle qui lui sera la plus avantageuse. Certes 
on a de la peine à comprendre que LL. EE, de Berne 
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aient pu approuver et sanctionner de tels principes, 
du moins faut-il convenir que ce fut de leur part , 
un grand acte d'humilité et de soumission au nou- 
veau pouvoir spirituel. Quoi ! M. Capiton et les 
ministres de son synode , ont la hardiesse de leur 
dire en face ^ que les dîmes ne doivent se payer que 
parce que cela est commandé par une ordonnance 
extérieure ; que pour les cens, on passe souvent les 
bornes» et que plusieurs sont manifestement in- 
justes ; que c'est au gouvernement à redresser tout 
cela ; mais que cependant , pour montrer leur bonne 
volonté envers LL. EE. , ils avertiraient leurs audi- 
teurs qu'il n'y a point de péché à donner ce qu'on 
leur demande injustement ; mais qu'il y en a à 
prendre injustement : de sorte que le tort et le 
péché retombaient toujours sur les seigneurs de 
Berne. 
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CHAPITRE XIL 

FIN DU SYNODE DERN013 DE 1532. 

Le MXiii.' chapitre porte ; « que les pasteurs 
« et les ministres doivent encore exhorter le peu- 

< pie à observer les édits de LL. EE. , parHctUiè- 
<. . tvment ceux qui concernent la réforme et celui qtt* 
« c&ndanme Pusage d'aller au service dea princee 

■ étrangers, de faire la guerre pour de l'argent, et 

■ de contribuer ainsi à faire des veuves et des'or- 
* phelins, toutes choses qui, selon M. Koepflein, 
c sont contraires au sens commun et à l'équité, 

< et n'ont jamais été approuvées, môme parmi les 
c païens. > 

Cette aversion des pères du synode pour les ser- 
vices étrangers qu'ils traitent dans le même article, 
M mettent sur la même ligne que l'adultère , la for- 
nication , le maquerellage , l'ivrognerie , les blaspJié- 
mes, etc. , est tout-à-fait remarquable. Par suite 
d'une tradition protestante (car, n'en dépbise à 
MM. les protestans, ils ont aussi leurs traditions), 
elle s'est plus ou moins perpétuée jusqu'à nos jours, 
et a, depuis trois siècles, tourmenté la conscience 
d'un grand nombre d'honnêtes gens. Les révolu^ 
tionnaires modernes n'ont pas manqué de repro- 
duire les mêmes sophismes, toutes les fuis qu'ils 
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Youlaienl empêcher qu'on portât du secours aux rois 

contre la réToIution. Qui ne sait combien on a dé- 
clamé naguère , par la même raison , contre le ser- 
vice napolitain , et ^'en iSSi, Mt sein de l'illustre 
assemblée constituante de Berne, MM. Emmanuel 
Fellenberg de Hofvryl, patricien philosophe, ful- 
mina contre le service militaire à l'étranger, l'ap- 
pela an êervicê d^ussaésins i et qualifia die msur^ 
iriBre au peuple tons anX qui > defpnh trois Bièdes, 
avaient cherché l'IUNaneuF et la ^obre dans de tels 
•ervices. Piusieufs offîders bernois qui aetrouvateni 
dans tse cas , ont à la vérité fwt mal reçu cette in« 
jiare et en ont vivement demandé raison à leur con* 
eiioyen lib^ol , ssois songer^ ou plutât sans savoir 
qu^il a^a &it que répéter ee que son prédécesseur 
1^ oonstkuaiit Koepftein «vait dit , il 7 a trois ^e* 
des , et qui avMt été a^romvé et conxaèové par les 
souverains seigneurs du grand-conseil da Benie« 
J'Ignore, pour mon coixqpfte^ où M^ Capiton a appris 
que les païens ne s'en^geaieat jaimtis au Bervtœ 
d'un prince étranger* Toute l'histoire lui doniie 
du moiûs un démenti formel à cet égard.. Le grand 
Xônophôn, grec de naissànee, savait chez la 
i^oi àaà P^aes. Lea Romaina n'ont-ik pas pm des 
troupes étrangàres à leur soldé ^ et l'armée d' Apnl* 
bal ^ leur pto& dangereux adveraabe, n'étaifr-dte pM, 
en grande partie, composée dé troupes élraiigéres* 
Dana Thistâire sacrée ttiémâ, nofti voyons que J)sh 
vîd , avant d'être parvenu au trôn^ > est aUé > avec 
sâ suite, servir le p&i des Philistins > AchU 9 combat- 



( 119 ) 

tre ses ennem» , et même hire la guerre ea son 
propre nom^ sans qoe les prophètes de ee temps^là 
lui en aient adressé le moîadre reproche. Étant 
détenu roi , il prâ» à son servîœ une garde étran- 
gère (les Géthibes, li. Sara. XV^ i7-24), qui le 
défendit vailbœiment contre les rebellas, ou ce 
qu'on appelle aujourd'hui le peuple, et même con- 
tre aàa propre fils, le populàiile et libéral Absalon , 
possédé de l'esprit du siècde (^)« Les premiers chré- 
tiens aussi ont ser^i mikne des empereurs infidèles , 
et sottTent des rois étraBgers, sans ^ue les apdf res 
et lés évèquea, qui en savaient autant que les prft- 
dtôiirs de 1531 , y aient rien trouvé à redire. Mi- 
ohel, empereur de l'Orient, prit» su 1086, les 
Nwinandsà sa soldé, et depuis l'établissement da 
eturistianifflBe jusqu'à nos joints, ëiceepté dans les 

(^) V. BrideT, ministre protestant , a prononcé le 26 août 170â, dans 
ré|^ ihfliaifia de Betne , jn diiconn A HiMiMiir de ces gnerrien 
étrangers ^< ikinni {wmt» oMffi» de la jMraoïiMe â» roi David j^ 
tandis que ses propres sujets, que son fils lui-même en voulaient à ses 
Jours, et en mémoire da lem^ imitateurs les gardes suisses du 10 août 1792. 
MâfinlaBiÉil UqûA tat41 «Mirer db M» GapiUD, père do la referme» 
plaçant au-dessous des païens les Soiases <{ul se dévouent peur un pdnce 
étranger , (ce qui sans doute ne peut se faire qu'en augmentant le nombre 
des T^uves et des orphelins), ou bien de M. Bridël, flls de la réforme; 
qvien'patlBemott c éesmé»tyr^,dêtu$MSancneideUufssefm99iS, 
« quip sHlsperdeni la vie sur la terre, en relrauvmt une meiUeurê 

• dans^ les tieux, dans ces cieuçn qui ne s^ouvrent jamais ni atuo 

• toMtes ni aux tttMres, > If est plus remarquable encore, que V. Brîdel 
i^în^e» fpfr li ¥ laNoétriDgireàDa OelUtnsttit auceembéea déMâem 
DaYid^ il est à présnner que les wivaleurt i^ Israël, non cootens da 
s'être opposés à ceux qui restaient fldèles à leurs obligations , auraient 
encore cherché à leur enlever l'honneur de les avoir remplies, en le qua- 
lifiant de crime, etc. 
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états dits constitutionnels , ou réformés d'après les 
principes prétendus libéraux , tout liomme avait le 
droit de rendre des services militaires aussi bien 
que des services civils , à tel maître quMI voulait , 
et personne ne regardait cela comme une action 
malhonnête , encore moins coinme une action cri- 
minelle. 

Que si cependant M. le réformateur Capiton, 
convenait du fait historique^ 6t voulût seulement 
soutenir l'immoralité du service militaire étranger, 
nous lui demanderions encore dans quel livre de 
r Ancien-Testament , ou dans quel passage de TÉ- 
vangile il a lu que c'est une action contraire au sens 
commun et à Téquité , de prêter main forte k la 
justice I de Ikire respecter la loi divine, de protéger 
un prince ou un bienfaiteur étranger, de contracter 
avec lui une sorte d^alliance pour le défendre contre 
des ennemis extérieurs ou intérieurs , en un mot , 
dé faire la guerre et de servir pour de l'argent , 
c'c3t-à-dire pour une solde , pour un service réci- 
proque , afin de n'être pas forcé de voler et de piller. 
Saint Jean - Baptiste ne disait «il pas aux gens de 
guerre , qu'Us ne devaient faire aucun tort ni au*< 
cune violence à personne, mais se contenter de 
leur solde (*) qu'il ne regardait par conséquent pas 
comme illicite. Mais messieurs les réformateurs se 
croyaient sans doute en droit de réformer la morale 
aussi bien que la foi , attendu que l'une est la suite 

(*} Saint Luc, cb. ui, f, 14, 
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de Tautre, et de même que les réformateurs poli-* 
tiques de nos jours déclament horriblement contre 
toute seigneurie et toute dépendance temporelle, 
sous la réserve , toutefois , qu'eux seuls régnent , 
et que tout le monde leur obéisse r de même aussi , 
les réformateurs ecclésiastiques rejetaient toute au- 
torité ou supériorité spirituelle, mais n'en pré* 
tendaient pas moins qu'on se soumit humblement 
à la leur, et exigeaient de leurs disciples une foi 
de charbonnier» Voulaient - ils peut-être, d'après 
leur nouvelle morale» que les gens de bien res- 
tassent désarmés , et que les scélérats pussent im- 
punément commettre tous leurs forfaits? ou bien , 
préféraient -ils qu'on fit la guerre sans argent, 
sans solde , sans nourriture et sans vêlemens , afin 
d'être réduit à la aécessité de ravager tous lés pays 
et d'en ruiner les paisibles habitans* D'ailleurs, 
ont-^ils jamais suivi leur propre doctrine? les troupes 
protestantes ont-elles servi sans solde? Enfin , l'on 
croyait jadis que les militaires , loin de faire des 
veuves et des orphelins , en étaient au contraire 
les appuis et les défenseurs ; on croyait qu'ils lés 
protégeaient" et qu'ils empêchaient l'ennemi d'en 
faire. C'est pourquoi leur état passait pour une vo- 
cation noble et honorable ; car ils exposaient leur vie 
pour sauver celle des autres. Si ensuite dans .une 
guerre juste et légitime , quelques conibattans suc- 
combent et laissent par leur mort , leurs femmes 
veuves et leurs enfans orphelins, c^est un accident, 
mais ce n'est pas l'intention du soldat qui cherche 
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s'épargner tant de peine. Qu'a-t-on encore besoin 

d'instruction et de science? Elles seraient même 
diamétralement opposées à Tesprit du protestan- 
tisme, puisque toute instruction ne fait autre chose 
que . transmettre au disciple des croyances anté- 
rieures ou tout au moins celles de son mattre, 
transmission qui, selon les principes protestans 
est évidemment contraire à F indépendance de sa 
raison. 

D'après le trente-huitième et le trente-neuvième 
chapitres^ les ministres doivent étudier et lire P Ecri- 
ture. Or, écoutez tout ce qui est nécessaire pour 
comprendre la sainte Écriture , qui cependant ne 
devait pas avoir besoin d'interprète et devait être 
l'unique règle de foi, non-seulement pour les mi- 
nistres , mais pour tous les <;hrétiens sans excep- 
tion. D'abord il faut commencer par la prière, ce 
que d'ordinaire MM. les ministres négligent eux- 
mêmes ; ensuite il faut comparer les divers passages, 
afin de les concilier ensemble, autre opération 
assez difficile pour la plupart des lecteurs ; puis il 
est nécessaire « de prendre en main les livres et 
« les commentaires qui ont été publiés de tiotre 
« temps et dans les temps passés f » livres qui ce- 
pendant ne se trouvent pas sous la main de tout le 
monde, qui ne sont point écrits en langue vul- 
gaire et qui , de plus , se contredisent les uns les 
autres. Enfin , selon les actes du synode , tout 
cela ne suffit même pas. Les ministres doivent en- 
core se réunir et conférer amiablement avec leurs 
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voisins sur le sens de l'Écriture- Sainte , ce qui 
prouve du moins qu'elle n'est pas claire pour tout 
le monde , pas même pour ceux qui se disent les 
ambassadeurs de Christ et les ministres de son es- 
prit. Mais si, au lieu de conférer amiablement, les 
pasteurs, au contraire, se disputent avec aigreur 
et entêtement, si chacun veut entendre la parole 
de Dieu mieux que tous les autres , et que , là 
Bible à la main, ils s'insultent et s'entre-déchirent 
réciproquement, comme cela est arrivé presque 
toujours, qui les mettra d'accord? qui rétablira 
la paix? G^est là un problème que les pères du 
synode et leurs successeurs se sont abstenus de 
résoudre. 

Dans le quarante deuxième chapitre , le synode 
avoue humblement que LL. EE. les souverains 
seigneurs avaient enjoint à tous les ministres , de 
prêcher quatre fois par semaine , mais qu'ils n'ont 
pas suivi cet ordre , parce qu'ils n'avaient pas d'au^ 
diieurs. Néanmoins, disent-ils, il a été trouvé bon 
€ que chacun d'eux s'efforçât de prêcher dans ces 
« quatre jours , autant qu'il lui serait possible , 
€ quand même il n'aurait qu'un auditeur ou deux, 
« attendu que Notre Seigneur n'avait pas dédaigné 
« de parler à une seule femmelette (^) samaritaine^ 
« près de la fontaiBe. » Cette comparaison n'est 
à la vérité pas fort exacte, car lorsque Notre Sei- 
gneur s'entretint occasionnellement avec la Sama- 

(*) L'original allemand porte Wyhlin, qui est, en style trivial , le di- 
minutif de femme , et ne peut se traduire que par femelle ou femmelette. 
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rilaiM, 00 n'était pas fMiîce qu'il t&aaquaii d'audi« 
tenr»» puisque lo» du seFiuon de là moutague^ il 
(m anît plvaieurs jmiUe , et quand il prêchait dtM 
le temide de Jérusalem, il n'était pas non p]m 
réduiià un auditeur 4M deux y encoœ meins à une 
seule femmelette ssmaritaine. 

fiafiale quarante^cinquiàne etdernii^ ebapitre 
traite de Ja cenduile privée des ministres , et i cet 
efirt^ M. Gapjinn psraqdiraae en p^u de moU l'^ive 
de sasnt PtoliTimothée, oà l'apôtre fHtffe des qua* 
lîtéacb cauK>qu'on devait ebeistr pourévèqves. Otî 
quoiqn'à l'égard de cette oonduite» on ait adreissé de 
ni aners r^roobea à quelques évoques ou prêtres 
catholiques qui , par fragilité humaine ^ se 8&ut 
écartés de la ré^le , de t^le sorte que ces décla- 
inatînns ont même serti de pf ét^te au bondevarse*- 
ment de l'JÉglise; ks réformateurs snnt oepen(bttt 
forcés <fe oenvenir qne^ malgré leur qualité de seur 
veaux apôtres, ils menaient eux<4»èines une ifie 
l>ien ]dns désordonnée et fk^ répréhensihfle. « Car» 
« dîsentlespèresdiftsynQde^BerneyJly'enapcwmi 
M nous^ qui partent les habits les fiw immo*- 
« destes qu'il soit possible de voir , tandis qu'il 
% fant pourtant qu'il y ait une (différence entve le 
M bêtement d'un valet de boucher, et celui d'un mî^ 
M nistre de la parole de Dieu; ii y w a d'auAres 
•M qui tiennent des discours indéeens, qui boaf- 
4( lannent et. plaisantent , ou qui api^uvent que 
€ d'autres se divertissent en leur présence à parler 
t de fornication 9 d' adultère ou de déshiomneur fait 
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« à de» viei^S} d'autres enfin qn'om tqjk dans les 
< cabareU boîre avec de la canaiHe et à des àeims 
M indues, comme si notre minùiére ne consistait 
« qn'à boire et à manger. » Choses qv'on n'avait 
jamais oïd aire des prètnes catholiques. IL dapiton 
ajoute même qu'il ne veut pas pousser plus loin 
.ses réflexions sur œ sujet* Du reste on comprend 
Uen (pie dans son cottumentaire de Filtre dé 
«tint Paul, il parle sveo prédilectimi du passagie 
0ÙL Tapôtre dit que Uévèque àoit être le raaii 
xTu&e aeulft femme (*) ^ passage qu'il exjdique k 
M fiiçoa I c'est^-rdire en ioe sons cfu'un évèque 
doit joécessainement être marié et non* pas comme 
l'Église l'a toujours entendu , que là^ où faste de 
oMibataires cf^sdiles de remplir le saint ministère , 
on était forcé de prendre des. hommes mariés pour 
éréquesy de tels éinèques 9e devaient du moins avoir 
qu'une seule femme et ne jamais coatraoter un se* 
rond mm^îage (^^). Or^ i i'^^ard du prétendu ]^é* 

(*) 1 Ep. à Tioioth. , ch. m. f.S^tAA. 

(**) Le célèbre et sayant protestant Hosheim est lui-même conyenii de 
cela dans son histoire de FÉglise. Siède 2 , tom. 57 , note 1 , et la vidgate 
si fidèle à l'original dit : Unius uxoris virwn, mari d'mie seule femme. 
Of) s'il faflaîl en eoadage '^mioal^éyéqfiê àùi uiemammueai avoir hm 
liBfBme^ oda aérait d'i^ord ep oontradiclitn manlfinto A?ficia dodihn al 
FepAmple 4h mèmejiidtre fui^ ôummuéçtlge vu,Cti)mÈhiemT9oommmkf 
le «éttbat ayec tantd'énergîe : «t-tMia Jei autres apOties qvî Àrjostar de leur 
maître, sont demeiués oélibalaiBes , ou qm., daman» iBQouie saint ^ient 
ont abandonné leur femme , auraient , en ce point , yioléla loi de nieuu Dq 
plus si une partie du passage est irfdigatoire, Tautie doit l'être ègt* 
ksment. Il «uivrait donc de cette interprétation littérale de l'épllre de sain( 
Paul, fae tout éTèque al tout prêtre doit aussi aVoir des enfans, el* 



( m) 

cepte d'être marié , M. Capiton ne sait rien à re- 
prendre dans ses confrères, les femmes ne man- 
quaient pas, et malgré les plaintes rapportées ci- 
dessus , sur les vèLemens , les discours et les actes 
scandaleux , i il n'y a aucun défaut dans la con- 
« duite extérieure des ministres. • En revanche, il 
passe sous silence les préceptes de la sobriété, de 
la modestie, de l'hospitalité, du savoir, de la man> 
suétude , du désintéressement, qui sont aussi men- 
tionnés dans Vq>ltre de saint Paul , mais sur. les- 
quels il y aurait beaucoup à dire et que les ministres 
n'<^servent pas toujours et ne peuvent pas même 
facilement observer depuis qu'ils ont des femmes 
et des enfans. 

Nous demandons pardon à nos lecteurs de les 
avoir entretenus si long-temps des actes de ce sy- 
node , qui , dans le texte original et sans aucun 
commentaire , ne remplissent pas moins de 140 
pages. Mais quoique leurs diEjMwitions soient fort 
remarquables , elles sont cependant peu connues , 
et personne , à notre connaissance , ne les a en- 
core attentivement examinées. Ces actes forment 



mtme des enfona oMbung , dioM qoi m dépend pu mime do liri ; 
entorie que ri n femme élut ttérile ou qa'H éot le malheur de devenir 
veaT, on il MS enhns Tenaient k mourir ou k d^Mir, U ne pourrait 
^ns , dèa ce moment , ttre évtque. Maintenant je te denunde i toul homme 
de bOD leni , laquelle de ces deui ioterpréUlioitt tA la plus raisonnable, 
mtew en rejetant le seul juge authentique, l'usage général et le té- 
iiio'rgiiiige de toutes les Ëgliseï antéiieuresT LaqueDe des deui ne met pai 
le plus inviinlilc tous les apMres en contradiction avec ta propre doctrine, 
itin propre e!.eni]>1e, avec celui de ses coUégoes ctde J.-C. lui-mémeT 
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néanmoins la première constitution de TÉglise 
protestante de Berne ^ et ils ont servi de modèle 
à toutes les autres constitutions ecclésiastiques 
qui , dans le cours de trois siècles , se sont suc- 
cédées presqu'en aussi grand nombre que les 
constitutions politiques de nos réformateurs mo- 
dernes. 
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i?i£ùi$ iê LL, EE, de BertUy portant confirmatwn des actes et 

réglemem du synode. 

Cet édit qu^on pourrait appeler une bulle de 
sanction du concile des prédicans , n'est pas moins 
digne de remarque , soit par son contenu , soit par 
sa forme et par un style tout-à-fait inusité dans les 
ordonnances souveraines. D'abord il a été évidem- 
ment 'composé d'avance par Fauteur des actes du 
synode , car il porte la même date , et à coup sûr, 
nul secrétaire de ville , nul chancelier n^eût été ca- 
pable de saisir Tesprît et la liaison de ces actes avec 
tant de justesse, de leur donner la forme d'une or- 
donnance et de se familiariser si promptement avec 
ce style d'une théologie nouvelle , pieuse en appa- 
rence, mais dans le fond ambiguë , vague , et se 
prêtant à toutes les interprétations. L'avoyer, le 
petit et le grand conseil de Berne , y adressent la 
parole à tous et à chacun de leurs pasteurs et mi- 
nistres qui , disent-ils , < habitent nos terres et 
< pays et qui président sur nous et sur nos sujets 
« par le ministère de la parole de Dieu; » de sorte 
que dès le préambule , LL. EE. reconnaissent les- 
dits ministres pour leurs supérieurs, et soumettent 
humblement leur pouvoir temporel au nouveau 
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pouYoir spirif udL Pihs après eet acte réspôotueux , 
elles 8'eKpvime0t sânei : 

c Après avoir rejeté le papisitie avec sa fausse 
« confiance et sa fitnsse doctrine^ eittbrftssé le ëaint 
« Émngile ( de Z^ringli)^ juré de le maintenir » et 
« joint à nos édits de réformaUon toiitea sortes 
« d'ordonnances concernant vous autres les pas^ 
« teurs i cëpencbint nous brouvoùs dnoare en vous 
c bien des vices et des défaut» conaidéràbles à /V- 
€ ggrd de la dodrinB et de la vie , % de sorte que 
par o|^[M»ition au préambilky. les av(^ers , le petit 
et le graiMi conseil y nommés les deux eents boui^ 
geois de la ville de Berne ^ prennent ici teor revan« 
che , et se déclarent à leur tour les supérieurs spi« 
rituels des ministres y qfà naguères préndaient sur 
eux , jugent souverainenent leur doctrine et leur 
vie , et les reprennent de leurs défeuts qui, oomme 
Tobservent très^ien LL» EE« c mettent obstacle à 
« Tavaneement de la gloi^ de Dî^u et de toute 
c piété et honnêteté chez les sujets , attirent sur 
c noœ et sur notre peuple la colère de Dieti > et 
c sont cause que le saint Évangile est bla^hèmé, 
€ pour Tamour de nous^ par ceux du d^rs (par 
c les catholiques ). £t certes il ne i^at pas s'e» 
« étonner, car ils ne trouvent pas beaucoup de nos 
c sujets qui entendent FÉtangile/ lequel est une 
« vie bien réglée et une solide piété (*). Particulîè- 

(*) C'est là une singulière définition. On avait cru jusqu'alors (]ue 
l'Évangile bien enseigné et bien pratiqué, produisait une vie bien réglée 
et une sdide piété , mais non pas que oetle vie bien réglée était TÉvan- 
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« renient depuis nos derniers troubles ( la guerre 
« contre les catholiques ) , nous avons vu manifes* 
« tement , quand même nous ne l'aurions pas déjà 
« su, quels désordres et combien de mauvaises 
« mœurs la division a fait éclore , et combien peu 
« de christianisme il y a parmi nous : car, nonobs- 
« tant nos édits et nos ordonnances , toutes sortes 
« de vices ont éclaté parmi nos sujets du pays alle- 
« mandet romand (^). » 

On devait naturellement s'attendre que d'après 
des réflexions aussi justes et aussi édifiantes , LL. 
EE. renonceraient au nouvel Évangile qui a pro- 
. duit tous ces maux , et rétabliraient Tancien , sous 
lequel on ne . les connaissait pas. Point du tout ! 
Voici au contraire comme elles continuent dans 
leur ordonnance rédigée par M. Capiton. 

« A ces causes , commençant par nous-mêmes , 
< nous nous sommes fait de sérieuses remontrances 
« les uns aux autres, et là-<lessus, malgré les ca- 
« lamités de cesiemps-ci , » (c'est-à-dire malgré la 
corruption dans la doctrine et la vie des ministres , 
malgré la colère de Dieu et le scandale donné à 
ceux du dehors, malgré les désordres, les mauvaises 
mœurs, les divisions et tous les vices que le nouvel 

gitoy pas plus qae le fruit n'est la racine. Hais comme de son propre 
ayçu, r Évangile de M. Capiton n'a pas produit de bons fruits , on est 
autorisé à croire que ce n'est pas le véritable. 

(*) Le pays romand ne comprenait alors que le gouvernement d'Aigle 
et les terres possédées en eommun par Berne et Fribourg^ savoir : Horat» 
Grandson et EchaDens. 
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Évangile a fait éclore) < Dieu n'a pas permis (^) 
« (gloire lui en soit rendue) que nous soyons tom- 
€ bés jusqu'à concevoir quelque dégoût pour son 
« saint nom et pour ses promesses véritables (*^), 
« à l'occasion de cette croix accablante ( la défaite 
« de Cappel ) qu'il a Ml venir sur nous; mais au 
< contraire , nous nous sommes liés et engagés de 
« nouveau à maintenir le saint Évangile (à la façon 
€ de Zwingli ) et les édits de 4528 , à l'égard de la 
« conduite parmi nous et nos sujets , autant que 
« notre autorité peut s'étendre et que le Seigneur 

{*) Hélas ! il eut été plus vrai de dire : Diea nous a aveuglés à oanse 
de notre parjure de 1526 et de la guerre contre les cinq cantons catho- 
liques. En effet , rien ne pouvait plus leur ouvrir les yeux , pas même 
les maux qu'ils déplorent; mais c^esl encore de même anjourd'hai. Toat 
le monde crie contre la révolution, tout le monde la déteste, gémit sur 
les maux qu'elle a produits , et néanmoins on s'obstine à la conserver 
avec ses principes et ses résultats. N'accusons pas nos pères seub I Les 
f oovememens modernes aussi semblent dire à lew tour ; « nonobstant 
« ces calamités innombrables , nonobstant la perte de notre liberté , de 
« notre honneur , de notre propriété , nonobstant la misère et l'esdavage 
« du peuple, la nraltiplication des charges, la discorde universelle, le 
« malaise général , la dissolution de tous lesHensmoiiax etscdanx , etc.... 
« Dieu n'a pas permis que nous concevions quelque dégoût pour l'écrit 
c du siècle, pour la liberté et l'égalité; au contraire, nous nous sommes 
« de nouveau engagés à les maintenir , à assurer leur triomphe par des 
« chartes , des constitutions , à persévérer dans notre haine contre l'Église 
« de Dieu et ses ministres , à tenir pour tyrans tous les bienfaiteurs et 
• protecteurs naturels des hommes , etc. , etc. » 

(**) Qui doncles empêchait d'honorer le saint nom de Dieu dans la re- 
ligion catholique, et quelles étaient' œs promesses véritables? Jésus-Christ 
avait-il prédit que son Église devait être réformée par les avoyers et 
grand-oonseil de Berne? Leur avait-Q ordonné d'enseigner les peuples? 
Est-ce à eux que s'adressait la promesse que leur foi ne chancellerait 
jamais et qu'il serait avec eux jusqu'à la consommation des siècles? 
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ff nous ea &sse la grâce ; et les députés de nos 
« sujets qui ont paru devant nous Font aussi sou* 
c hait^ et ont remis en force chez eux nos édits 
« préeédens de réformation (% » 

Ensuite LL. JEE. rappellent , dans cet édit » que 
pour remédier aussi en partie au dégoût deg atdteâ^ 
elle» ont été engagées à convoquer un synode de 
tous leurs ministres et pasteurs ; que ces ministres 
ont remis les actes de leur assemblée , ou les décrets 
de leur eoncUe, i Tavoyer^ petit et grand conseil de 
Serne , en les priant de les confirmer et de les mu- 
nir de leur autorité ^ au cas qu'ils les approuvent. 
Or, disent LL. EE., « ayant donc entendu leçon* 
« tenu de votre cahier, nous Tavons extrêmement 
« approuvé; nous Tavons jugé fait selon Dieu , et 
« nous avons trouvé quUl n'y a plus rien à faire , 

< sinon que vous autres ministres et pasteurs ré- 
€ gliec votre doctrine » ( observez que dans les 
actes du synode il n'est pas question de doctrine) ^ 

< et votre conduite précisément de la manière que 
« vous avez prescrite » ( chose que , pour le dire 
en passant , il n^ont jamais (kite ) ; < ainsi nous 

(*} Ces derniers mots expliquent que dans le sens de l'édit, les or- 
donnances de 1528, le saint nom de Dieu et les promesses véritables, 
sont des expressions synonimes. Du reste on ignore queb ont été les 
députés qui ont souhaité le maintien de ces ordonnances ; apparemment 
un petii pombre de sectateurs «flUdés , dont on avait soflicité les adresses. 
M. Rucbat n'en dit pas im not; il mppoiie au contraire que des dép«- 
tatioBS d'Aarau et de» eaTirens, ainsi que de pluiieurv auttes tfllet et 
villages du canton, sont arrivés à Berne pour faire des remontrances 
contre la nouvelle réforme. Slais alora , eonune de nos» jours , la voix du 
peuple n'était écoutée que lorsqu'ette m prononçait pour la révolution. 
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« ûvoûs approuvé généralemeiit œs aetaai de TOtre 
« synode 9 nous les ayons jugés propres à Tavan** 
« cernent de la ^oire de Ddeu et à la (Nropagation 
« du saint Éyangilé ; nous les eanfirmonê et les 
earr»iarfmsf nous voulons les exécuter en tout 
ce qui nous regarde , et mçttre ordre & ce qu'ils 
soient maintenus de tous nos sujets de la oap^ 
talé et du canton, comme aussi voos soutenir et^ 
vous protéger dans leur observation, vous autres 
ministres et pasteurs, etc., afin que vous pois^ 
siez prêcher lésus-Ghrist seul ( et rien de son 
Église ) y rqeler les erreurs ( catholiques ) , 
attaquer et combattre sans crainte les vlce^ et 
les scandales , tant des seigneurs et des magis<- 
trats que des sujets ^ et inéme les nôtres^ Cepeur 
dant , c<mune vous avez jugé vous-inâmes que 
c'est une action chrétienne, nous n'userons 
point de eonnivence envers vous, et nous ne 
vous laisserons point impunis ^ il quelqu'un de 
vous n'enseigne pas d'une manière convenable à 
la gloire de Dieu et à la nature de l'esprit , et 
^ qu'il i^riMionce au contraire des . paroles iiyu^ 
Ht rieuses^ soit contre des gens du pays ou contnf 
« des étrangers , hommes ou femmes y contre lés 
« magistrats ou les sujets; » deux dispositions asses 
c<mtradiotoîres et qu'il serait difficile de concilier 
ememble. Aussi, pour ne pas trop e&ayer les 
ministres par cette dernière menace » M. Capiton 
l'adoucit aussitét en faisant dire à Lh. EE. « €e*- 
« pendant nous ne pousserons paa^ la sévérité trop 
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« loin contre qui que ce soit ; » et m effet on n'a 
usé dé! rigueur que contre les prêtres catholiques, 
mais jamais contre les ministres z^ingliens. 

Enfin , l'ordonnance se termine par une formule 
qui, sauf les modifications indispensables, à été évi- 
demment copiée du «tyle des bulles papalei». « Que 
c si cependant quelqu'un s'opposait méchamment 
^« à ces réglanens, qu'il se moquât de ces leçons 

< salutaires , qu'il ne s'acquittât pas diligemment 

< de son emploi, qu'il vécût d'une manière scan- 
« daleuse j ou que par quelqu'autre endroit , il fit 
« du mal à TéglUe de Dieu , en contrevenant à un 
« ou à plusieurs articles de ce synode, t/n tel doit 
€ saffoir iqu'il n'en demeurera pas impuni , au cas 
« qu'il nous soit rapporté; mais il doit s'attendre à 
« être puni de nous d'une manière qui fera con- 
« naître à tout le monde combien nous prenons 
c à cœur la gloire de Dieu et l'obéissance à sa pa- 
« rble. » Finalement, quoique LL. EE. , l'a voyer, 
le grand et lé petit conseil de la ville de Berne , 
aient jugé les actes de ce synode faits selon Dieu , 
proj»*es à l'avancement de sa gloire et à la pro- 
pagation du saint Évangile ; enfin ^ tellement par- 
faits qu'il n'y a rien à faire que de ^y conformer 
exaciemeni^ de sorte que la moindre infraction à 
ces réglemehs doit être regardée comme une déso- 
béissance à la parole de Dieu ; les souverains sei* 
gneurs ne sont cependant pas tout-à-fait suris de 
leur affaire ; ils se réservent au contraire un droit 
que n'ont pas même les papes; savoir : celui de 
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changer la foi, d'introduire un autre Éirangile et 
une autre parole de Dieu. Car Y<nci comment LL. 
EE. terminent immédiatement après avoir ordonné 
de ne laisser tomber aucun poini des actes de ce 
synode; « au reste, si nos pasteurs ou d'autres 
€ nous proposent qudique chose qui nous con- 
« duise plus droit à Jésus-Christ , et qui contri- 
c bue mieux à la concorde commune et à la 
« charité chrétienne , selon la parole de Dieu , que 
€ ne le font les réglemens ici couchés par écrit , 
c nous le recevrons de bon cœur, et nous lais- 
c serons au Saint-Esprit son libre cours. » Donné 
à Berne, le 14 janvier de Tan 1532, c'est-à-dire 
le même jour où les actes du synode ont été terminés ^ 
de sorte qu'on n'a pas eu le moindre temps pour 
les examiner, et que tout avait été évidemment 
arrangé d'avance» 

Nous verrons tout -à- l'heure comment ces ré- 
glemens dont on ne devait laisser tomber aucun 
point , ont été observés. Ils ont eu le môme sort 
que les nombreuses constitutions politiques de nos 
jours , qui ont disparu comme des boules de savon , 
et qui ont été détruites et foulées aux pieds par leurs 
auteurs eux-mêmes, quoiqu'elles dussent toutes 
être immortelles , immuables et inviolables. 
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CHAPITRE XIV. 

Yiolatîon des actes du synode; le prétendu blasphème de 
la messe, sévèrement défendu à Beipie, est autorisé à 
Grandson. — La Suisse refuse tout secours contive les 
Turcs. '. — Conférence infructueuse avec les anabaptistes 
qu'on attaqua par des principes catholiques. — Chute de 
la réforme à Soleure. — Répugnance de plusieurs par- 
ties du canton de Berne contre cette même réforme. — 
Edit de persécution. — Tous ceux qui ne veulent pas 
s^ngager à être protestans ou à sortir du pays, seront 
eooprisonnés , déportés y et en cas de retour, dans île pays^ 
décapités ou noyés. 

Ce serait ici le lieu, pour suivre l'oràre cfaronoio* 
gique , de parler des premières tentatives que firent 
les Bernois pour introduire le«r réforme dans le pays 
de Yaud , où ils ne possédaient micore <{ne le gou- 
yernement d'Aigle , et conjohitement avec MM. de 
Fribourg , les seigneuries de Morat , de Grandson 
et d'Echallens ; mais pour ne pas confondre dôs 
objets divers ni interrompre la liaison des faks qui 
se sont passés dans les mêmes lieux , nous croyons 
devoir raconter auparavant ce qui est arrivé à Berne 
et dans les pays limitrophes, depuis le synode de 
1532 jusqu'en 1536, époque de la conquête du 
pays de Yaud, 

Le 30 janvier 1532 , quinze jours après la pro- 
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mulgâtion des actes du synode, qui qualifiait là 
mes$e d'abomdnable blasphéne^ les conseils de Berne 
n'en autorisent pas moins ce prétendu blasphème 
dans leur terre médûite de Grandsûn , où les pro-» 
testans auraient commis d'horribles excès. De eon*» 
cert avec MM. de Fribourg, co-* seigneurs de cette 
terre, ils publierait une ordonnance portant : 
1.** que leurs sujets des deux religions yivraient 
ensemble en faix; ce précepte, plus facile à donner 
qu'à exécuter, équivalait à dire , que le feu ^ Feau, 
agissant da»s le même lieu , les . spoliateurs et les 
spoliés, ceux qui brisent les autels et les images 
et ceux qui les respectent, devraient être les meil- 
leurs amis du monde et ne jamais 'se trouver en 
conflit ensemble; 2.° que chacun aurait pleine li^ 
berté d^fdler eui prêche ou à la messe f 3.'* que la 
messe demeurerait abolie dans les lieux où elie l*a^ 
vait été à la pluralttédes 9oix, mais qu.^ elle subsis^ 
terait dans les lieux où on Tavait gardée , de telle 
sorte €^ndànt que la minorité prot^tante pour* 
rait toujours y avoir un prêche (*);. 4." que hs 
ministres et les prêtres deuns leurs sermons^ ne donner 
raient plus d^s noms injurieuse â leurs adversaires , 
( quoique le synode eût traité le p^pe , les évoques ^ 

(*} pn voU par cette condition , que dès Tor^ine de la prétendue ré-< 
forme, les catholiques ont été plus tolérans que les soi-disant réformés. 
Partout oes derniers youlaîent jouir d'une liberté complète, métne sous le 
règne deleors adversaires ; tandis que dans les lieux où ils étaient devenus 
les maîtres, ne fut-ce même qu'à la majorité d'une seule voix, ils n ac- 
cordaient jamais aucune liberté aux catholiques , qui cependant avaient sur 
OUI le droit de risncieiiinté. 
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les prêtres et toute leur bande d'antechrist , de 
docteurs du diaUe et de blasphémateurs); mais 
qu'ils se borneraient à proposer leurs sentimens et 
à réfuter la doctrine opposée par de bonnes raisons; 
cette dernière règle , si elle eût été fidèlement dl)- 
servée, aurait ôté aux protestans toutes leurs armes; 
6/ enfin , il était défendu de rien gâter ni détruire 
dans lés églises , c'est-à-dire de commettre des sa- 
crilèges y sans ordre au sans permission des souve- 
rains seigneurs. 

Il est possible que la politique ait en une grande 
part dans cette convention. Les Bernois n'étaient 
pas seuls maîtres de ce pays et il ne leur convenait 
pas alors de rompre avec MM. de Fribourg , qui , 
peut-être , auraient été appuyés par les autres can- 
tons catholiques; d'ailleurs le souvenir encore trop 
récent de la défaite de Cappèl et de la mauvaise 
volonté du peuple , ne leur faisait envisager qu'avec 
crainte et frayeur une nouvelle rupture. Que si ce- 
pendant il fallait céder à des circonstances i mpé- 
rieuses , on pouvait au besoin tolérer, mais jamais 
autoriser ce qu'on regardait comme un blasphème. 
Si au contraire la sainte messe n'est pas un blas- 
phème, et que par cette raison LL. EE. de Berne 
se croyaient en droit de la permettre , elles don- 
naient donc un démenti formel aux pères du synode 
et condamnaient elles-mêmes ce qu'elles avaient 
approuvé et corroboré quinze jours auparavant. 

A Berne et à Bâle , on publia en revanche des 
édits contre ceux qui iraient entendre la messe dans 



des pays étrangers. Â Zurich on la célébra dans des 
caves comme du temps des premiers chrétiens. 
Mais les magistrats de cette ville , et peu de temps 
après ceux dé Berne, publièrent une (ordonnance 
qui allait jusqu'à prononcer la peine du bannisse- 
ment et la perte de leurs places contre tous ceux 
qui s'abstiendraient de la cène protestante ou qui 
iraient communier chez les papistes. 

Le 10 juillet 4532, les cantons suisses réunis en 
diète , refusèrent à l'empereur, dont ils reconnais- 
saient cependant eneore rautorité, tout secours 
contre les Turcs, alléguant pour excuse les dangers 
où ils étaient eux-mêmes exposés dans ces temps 
fâcheux etjpleins de troubles} ensorte que le premier 
effet de la prétendue réforme, unique source de ces 
troubles et de ces temps fâcheux, fut un lâche aban- 
don de la cause générale du christianisme. 

Dans le même temps il y eut à Zofingen une 
conférence solennelle et remarquable entre les ré- 
formés et les anabaptistes , dans le but de convaincre 
ces derniers de leurs erreurs. M. Ruchat s'est bien 
gardé de donner le détail des raisons alléguées de 
part et d'autre, et il donne pour excuse que ses 
yeux étaient trop fatigués par la lecture des actes. 
L'on voit cependant, même par son récit sommaire, 
que les ministres de Berne et leurs voisins ont 
fort bien senti que par la Bible seule , livrée à 
l'interprétation particulière , ils ne triompheraient 
jamais des anabaptistes. C'est pourquoi ils aban- 
donnèrent le principe fondamental de leur réforme, 
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que l'Éeritura est l'unique source du christiani^ué 
ei qu'elle n'a pas besoin d' interprète authentique; 
et se donnant un air d'autorité, d'ancienneté et de 
légitimité f ils invoquèrent des principes catho- 
liquea, et osèrent même proposer les questions 
suivantes : La mission des anabaptistes est -elle 
divine? Qu'est«ce que l'Église» et de qud e6té est 
la véritable ? La mission des minisires zwingliens 
est-eUe légitime et divine? Questions pour le moins 
trèsHÛBiprudentes de leur part , puisque les mêmes 
argumens dont ils se servaient contre les anabap- 
tistes, condanuiaient en même-temps les premiers 
réformateurs. Ce n'est qu'après avoir déterminé 
l'auUNrité légitime en matière de rdigton, qu'on 
devait diaeuter les importantes questions sur la 
magistrature, sur les dîmes et cens , sur le serment 
et le baptême; mais ce £ai|neux colloque ne produisit 
aucun résultat ^ et il ne parait pas que les ministres 
bernois en soient sortis vainqueurs. Du moins LL. 
EE. n'en ont point approuvé ni sanctionné les 
' thèses, et comme on n'avait pu convaincre les 
anabaptistes , on trouva plus simple de les bannir, 
de les jeter dans l'eau et de les noyer. Ces sup- 
plices, en ayant cependant plutôt augmenté que 
diminué le nombre, le conseil de Berne embar- 
rassé , revint à des mesures moins aceiiies , et sur 
le préavis dés ministres , il publia , le 2 mars 1533, 
un édit portant qu'on laisserait en paix les anabap- 
tistes, s'i/a voulaient garder leur croyance pour eux 
£t demeurer dane le silence f et que s'ils continuaient 
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même à prèdier «t à faire secte à part, on ne le^ 
condamnerait plus à mort , mais à une fripon per* 
fibÊdle ampain eid Veaxû G'était-là, eertes, une 
sii^aliére fawur. Les cathdicfueSy qu'on accuse 
de tant d'intolérance , n^aVaient jamais molesté les 
S wingiiens qui gimlaient leur croyance pour eux^ 
et même lorsqu'il leur mrîvah de prêcher cette 
croyance publiquement en chaire , on ne les con- 
damnait' ni à mort ni 'à un emprisonnement per^ 
pétud au pain et à Veau. 

Par un autre mandat du 4 avrA 4532 , il fut or-* 
donné non-seulement aux anabaptistes, mais encore 
aux réformés peu fervens, ou aux catholiques se* 
errts^ d'aller au prêche, au moins tous les diman- 
ches , sous peine de vingt-quatre heures de prison 
poin; la pramfôre négligence , de quarantè-^uit pour 
la seconde, et ainsi de suite, tou|ours€»i vertu de 
la nouvelle liberté de conscience. Certes si cette 
ordonnance eèt été exécutée à la rigueur, il n'y 
aurait pas en asses de prisons dans le pays, et il 
aurait fiillu en construire presqu'autant que de 
maisons portieidâéE^s* Que de déclamations, que 
de clameurs n'aurait-on pas âevées contre les gou- 
vernemens eatliotiques qui auraient prononce de 
semblables peines contre ceux qui s^absttennent 
d'assister à la messe chaque dimanche ! 

L'année suivante , en 1533 , la réforme protes- 
tante s'écreula à Soleure dès le premier choc qu'elle 
reçut, quoiqu'elle fttt, selon le dire de ses parti- 
sans, fondée sur les progrès de la raison, voire même 
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sur la parole de Dieu. Voici l'histoire de cette diûie. 
Les cinq cantons catholiques ayant à réclamer dès 
Soleurois une satisfaction pour le secours qu'ils 
avaient fourni à Berne dans la dernière guerre, 
leur firent trois propositions avec pleine liberté 
d'accepter celle qui leur conviendrait le mieux j ils 
leur demandèrent de payer mille écùs pour les frais 
de la guerre , ou de renvoyer le ministre luthérien , 
ou de se soumettre à un jugement pour le tort 
qu'ils avaient fait aux catholiques. Or, les Soleu-* 
rois, gens judicieux et déjà dégoûtés, comme le 
dit leur historien Haffner, des prédications bat-* 
neuses et querelleuses de la réforme , acceptèrent 
la. condition la moins onéreuse et la plus raison- 
nable, malgré les sollicitations des Bernois, qui 
conjuraient leurs alliés de Sôléure de préférer le 
trésor inestimable de la vérité céleste (zwinglienne) 
à un peu d'argent. Ils congédièrent donc le ministre 
protestant , dont les disciples tolérés depuis trois 
ans avaient déjà presque obtenu la majorité dans 
les conseils, mais qui commençaient à s'entredé- 
truire par suite des troubles suscités par les ana- 
baptistes et des divisions de leurs propres ministres. 
Celte division fit comprendre aux Soleurois qu'une 
telle doctrine ne pouvait être la vérité céleste. Du 
reste on ne fit aucun mal aux réformés , on ne les 
condamna ni au silence , ni à un emprisonnement 
perpétuel au pain et à l'eau, et ils eurent même 
la liberté d'aller entendre le prêche dans un village 
voisin de la ville de Soleure. 
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Hais à Tinstar de tous les sectaires , les nouveaux 
réformateurs aussi ne voulurent se soumettre à au«- 
cuiie loi ni à aucune ordoqnance , et l'autorité du 
gouvernement , là majorité du peuplé même ^ n'é- 
taient respectables à leurs yeux , qu'autant qu'elles 
se prononçaient en faveur de la révolution reli- 
gieuse. C'est pourquoi un jour que les principaux 
membres du conseil se trouvaient à la campagne , 
iU s'assemblèrent dans la ville même de Soleuré, et 
prirent la résolution de s'emparer^ le 30 octobre , 
à une heure après minuit , de l'arsenal et de l'é- 
glise des GordelierSy de surprendre les pr^rés dans 
leur lit , et de massacrer tous les catholiques en cas 
de résistance. Malheureusement pour eux , un hon- 
nête citoyen , quoique partageant^ les nouvelles opi- 
nions , ' fut néanmoins révolté de cette entreprise 
criminelle, et en avertit l'àvoyer en charge , Nicolas 
de Weoigi/Ge sage et vigilant magistrat ne se coh^ 
duisit point comme on l'eut peut-être fait de nos 
jours ; il né côavoqua pas le conseil pour lui pro- 
poser, sous prétexte de paix , de lâches concessions 
et l'abandon des gens debîien à la merci d'une ffic- ' 
tion injuste et impitoyable ; mais il prit sur-le-champ 
les mesures les plus propres à déjouer le complot; 
En peu de temps , dés hommes et même des femmes 
chrétiennes, dont le courage et le bon sens pôuar- 
raient souvent servir de modèle aux hommes , se 
réunirent en armes autour de leur premier magis- 
trat. Us occupèrent aussitôt l'église de Saint-Urs , le 
cimetière, la rue qui conduit à l'arsenal .ainsi qu'à 

10 
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la maison de Ville; puis ils attencUrmitavee.csdine 
Taggresaon des nouveaux évangéliques. Geux-oi 
arrivèrent en effet à Tbeure convenue , et virent avec 
éffiroi les catholiques tout prêts à se défendre, ils 
se pré€i|Mtèrent néanmoins vars Tarsenal, et s'en 
étant rendus maîtres, ils prirent des canons et dres- 
sèrent une barricade. Mats dans le même moment 
jls furent entourés par les catholiques armés de 
haches et de carabines, et qui occupaient toutes les 
rues et toutes les maisons autour de l'arsenal. K 
cette vue les rebelles perdirent courage, quoiqu'ils 
fussent enccnre maitres; de Tarsenal. Retirez-vous, 
•leur criaî4;-*on de tous côtés , et du. haut des fenê* 
-tares, r^irez-vous, sinon vous serez tous exterminés. 
Alors , sans que les catholiques fissent un moilve»- 
ment pour les inquiéter dans leur retraite, ils se r^ 
tirèrent en arrière , passèrent le pont dont ils le- 
vèrent les planches , et élevèrent dans le faubourg 
un espèce de rempart entre l'église et l'ancien hd- 
pitaL Mais ils ne se crurent pas plutôt en sûreté 
qu'ils se mirent à insulter de nouveau les catho- 
l^ues par des vociférations et les gestes les plus 
indéeens. C'est une déclaration de guerre , s'écrient 
les catholiques indignés de tant d'insultes , et cou- 
rent chercher l'artillerie qu'ils avaient laissée en 
arrière. Un brave citoyen » attaché à l'ancienne foi ^ 
tira un coup de canon qui porta justement dans le 
lieu où les novateurs étaient réunis , mais sans les 
endommager. Déjà le même capitaine d'artillerie 
était sur. le point d'en tirer un second, lorsque l'a* 
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voyér de Wengi, jugeant què l'effuâion du tong 
n'était pas ûéceâsaire y accourut hors d'haleine y dé 
plaça devant rembouchurc du canon et cria à se$ 
firères les catholiques. « Ghers et pieux citoyens , si 
« vous voulez tirer de l'autre côté , je serai votre 
« première victime; considérez mieux l'état des 
€ choses* » Qui ne pourrait reconnaître dans ce 
seul fait de quel côté était la bonne cause et le vrai 
christianisme. Lequel des deux est l'ancien et lé 
véritable Évangile » celui qui suggère à ses partisans 
de résister les armes à la main au supérieur natu*" 
rel , au père et au bienfaiteur du lien social dans 
Texereice légitime de son pouvoir, de surprendre 
à la faveur de la nuit et d^égorger des concitoyens 
honnêtes y Ou bien celui dont les disciples protègent 
avant tout les hommes de bien ^ la partie fidèle et 
paisible du peuple y mais qui , au moment de la 
victoire môme, ont pitié de leurs ennemis, exposent 
leur propre vie pour épargner le sang de conci- 
toyens égarés , et ne leurs font pas plus de mal 
qu'il n*en faut pour le triomphe de la justice. 
Aussi n'est-ce pas sans raison que cet acte sublime 
de Favoyer de Wengi a été gravé sur le marbre et 
exposé à la vue du public dans un des plus beaux 
endroits qui environnent la riante Soleure, pour 
servir de monument perpétuel à la postérité, et 
pour lui apprendre de quelle manière Faccom'^ 
plissement religieux de ses devoirs peut se concilier 
avec l'humanité et une sage modération. 

Ce vertueux dévouement de Tavoyer de Wengî 
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fut suivi du plus heureux succès. Amis et ennemis , 
tous furent saisis d'un étonnement respectueux; la 
mèche encore fumante tomba des mains du vain- 
queur justement indigné , mais aussi grand nombre 
d'entre les rebelles ouvrirent les yeux , se repen- 
tirent de leur imprudence , et rentrèrent dans la 
ville par des chemins détournés , aimant mieux re- 
noncer à la secte zvvinglienne qu'ils avaient em- 
brassée , que d'abandonner leurs femmes et leurs 
enfans, leurs maisons et leurs propriétés. Les autres 
voyant que leur projet avait échoué , et qu'ils ne 
pouvaient même plus 6e fier à leurs adhérens, 
abandonnèrent le faubourg après quelques tergi- 
versations y sortirent par la porte de Berne et se 
retirèrent par Deitingen et Wangen , y passèrent là 
rivière de l'Âar, et établirent leur camp près de 
Wietlispach) dans le canton de Berne, attendant du 
secours ou des circonstances plus favorables. 

C'est ainsi que la foi catholique et l'ordre social 
furent sauvés à Soleure, par la seule fermeté de 
l'avoyer Wengi , et sans aucune effusion de sang. 
Il en aurait été de même encore aujourd'hui , si 
dans nos villes capitales nous avions eu des magis- 
trats et des chefs tels que lui. Le conseil de Soleure, 
se voyant débarrassé des principaux perturbateurs, 
et son propre sein purgé des fauteurs ou des 
complices de la révolte, attaqua le mal par sa racine. 
Il renvoya les prêcheurs luthériens , et rétablit l'an- 
cienne religion dans la ville et dans la campagne, 
excepté dans le bailliage de Bucheggberg, où la 
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réforme protestante avait déjà été précédemment 
adoptée avec permission du gouvernement. 

Dès que cette nouvelle se fut répandue dans le 
reste de la Suisse , Soleure vit accourir dans ses 
murs des députés de douze cantons qui s'em- 
pressaient , disaient-ils , de venir accommoder les 
partis , ou , ce qui est plus vraisemblable , pour 
prévenir une nouvelle rupture entre les cantons 
eux-mêmes, 

Zurich et Berne intercédèrent vivement en faveur 
des séditieux ; car alors , comme aujourd'hui , il ne 
devait jamais et dans aucun cas ^ arriver le moindre 
mal aux novateurs , tandis que s'ils fussent devenus 
les maîtres y personne au monde ne se serait inté- 
ressé pour les catholiques opprimés. Cependant 
leurs efforts furent inutiles , car Soleure , soutenue 
par les cantons catholiques y montra , en cette occa- 
sion une sage fermeté , qui eût pu servir de modèle 
même à de puissans rois de cette époque , et par 
' laquelle non-seulement la religion catholique, mais, 
de nos jours encore, l'ordre social lui-même, 
auraient été sauvés dans plusieurs pays. Semblable 
à un médecin habile et intelligent, qui déteste la 
maladie , mais qui aime le malade : le conseil de 
Soleure fut inébranlable dans la chose essentidle , 
mais conciliant et modéré dans tout le reste; 
il refusa nettement cette prétendue liberté reli- 
gieuse , que les rebelles vaincus réclamaient encore 
à Wietlispach , avec insolence et dans toute sa plé- 
nitude, quoiqu' eux -mêmes ne l'eussent jamais ac- 
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cordée à leurs adversaires ; il ne voulut permettre ni 
la profession publique, ni la propagation de la secte 
z^inglienne, mais il se montra doux et humain 
envers les personnes coupables ou égarées. Dans Tes-' 
poir de sauver au moins la réforme, unique sourcede 
tous les troubles , les députés de Berne renoncèrent 
k intercéder pour les perturbat^irs , et ils furent 
bient4)t décidés à les abandonner, parce que, comme 
dit rhistorien Stettler, il courait d'étranges bruits 
au sujet d'un certain «ecours qui devait arriver au 
parti catholique ( de la part des cinq cantons). Par 
ordre de leurs eommettans, ils en vinrent jusqu^à 
déclarer aux arbitres fédéraux que, ^ l'état de Berne 
• était d'avis que les séditieux fussent punis. » Us 
se rendirent même en personne à Wietlispach , pour 
conseiller aux révoltés fugitifs de se soumettre à la 
peine saw la réserve de leur religion , et de plus ils 
leurs déclarèrent , que les seigneurs de Berne ne 
voulaient pas entreprendre une nouvelle guerre en 
leur faveur, aûn qu*on ne pût pas dire qu'ils avaient 
eu le dessous dans une affaire de religion (^). Mais 
les Soleurois n'étaient point animés d'un sentiment 
de vengeance^i ils ne cherchaient point à infliger çles 
ohâtimens et des suppHces ; leur unique but était 
de conserver leur foi et de vivre en paix à l'avoir. 
On en vint donc à un accommodement ou plutât 
à une sentence arbitrale qui , sans toucher la 
question religieuse, portait, qu*à l'exception de 
huit chefs de la révolte , tous les autres citayens 

(*) Rachat, Hfat. de la réfonnation. i.erroK p. 379l 
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fugitifs pourraient librement retourner dans la Tille 
de Soleure; que trente-deux seulement des plus 
coupaUes, seraient condamnés ensemble à une 
amende de 4,680 livres; que dix-sept luthériens 
étrangers quitteraient la ville et le territoire de 
Soleure, avec leurs familles, dans le terme d'un 
mois ; que tous les habitans de la campagne qui 
avaieiit pris part à la sédition , pourraient retourner 
paisiblement dans leurs foyers sans payer d'amendé 
et sans être inquiétés en aucune manière. C'est 
ainsi, dit l'historien protestant Stettler, qtie' se 
termina cette fâcheuse affaire , et depuis ce temps- 
là On n'a guère entendu parler de religioù réformée 
dans la ville dé Sôfi^ure (^). 

Sur la fin de la même année, le 17" décembre 
1583 , Soleure entra dans l'alliance que les cantons 
catholiques et le Valais avaient contractée, tant en-* 
tr'eux qu'avec le pape , dans le but de se soutenir 
liiuluellement pour le maintien du libre exercice 
de la religion catholique. Les Bernois effrayés , fi- 
rent aussitôt des préparatifs de guerre, comme si 
Ton eût voulu ravager leur pays. Mais sur les res* 
montrances des Fribourgeois , qui arm^ent aussi 
de leur c6té , ces mesures n'eurent pas de suite, 
et le conseil de Berne répondit à celui de Fribourg 
qu'il ne voulait inquiéter personne, et qu'il ne 
demandait rien , sinon qu^on le laissât en paix. Ge^ 
pendant il renonça à Fancienne alliance avec la 
ville catholique de Besançon , et en contracta une 

(*) Chronique de Stettler, tom. ii, {Mg. 61-03. 
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nouvelle aveo Bâle, qui était évidemmeut provo- 
quée par les événement de Soleure. 

Les Bernois qui s'étaient déjà vivement inté- 
ressés à Wietlispach , en faveur des huit chefs de 
la révolte, exilés de Soleure, agirent encore pour 
eux avec zèle , après la sentence arbitrale , et firent 
de nouvelles tentatives pour obtenir le libre exer- 
cîce de la religion ^^inglienne dans cette ville. 
N'ayant rien pu obtenir, ib convoquèrent à Berne, 
pour le 2A février 1534, une conférence de tous 
les états protestans de la Suisse , pour aviser aux 
mesurée à prendre dans cette affaire épmetise. Les 
députés embarrassés 9 décidèrent de, se rendre en 
masse à Soleure , afin de faire » comme dit dédai- 
gneusement le ministre Ruchat (^), un dernier 
effort auprès de ces gens-là^ Ce fut une peine 
inutile , car ces gens-là demeurèrent inébranlables. 
M: Ruchat leur en fait de vifs reproches , et prétend 
même que leur conduite fut contraire aux. traités et 
à leurs promesses. Mais il n'a pas jugé à propos, et 
pour de bonnes raisons ^ de citer et de rapporter 
ni le traité ni les promesses par lesquels les Soleu- 
rois se seraient engagés à renoncer au droit de 
maintenir ou de rétablir chez eux l'ancienne reli- 
gion. Et lorsque , peu d'années auparavant, il plut 
aux seigneurs de Berne d'abolir violemment la reli- 
gion catholique dans tout leur territoire , de piller 
et de punir du dernier supplice les fidèles habitans 
du Hasli, dont on avait promis de garantir les 

(*) Hist. de la réformalion, tom. iv, pag 285. 
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droits par une convention soleHneUe, de perse* 
cuter, d'incarcérer et de déclarer hors la loi les 
prêtres catholiques, de destituer et de bannir tous 
les magistrats fayoraJbles à Tântiqué religion de leurs 
pères : les cantons catholiques ne s'immissèrent 
point dans cette affaire ^ et ne vinrent point fati-^ 
guer les Bernois de leurs plaintes .et de leurs ré- 
clamations. M. Ruchat qui rapporte lui-même toutes 
ces mj^sures, n'y trouve rien à redire, quoiqu'elles 
fussent diamétralement oontraires aux arrêtés de la 
confédératiqn pris en 1524 et en 1526, avec Tas- 
sentim^nt de Berné , et au serment solennel prêté 
par. son grand-conseil, le 2i niaî 1526^ pour le 
nuaintien de la religion catholique» Or, si les Ber- 
nois se sont crus en droit , sans aucune provoca- 
tion de la part des catholiques, de révoquer ou de 
changer leurs engagemëns et leuf s décrets , pour- 
quoi les Soleurois n'auraient - ils pas eu ce même 
droit y eux qui y étaient autorisés , et en quelque 
sorte forcés par la perfidie et la révolte des nova- 
teurs , et qui , après tout , ne faisaient que rétablir 
l'union et l'ordre légitime qui subsistait depuis dix 
siècles ? 

Quelques che£s protestans réfugiés à Buren, can- 
ton de Berne, céux-mémes pour lesquels Berne avait 
intercédé , et à qui , par égard pour cette recom- 
mandation , le conseil de Soleure avait permis de se 
retirer avec toute leur fortune , sans payer de traite 
foraine , recommencèrent néanmoins les hostilités 
contre leurs compatriotes , et poussèrent même 
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l'andace jusqu'à déclarer formellement la guerre à 
leur ville natale. Mais les Bernois , sur Tappui des* 
quels ils avaient compté, craignant de s'attirer de 
nouveaux ennemis et de nouveaux malheurs, les 
abandonnèrent et leur firent dire qu'ils ne pouvaient 
rien faire pour eux, de sorte qu'ils se virent eon« 
traintsde renoncer à leur entreprise téméraire. Leur 
opposition à l'ancien christianisme, la double ré- 
volte contre l'Église leur mère et contre la ville de 
leurs pères , ne parait pas leur avoir porté bonheur; 
car , quoiqu'il se trouvât parmi eux des hommes 
considérables , des ci-devant premiers magistrats de 
Soleure, et qu'ils se fussent retirés avec une grande 
fortune chez leurs frères et amis de Bienne, Bâle 
et Strasbourg , ils n'y furent cependant point heu- 
reux, et si l'on en croit le récit de l'historien Haffner,^ 
tous moururent dans la misère (*). 

Le 49 juillet 1$34 , la ville d' Aarau fut dépouillée, 
pour quelque temps, de tous ses privilèges, parce 
qu'elle avait laissé évader up cerlain capitaine Jun- 
ker de Rapperschwyl , qui avait mal parlé des sei- 
gneurs de Berne, et parce qu'en général elle mé- 
connaissait leur autorité spirituelle et ne suivait 
pas exactement leurs édits de réformation. Chose 
curieuse et digne de remarque , c'est qu'environ 
deux siècles et demi plus tard, cette même ville 
d' Aarau fut aflFranchîe de toute relation de dépen- 
dance avec Berne, et déclarée capitale d'un nouveau 
canton souverain , précisément pour avoir mal parié 

(*) Chronique soleuroisê^ tom. u, pag. 21^-230. 
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des seigneurs de Berne et pour n'avoir pas respecté 
leur autorité tempwelle qui^ cependant , était 
mieux fondée que leur prétendu pouvoir spiri** 
tuel. DiêeiÉe jitstUiam maniii et non lemnera divas/ 
Banale reste du canton de Berne, le zèle pour 
la réforme protestante ou la révolution ecclésias-- 
tique paraissant aussi se refroidir , on publia un 
nouvel édit, le 8 novembre 1534, par lequel il 
était ordonné à chacun d'aller au prêche tous les 
dimanches , de communier trois fois par an , de 
feire bénir son mariage et de baptiser ses enfans 
à \ Eglise f ordonnance dont on peut conclure qu'on 
s'abstenait alors d'assister an prêche , et que fK>ur 
l'administratiou des sacremens, beaucoup depeiv 
sonnes s'adressaient encore ^non pas aux ministres 
protestuns, mais aux prêtres catholiques, qui 
n'osaient plus se faire voir dans les temples cons^ 
traits par leurs ancêtres. Tous les citoy^is et sujets' 
de Berne furent oUigés de s'engager par serment 
à observer cet édit sous peine de bannissement , 
et une loi postérieure, publiée le 15 mars 1535, 
ordonna même que tous ceux, soit anabaptistes, 
soit papistes, qui ne voudraient pas prêter ce 
sèment, ni sortir du pays, seraient emprisonnés 
à Berne durant huit jours , ensuite déportés par des 
gens d'armes, et que s'ils osaient reparaître dans 
le pays , ils seraient punis de mort : les hommes 
auraient la tête tranchée et les fêfmmes seraient 
noyées. Il est bon de remarquer en passant que 
ces mesures de violence tout-à-fait semblables à 
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celles des révolutionnaires modernes , furent prises 
par ceux qui ne cessaient de prêcher et d'invoquer 
là liberté de conscience , qu'elles frappèrent , non 
point des perturbateurs , mais des hommes pai*- 
sibles et honnêtes , à qui on ne pouvait reprocher 
autre chose que d'être demeurés fidèle à la foi et 
à la loi de leurs pères ^ à l'ancien et légitime chris- 
tianisme universellement professé depuis quinze 
siècles. Les catholiques soleurois, ces prétendus 
intolérans, que M, Ruchat a censurés avec tant 
d'amertume, ne s'étaient pourtant pas permis de 
semblables actes, même envers des novateurs et 
des fectieux. Us laissèrent les sectateurs de la nou* 
velle croyance demeurer paisiblement dans le pays; 
ils ne les forcèrent point d'aller à la messe et ne 
les empêchèrent point d'aller au sermon dans le 
voisinage ; ils ne les firent ni incarcérer, ni déca- 
piter, ni noyer j ils se contentèrent d'exiler quel- 
ques chefs de révoltés , armés contre leurs conci- 
toyens et leur patrie y et même après la victoire y 
les catholiques n'inquiétèrent point les réformés 
dans la partie du canton où ils s'étaient étabUs. 
C'est qu'au sentiment du bon droit se joint la con- 
fiance dans sa force, et par conséquent aussi la 
générosité; l'iniquité seule a peur de tout le monde 
et se croit sans cesse menacée; elle ne peut se 
soutenir que par.des actes de violence et se fait re- 
connaître partout à cette marque extérieure et in- 
faillible. 
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GflAPITRE XV. 

Tentatives des Bernois pour introduire leur nouvel Evan- 
gile dans les terres possédées en commun avec MM. dé 
Frîbourg. — ^ Résistance qu'ils rencontrait. — ^ Troubles 
à- Orbe et à Grandson. — Fidélité de tout le re&te du 
pays de Yaud à l'ancienne religion. 

La conquête du pays de Yaud par les Bernois et 
rintroduction de la réforme protestante, qui fut la 
suite de cette conquête, ne peuvent s'expliquer sans 
avoir au moins une connaissance sommaire de ce 
qui s'est p^ssé depuis i528, Jusqu'en 1536, sdl 
dans le pays de Vaud , soit dans la ville de, Qenèvé , 
qui prétend aujourd'hui être le berceau de la ré- 
formé, la Rome protestante, quoiqu'elle ne doive 
cette révolution et le titre qu'elle s'arroge qu'au pro- 
sélytisme de MM. de Berne et à la terreur qu'ins- 
piraient alors les menaces.de cette république. 

Âvam 1536, lés Bernois ne possédaient encore 
dans toute l'étendue du pays, ou du canton de Yaud 
actuel, que le gouvernement d' Aigle, acheté en 1 470, 
et, conjointement avec la ville de Frîbourg, les sei^ 
gneurîes de Morat, de Grandson et d'Echallens', 
conquises en 1476, sur le duc de Bourg<^i^, par 
les Suisses en général, mais cédées par ceut-cî 
aux Bernois et aux Fribourgeois , à la charge d'une 
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indemnité pécuniaire. Ils avaient de plus une alliance 
avec les villes de Lausanne^ d' Avenche et de Payerne, 
qui leur fournît un prétexte pour s^immkcer dans 
les affaires intérieures de ces trois villes et d'y pro- 
téger le petit nombre des novateurs contre la ma- 
gistrature du lieu et la bourgeoisie catholique. Tout 
le reste du pays appartenait soit au duc de Savoie, 
soit à Févêque de Lausanne , soit enfin à de riches 
monastères et à divers seigneurs , qui tous étaient 
encore les vassaux ou arrière-vassaux de l'empire 
germanique. 

Cette magnifique contrée dont la perte est un 
objet de perpétuels regr^s, et un sujet de graves 
enseign^nens pour tout ce qui porte un cœur ber- 
Dois, était alors heureuse 9 paisible et profondément 
Attachée à la foi de ses pères. Ses habitans, aujour-* 
d'hui livrés par une double révolution à Tanarchie 
des doctrines et agtt^ par tant de discordes, se 
distinguaient alors par la pureté , la simplicité et 
l'aménité de leurs mœurs. Une douce gatté, la 
franchise et la loyauté des sentimens formaient les 
principaux traits de leur caractère* Leur histoire 
antérieure ne fait mention ni de mmes, ni de 
grandes calamités. Sous un ciel pur et serein ils 
jouissaient en paix des dons que la nature a répan- 
dus autour d'eux avec profusion , et loin de pren- 
dre goût aux innovations religieuses qui s'efiec- 
tuaient chez les Suisses, leurs voisins, ils les 
avaient au contraire en horreur et les repoussaient 
de toutes leurs forces. Nous avons vu que dé|à , 
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^1 1525 y les états du pays de Yaud y composés 
conifiie aâleurs du clergé, de la noblesse et des villes» 
s'étaient unanimement et énergiquement prononcés 

contre lé mauldit et déléal hérétiqufiy Martin Luther^ 
et qu'ils avaient fait brûler ses libelles orduriers 
par la main du bourreau. De F aveu même de Ru* 
cbat y il ne se manifesta , dans tout le pays de Yaud y 
aucun mouvement en faveur de U prétendue ré^ 
forme ) excepté à Avenche et à Payerne^ villes 
alliées de Berne , qui appuyait les perturbateurs , 
et dans les bailliages d'Orbe et de Grandson, sou- 
mis à la domination des Bernois aussi bien qu'à 
celle des Fribourgeois. Encore les protestans n'y 
fwmaient-ils qu'une très - faible .minorité. La dis- 
corde et les troubles n'oni éclaté que dans ces bail*^ 
liages où Berne s'obstinait à vouloir introduire la 
nouvelle réforme, taudis que Fribourg s'y opposait 
de toutes ses forces , et ce conflit pei^pétud entre 
ces deux cantons co-souverains aurait plus d'une 
fois amené une rupture ouverte, si la défaite de 
Cappel n'avait un peu tempéré la fougue des pro- 
testans. 

Muni d'une patente que le conseil de Berne lui 
avait donnée , le dauphinois Farel se présenta dans 
toutes les villes où les Bernois jouissaient d'une 
certaine autorité et pouvaient le protéger; maïs il 
s'abstint prudemment de se faire voir dans celles 
où ils n'avaient rien à dire. Partout il fut repoussé, 
lui et sa doctrine nouvelle. A Avenche , où il prê- 
cha en 1531 , il rencontra de violentes oppositions 
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et y occasionna même de graves tomaltes; mais le 
conseil , intimidé par les réprimandes de Berne , 
promit de le laisser prêcher à l'avenir, ce qui pour- 
tant ne paraît pas avoir eu de suite. A Orbe, le 
bailli bernois fit incarcérer un savant ecclésiastique 
parce que , prêchant le carême dans cette ville en- 
core toute catholique , il s'était permis de défendre 
l'ancienne religion et d'attaquer les nouvelles héré- 
sies. En vain la ville entière sollicita son élargisse- 
ment ; des députés bernois furent envoyés en toute 
hâte et lui intentèrent un procès criminel, comme 
coupable à leurs yeux , du crime de lèse-majeaié^ 
pour avoir parlé contre la parole de TAen et contre 
l'autorité de LL. EE. La justice de la ville s'as- 
sembla pour le juger, et après avoir entendu sa 
justification , même d'après l' Écriture-Sainte, seule 
loi reconnue par les protestans , elle l'acquitta so- 
lennellement et ordonna de le mettre en liberté , 
mais les Bernois , irrités de cette sent^ace d'abso- 
lution , envoyèrent des ordres pour Tarrêter de 
nouveau , et ce respectable ecclésiastique ne put 
se soustraire à leurs persécutions qu'en se sauvant 
en Bourgogne (^). À cette occasion, les dé|mtés 

(*) Qae devaient et que pouvaient donc faire les mallieureux prêtres 
catholiques? gardaient-ils le silence, a'ahsteùaient-iis de disputa et do 
querelles, on les accusait d'ignorance, on leur reprochait de- ne pas 
connaître T Écriture et de n'avoir rien à dire pour justifier leur foi. Au 
contraire, attaquaient-ils leurs adversaires et les confondaient-ils, soit 
par des écrits , soit en chaire et dans des discoui's publiés , alors on jediit 
des cris de fureur, on les traînait en prison, et on leur intentait da 
procès criminels pour avoir mal parlé de la réforme, pour avoir attaqué 
la parofe de Dieu et l'autorité des gouvemenens. 
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bernois amenèrent encore leur impétueux Farel 
qui voulut prêcher dans l'église et sur la place pu* 
blique d'Orbe; mais il y fut hué par le peuple qui 
poussait des cris et lé sifflait de toutes parts : 
cependant 9 comme il s'obstinait à continuer ses 
harangues, il eût été massacré infailliblement, si 
des amis de' la paix publique ne l'eussent enlevé 
des mains de la multitude. Les Bernois traitèrent 
cela de rébellion, imposèrent à la ville d'Orbe une 
amende de deux cents écus d'or, et enjoignirent 
aux habitans d'écouter FareL II recommença donc 
à prêcher ou plutôt à pérorer en avril 1531 ; mais, 
malgré les sollicitations et les menacés de MM. de 
Berne qui ordonnèrent même aux prêtres, aux reli- 
gieux et aux femmes d'aller entendre ses sermons 
pendant huit jours , il ne put trouver que cinq ou 
six auditeurs. Les enfans seuls entraient dans l'é- 
glise pour le huer et l'interrompre par leurs cris et 
leurs sifflets. Tout cela cependant ne l'empêcha pas 
de consacrer au ministère, et de sa propre autorité, 
quelques-uns de ses sectateurs qui prêchèrent de 
suite à leur tour, quoique ce ne fussent que des 
jeunes gens de vingt ans qui ne s'étaient jamais 
livrés aux études théologiques. Dans les premiers 
jours de juillet, un simple bourgeois d'Orbe, nommé 
HoUard , se permit à lui seul , d'abattre les autels , 
de briser les croix et les images, et les Bernois 
. s'opposèrent à ce qu'il fût puni ; de telle sorte qu'à 
cette époque le sacrilège devenait une action licite , 
tandis que la défense de l'ancienne religion était 

11 
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regardée comme un crime et punie comme tel* Le 
7 juillet , sur une accusation vague et calomnieuse 
de quelques protestans , le bailli voulut faire arrêter 
tous les prêtres catholiques, mais le peuple prit 
les armes pour leur défense ; car on croyait encore 
alors que Dieu aVait donné la force aux hommes 
pour faire respecter sa loi, et nul hé regardait 
comme un devoir du- christianisme de livrer TÉ- 
glise de Dieu et ses ministres sans défense à la 
fureur de ses ennemis. Aussi le bailli effrayé de 
celte résistance, fut*il forcé de renoncer à son en* 
treprise. Toute la communauté d*Orbe, assemblée 
par son chef, déclara unanimement, le 9 juillet, 
qu'elle voulait persister dans la foi de ses pères. 
Les pauvres religieuses de Sainte-Glaire, sans cesse 
tourmentées et craignant chaque jour quelques 
mauvais traitemens, résolurent de se retirer en 
Bourgogne ; mais le bailli ^ tout ennemi des cou- 
vens qu'il était, leur en refusa la permission, et 
plaça une garde de douze jeunes protestans à la 
porte du couvent pour les empêcher de sortir et 
pour fermer leur église au public. Cet acte tyran- 
nique mit le peuple en fureur; il s'attroupa de 
nouveau et le tumulte s'accrut à tel point que le 
bailli se vit forcé de supprimer ces geôliers, de 
sorte qu'à cette époque c'était le peuple qui défen- 
dait la sûreté individuelle , tandis que Tautorité la 
troublait. Cependant quelques protestans enfon- 
cèrent les portes de l'église de Sainte-Glaire et y 
abattirent tous les autels. Les religieuses obtinrent 
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enfin des seigneurs de Berne la permission de se 
retirer en France; mais sur les vives et pressantes 
sollicitations des Fribourgeois ^ elles consentirent 
à demeurer dans leur couvent. Lé 24 décembre , 
de nouveaux troublés éclatèrent à Orbe. Les pro- 
tèstans étant entrés de force dans ^église pout* cé- 
lébrer par un sermon les vigiles de Noël , quoique 
cette fête né soit point preîscrite dans rÉcriiûre , 
ftlrent obligés, àù bout dé deuiit beures^^ (Fèn 
soi'tir pour faire place aux catholiques. A peine 
étaient^ls hors de l'église que le bruit sie Irépandit 
que les Farelliens se dirigeaient sur Saintè-GIaire 
dans lé dessein d'y tout br»er. Ce qui s'était passé 
précédemment donnant de la vraisemblance à cette 
nouvelle , les catholiques coururent alisisîtôt après 
èuk y lès attaquèrent et les mirent eh fuite, en sorte 
que, si l'on en croit M. Ruchàt, quelques-uns eurent 
là fête fendue et d'autres furent plus ou moins 
blessés. Les Bernois qui, dé leur côté, réclamaient 
l'impunité dé touà les sacrilèges et Télargissement 
dëâ briseurs^d'aulels et d'image $ s'empressèrent ici 
de demândet^ la punition dés coupables, màià de^ 
puis la défaite de Gappe), survenue en iS3i , leur 
intervention n'avait plus ftî la toêmè énervé , m la 
même efficacité^ et tout ce qu*ils pitirent obtenir 
de MSr. de l^ribourg, fût la publiéatiôn du règlement 
dé tôléi^anùédont nous avons ptitlé àstnn té Chapitre 
précédent. 

L'oppoiûtkm à la doî-disant réforme ne fut pa^ 
moins vive à Grandson , où Farel s'était rendu dés 
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le mois de mai 1531 , et où il voulut se faire ouvrir 
de force les temples catholiques et prêcher dans les 
rues. Mais malgré la présence de deux députés ber- 
nois qui étaient accourus pour le protéger , il y 
fut très «> mal reçu, et comme vers la Saint-Jean il 
eut l'audace d'interrompre par des injures un pré- 
dicateur catholique, tous les assistans fondirent sur 
lui et le chassèrent à coups de pieds et à coups de 
poings. Deux moines du couvent des Gordeliers 
furent mis en prison , attachés à la corde et menacés 
de la torture pour avoir empêché un seigneur de 
Berne qu'ils ne connaissaient pas, de monter à la 
tribune de l'église où les protestans voulaient abattre 
la croix. De nouveaux troubles éclatèrent au mois de 
septembre. Les catholiques arrêtés par les intermi- 
nables discours de Farel, n'ayaût pu entendre la 
messe , les femmes impatientées entrèrent effroîité- 
ment dans l'église, comme dit M. Ruchat. Les pro- 
testans voulaient les repousser; mais ils furent 
battus par leurs faibles adversaires , qui déchirèrent 
le visage à Farel et à ses compagnons. Aussitôt que 
cette affaire importante fut connue à Berne et à 
Fribourg, ces deux villes envoyèrent des députés 
pour en informer ; mais les uns soutenaient les 
protestans, et les autres les catholiques, et comme 
sur ces entrefaites arriva l'affaire de Gappel dont 
l'influence se fit partout sentir, et qui força les 
Bernois à montrer un peu plus de modération, 
lesdits députés ne purent s'accorder, et s'en retour- 
nèrent sans avoir Hen terminé. Cependant quelques 
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réformés continuèrent leurs bravades, et brisèrent, 
de leur propre autorité , les aute^s dans l'église dés 
Gordeliers de Grandson ; mais pour cette fois , ils 
avaient mal choisi leur temps, car le bailli qui était 
Fribourgeois , fit mettre aussitôt Farel en prison , 
d'où lesBernois ne parvinrent à le faire sortir qu'en 
consentant à ce que ce perturbateur du repos pu- 
blic fût renvoyé de Grandson. A là suite de cette 
affaire , les états de Berne et de Fribourg convinrent 
du règlement dont nous avons parlé plus haut , 
et les autels que les protestans avaient abattus à 
Grandsoli, ftirent relevés au bout de- deux jours; 

La ville de Lausanne , capitale- du pays dô Vaud", 
malgré les démêlés qu*elle avait avec son évêque au 
sujet de l'extension de certains droits temporels^ 
ne s'opposa pas moins vivement à la prétendue 
réforme, et résista à toutes les sollicitations que 
lés Bernois faisaient en sa faveur. Le jour du mardi- 
gras, en 1633, quelques jeunes gens masqués se 
permirent , il est vrai , de saisir un prédicateur ca** 
tholique , de le mener en traîneau et de le fouetter 
pubHquement, parce qu'il avait parlé contre le 
secours qu^on avait fourni aux Bernois dans la guerre 
de 1534 . Le 18 mai suivant, à la suite d'une dispute 
qui s'éleva pendant une partie de paume , les pro- 
testans allèrent piller la maison d'un chanoine ; car 
c'est par de telles violences que les nouveaux évan- 
gélîques se signalèrent partout. Mais à la même 
époque , le conseil de Lausanne refusa de recevoir 
maître Michel d'Ormont , qui venait y prêcher 
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r Évangile protestant , par ordre des Bernois. Ce mi- 
nistre fut même renvoyé de Lausanne, et le conseil 
répondit à MM. de Berne , que les Lausannois 
voulaient vivre comme leur$ pères , et quHls étaient 
résolus de n^écout^r aucun ministr^^ 

Aussi durant toute Tépoque de 1531 à 1535 , le 
libéralisme religieux ne fit aucun prpgrès à Lau- 
sanne , et aucun désordre commis par les jeunes 
gens contre les couvens ne demeura impuni. Vers 
la fin de Tannée 1535 ^ peu de mois avant la con- 
quête du pays de Yaud, la ville se raccommoda 
même avec Févèque , sur tous les points qui avaient 
été en litige entr'eux. 

La même résistance contre toute innovation reli- 
gieuse se manifesta égaleinent à Payerne et à 
Avenches , malgré la haute protection que les Ber- 
nois accordaient aux soi-disant réformés , et qui 
i(Ila jusqu'à menacer ces deux villes de rompre leur 
alliance avec elles si Ton n'y permettait pas la pré- 
dication du nouvel Évangile. Néanmoins ^ eq dépit 
de ces menaces et à la suite de quelques troubles 
causés par ces prédications impétueuses , le conseil 
de Payerne défendit aux citoyens 4'aller entendre 
le ministifg ^ et finit même par le chasser. Ep vain 
les Bernois s' efforcèrent -f ils de soutenir deqx ou 
trois protestans contre toute la ville et ipéme contre 
le duc de Savoie , tous leurs efforts furent infruc- 
tueux. 

La ville d' Avenches publia aussi une défense d'al- 
ler écouter les ministres dans le voisinage , c'est-à- 
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dire à Morat (*) , et quoique le conseil d'Avenches 
reçut à cet égard une sévère réprimande des sei- 
gneurs de Berne , la réforme ne fit cependant aucun 
^ progrès avant Tépoque de la conquête. 

Dans tout le reste du pays de Yaud où les Bernois 
n'avaient ni autorité ni influence , on resta paisible- 
ment attaché à la religion catholique. Le duc de 
Savoie, parcourant ces contrées en 15â2, y fut 
reçu avec enthousiasme , comblé d'honneurs et de 
présens, et on ne remarqua pas la plus légère 
disposition pour un changement quelconque. La 
conquête de ce pays et T introduction de la réforme 
protestante furent uniquement la suite du triomphe 
des protestans à Genève , comme nous le ferons 
voir dans le chapitre suivant « 

(*) Cette défense était tout au moins aussi légitime que colle que les 
Bernois avaient faite aux anciens catholiques , sous peine de bannissement , 
d'aSer entendre la messe dans les cantons voisins. 
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CBAPITRE XVL 

ORIGINE , PROGRÈS ET TRIOMPHE DE LA RÉFORME 
PROTESTANTE A GENÈVE. 

Secours fourni par les Bernois à la ville de Genève contre les 
gentilshommes du voisinage. — Profanations commises 
par les troupes bernoises à Genève. — Prédications de 
Farel dans un cabaret. — Résistance du conseil de G^* 
nève. -— Expulsion de plusieurs prêcheurs protestans. — - 
Menaces des Bernois et troubles qui s'ensuivent. — Perte 
du moment décisif. -~ Accommodement perfide et inexé- 
cutable* — Retour momentané et nouveau départ de l'é- 
vêque. — • Défection formelle des Genevois. — Procès 
criminel intenté au docteur Furbity, pour avoir prêché 
contre les hérétiques. — Farel est autorisé à prêcher pu- 
bliquement dans l'église des Gordeliers. — Les Fribouiw 
geois rompent leur alliance avec les Genevois. — Audace 
croissante des protestans. — Destruction d'images , démo- 
litions d'autels , prédications illicites et tumultueuses dans 

' *''-i>-L*.w»A^d£& conseils de Genève : au 
milieu du tumulte ils' cèdent aux factieux, suspendent 
d'abord la messe , puis abolissent la religion catholique. 
— Suites immédiates de cette révolution. — Persécution 
contre les catholiques ; spoliation des biens de l'Église ; 
émigrations nombreuses; confiscations des biens des 
émigrés , exécutions sanglantes , guerre civile. 

On croît assez communément, en France sur- 
tout , que la réforme protestante a été introduite 
à Genève par Jean Calvin, Picard de naissance; rien 
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n'est cependant pins faux. Qu'on envisage cette ré- 
volution comme un bien ou comme un mal, il n'en 
reste pas moins certain cjue Genève n'en fut rede- 
vable qu'aux Bernois , dont le zèle pour la propa- 
gation du nouvel Évangile ne connaissait point de 
bornes y et aux relations étroites qui s'étaient for- 
mées entr'eux à la suite d'une alliance contractée 
avec Berne et Fribourg en 1526, par conséquent 
avant la défection de Berne. Cette alliance avait eu 
pour but de défeoidre les Genevois, non contre Té- 
véque avec lequel il& n'avaient alors aucun démêlé, 
mais contre le duc de Savoie , qui , sans être leur 
souverain direct, jouissait cependant de certains 
droits de juridiction dans leur ville et les entourait 
de ses possessions , de sorte que , selon le langage 
des novateurs , on craignait ses empiétemens suc- 
cessifs, quoique d'après l'esprit de ce temps-là, 
et de l'aveu de M. Mallet lui-même , c'était bien 
plutôt la bourgeoisie de Genève qui empiétait sur 
les droits incontestables du duc et tendait ouverte- 
ment à une indépendance complète. Les esprits 
s'aigrirent par ces querelles politiques , les gentils- 
hommes des environs attachés au duc et mal dis- 
posés pour la turbulence républicaine , inquiétaient 
les Genevois par de légères escarmouches, entra- 
vaient leur commerce, arrêtaient les subsistances, 
\ dévastaient les campagnes et insultaient jusqu'aux 
faubourgs de Genève. Dans cette détresse , les Ge- 
nevois réclamèrent en 1532 et obtinrent enfin le 
secours de leurs alliés de Berne qui s'y étaient re- 
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fuses jusqu'alors à cause des emtetrras qu^ils éprou- 
vaient eux-mêmes chez eux. En traversant le pays 
de Yaud, lés milices bernoises mirent les yilles à 
contribution, brûlèrent des châteaux, ravagèrent 
les campagnes et n'épargnèrent pas même les envi- 
rons de Genève, qu'ils venaient secourir (^)« Arrivés 
dans cette ville encore toute catholique , 1^ soldats 
bernois y commirent toutes sortes de profanations , 
abattant les croix , brisant les images , insultant les 
cérémonies sacrées et se chauffant avec le bois des 
statues et des tableaux. Dans le même temps 
maître Farel, accompagné d'un autre Dauphinois 
nommé Saunier, se présenta à Genève où 11 débita 



(*) BlaSet, Bût. «des Saines, m » 211. Hous pnons nos lecteurs de ne 
point oublier que Bf . BfaUet, que nous citerons souvent , Mît lui-niême 
genevois et protestant , ensorte qu'il ne peut être suspect lorsqu'il lui 
arrive de dire quelque chose contre les auteurs et les fauteurs de la ré- 
fbnne, el son témoignage en œ cas n'en est que plus prôôeui et phis 
digne de confiance. 
Un auteur contemporain s'exprime ainsi sur les mêmes événemens : 
Les confédérés s'avancèrent, pillant, saccageant et faisant la guerre 
comme on la faisait alors. Les Bernois qui depuis peu avaient changé 
la messe contre le sermon , insultèrent aux croix et aux images et' por- 
tèrent le ravage dans les couvens. A Morges , ils se logèrent en grand 
nombre dans la maison des frères mineurs , et s'étant fait ouvrir l'é- 
glise, ils y allumèrent un grand feu et y jetèrent le ciboire, les ta- 
bleaux et les statues. Vint ensuite le tour des castels. Celui de M. de 
YulïïcQS , celui d'ADamand , celui de Perroy, celui de Begnins , une 
maison du châtelain de Nyon , tout fut brûlé; à RoDeils mirent. aussi 
le feu au château, qui était d'une beauté remarquable. Arrivés à Ge- 
nève, le 7 octobre, les Bernois allèrent partout brisant les croix, mal- 
traitant les religieux et les prêtres , qui n'osaient plus aller à l'olTice 
qu'avec leur robe sous le bras. « Voyez le Chroniqueur, ou journal de 
l'Helvétie romande, n.» 2. 
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ses sermons dans un cabaret et se fit quelques 
partisans parmi la jeunesse , qui trouvait son nouvel 
Évangile fort commode. Ayant été mandé devant 
le conseil de Genève çt çeqsaré comme perturba* 
teur du repos public , Farel répondit que la pa- 
tente dont LL. EEt de Berne Tavaient nmni était 
une preuve suffisante de son innocence et de la 
bonté de sa doctrine. Appelé devant 1^ conseil épis* 
copaly il osa même se donner pour un envoyé de 
jDiefi et un ambassadeur du Christ : mais le conseil 
ne tjpouvant pas sa mission bien constatée , attendu 
qu'il n'était pas mém€ ^clésiasUque , lui ordoi^ia 
de quitter la ville , d'où il retourna à Orbe et à 
Grandson commettre les désordres dont nous avons 
parlé dans le chapitre précédent. Un de ses élèves, 
nommç !f romeqt , Dauphinois comme lui , le rem* 
plaça au mois de novembre , et pour mieux trom- 
per le public, il s'annonça ^ à l'exemple dq son 
maître, comme un régent d'école qui pouvait ap- 
prendre aux personnes de tout âge et de tout sexe 
à lire et à écrire en français dans Tespace d'un 
mois. Ce stratagème lui procura quelques disciples 
dont le nombre s'augmenta peu à peu. Vers le 
nouvel an 1533, il prêcba au marché sur le banc 
d'une poissonnière, et refusa d'obtempérer aux 
ordres du conseil , qui lui défendaient ces sortes 
de prédications. On décréta son arrestation, mais 
ses amis le sauvèrent en favorisant sa fuite. Depuis 
cette époque , les sectaires s'assemblèrent la nuit 
dans leurs maisons , qù de simples artisans se mé« 
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laient de prêcher, et où un bonnetier, nommé 
Guérin , leur distribua la communion. Ce nouyel 
apôtre fut à son tour exilé de Genève , et devint , 
sans aucune ordination préalable, ministre à Mont* 
béliard, puis ensuite à Neucfafttel. Bientôt après 
on afficha des placards hérétiques aux portes des 
églises de Genève. Un chanoine nommé Werli , qui 
était de Fribourg, fut assassiné par les protestans. 
Le meurtrier subit à la vérité le dernier supplice , 
mais ce ne fut néanmoins qu'^avec beaucoup de 
peine que les États de Berne et dé Fribourg purent 
empêcher la sanglante vengeance que le frère, les 
parens et les amis de Werli voulaient tirer de cet 
assassinat par la force des armes. 

A cette époque , le conseil de Genève était encore 
si peu disposé pour la nouvelle réforme, que dans 
une réponse qu'il fit aux Fribourgeois qui lé mena- 
çaient de rompre Talliance si Ton se disait lu- 
thérien , il déclara formellement que son intention 
était de vivre comme ses prédécesseurs , et que , 
malgré les ménagemens qu'il devait avoir pour les 
Bernois , il faisait tout son possible pour empêcher 
les progrès de la nouvelle doctrine. 11 renvoya pa- 
reillement de Genève un certain Olivetan, parent 
de Calvin , qui avait causé du scandale à l'église , 
en interrompant un prédicateur catholique par des 
injures et des vociférations. Enfin un autre étran- 
ger, qui avait publiquement appelé idolâtres tous 
ceux qui allaient à la messe, reçut aussi Tordre de 
quitter Genève. Alors quelques protestans , sem- 
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blables aux patriotes d'aujourd'hui , coururent à 
Berne pour solliciter du secours contre cette pré- 
tendue persécution. Aussitôt les Bernois écrivirent 
une lettre sèche et hautaine aux conseils de Ge- 
nève , leur reprochant le renvoi de Farel et de Gué- 
rin, et les menaçant de rompre Talliance si l'on ne 
permettait de prêcher librement la nouvelle doc- 
trine , c'est-à-dire d'outrager et de persécuter im- 
punément les catholiques. Cette lettre, arrivée à 
Genève le 23 mars 4533 , y causa une indignation 
générale et mit toute la ville en désordre. Les ca- 
tholiques, au nombre de six cents, prirent les 
armes pour tirer vengeance de ceux qui l'avaient 
mendiée et qui , selon l'aveu de Ruchat , n'étaient 
pas plus de soixante. Ils firent ensuite sonner le 
tocsin , fermer les portes et dresser de l'artillerie 
contre la maison d'un certain Baudichon , où les 
protestans s'étaient réfugiés et où ils menaçaient 
de se défendre, quoiqu'ils fussent dans l'impossibi- 
lité de le faire. C'en était fini pour toujours comme 
à Soleure , si l'on eût profité de ce moment d'ar- 
deur et de juste indignation; les protestans auraient 
cédé sans résistance et Genève serait encore aujour- 
d'hui catholique. Hais là, comme partout ailleurs, 
et comme dans nos révolutions modernes, de pré- 
tendus modérés firent plus de mal , par leur ineptie, 
que les perturbateurs eux-mêmes. En prolongeant 
la querelle au lieu de la vider , ils paralysèrent les 
gens de bien et enhardirent les coupables en leur 
assurant Timpunité. Quelques marchands fribour- 
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gcois qui se troUiraient par hazard à Genève, mauvais 
catholiques et mal disposés pour les prêtres , qu'ils 
affectaient d'isoler de leur troupeau et qu'As accu-* 
saient de ne plaider que leur propre cause , agissant 
d'ailleurs dans un sens tout-à-fhit contraire aux 
intentions bien connues de leur gouvernement» 
s'interposèrent entre les deux partis , leur portèrent 
des paroles doucereuses pour les apitoyer sur ce 
qu'ils allaient s'entr'égorger les uns les autres, et 
les exhortèrent , non pas à la paix , qui n'est et ne 
sera jamais que le résultat de la justice , mais à 
renoncer à l'unique moyen qui pouvait la rétablir. 
Les protestans, comme les plus fhibles, s'y prê- 
tèrent sans difficulté; les catholiques et leurs cheft, 
soit prêtres, soit laïques, sentant bien que le. mo- 
ment était décisif, durent d'abord moins disposés 
à se laisser arracher la victoire ; mais enfin à force 
de harangues et de bonnes paroles, on parvint aussi 
à les apaiser, quoique M. Ruchat prétend qu'ils 
s'étaient engagés par serment à exterminer les hé- 
rétiques (^). Ainsi donc tes deux partis se donnè- 
rent réciproquemêût des otages, et le lendemain 
le conseil des soixante ôl publier à son de trompe 
un prétendu accommodement qui portait en suks- 



(*) Si les catholiques eussent prêté un tel serment, k coup sâr ils n'au- 
raient pas si vite déposé les armes ; mais c'est encore là une des nom- 
breuses calomnies de M. louchât. Les calhoBques Vêuknt eiacbnniner l'hé- 
résie et non les hérétiques , la maladie et non les malades. Us disent^ avec 
saint Augustin : périssent les erreurs, vivent les honunes; tandis que 
les protestans suivent précisément la maxime contraire. 
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tance : i.* qu'on devait vivre ensemble paisible- 
ment, sans s'attaquer les uns les autres ni de faits, 
ni de paroles* 

2/ Que personne ne parlerait contre les sacre- 
mens de l'Église , et qu'on laisserait chacun vivre 
en liberté. 

S.*" Qu'on obâerverait l'abstinence des viandes le 
vendredi et le samedi {*). 

4/ Qu'il serait défendu de prêcher sans là per- 
mission des supérieurs ecclésiastiques , et de prê- 
cher autre chose que ce qu'on pouvait prouver par 
r Écriture-Sainte , ce qui , comme l'observe M. Mal- 
let lui-même , était la même chose que d'interdire 
toute espèce de prédication ('**). 

La suite des faits nous prouvera comment ce traité 
de paix a été respecté par les novateurs. Dès ce mo- 
ment , ils avaient réellement gagné leur cause , car 

(*) Cël Aitickr aymt pôar but dé détourner l'attention dû point ca- 
pital, car personne n'inquiétait ceux qui,, dans Vintérieur de learf mai* 
sons, violaient le précepte de l'abstinence, et ce n'était pas cela qui 
causait les trouMes. Mais il s'a^ssait de la désobéissance perpétuelle aux 
ordres du goovememei|t, des prédications scandaleuses sur des marchés 
publics, de la communion distribuée par des laïques , des placards inju-* 
rieux, des outrages, de l'interruption des offices et des vociférations que 
les protestans se permettaient jusque dans les églises catholiques , du 
secours mendié à l'étranger pour soutenir le parti de la révolte, etc. Or, 
le prétendu acconunodement n'apportait aucun remède à ces désordres 
et à ces scandales. Les catholiques seuls étaient sans cesse attaqués et 
troublés, eux seuls ne pouvaient exercer librement et paisiblement leur 
ancienne religion. 

(**) Ou bien autoriser toute espèce de prédication, selon que les pré- 
dicateurs eux-mêmes ou d'autres juges avaient k décider si ce qu'on 
avait prêché était bien ou mal prouvé par l' Écriture-Sainte, 
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il était défendu de les combattre ou de les réprimer, 

tandis que de leur côté ils attaquaient sans cesse 
les catholiques et ne respectaient pas plus les ordres 
des syndics que les commandemens de Dieu et de 
son Église. On ne pensait cependant pas encore à se 
détacher de la religion catholique , puisque au con- 
traire le consefl envoya une députation de quatre 
de ses membres en Franche - Comté , pour invita 
révèque à revenir dans sa ville épiscopale. Il y ren- 
tra effectivement comme en triomphe le 1/' juil- 
let i533, et le conseil- général lui déclara qu'il 
le reconnaissait pour son prince (^). Néanmoins 
on s'opposa à ce qu'il fit juger par ses officiers 
les meurtriers du chanoine Werli. Les Bernois 
vinrent encore se mêler de cette querelle de juri- 
diction, ensorte que Tévêque, ne trouvant plus 
aucune sûreté à Genève , quitta de nouveau cette 
ville {**) pour s'établir à Gex , et quand son pro- 
cureur-général voulut intervenir dans le procès 
contre les prévenus du meurtre, les conseils de 
Genève , oubliant que quinze jours auparavant ils 
avaient salué Tévéque comme leur prince légitime, 
lui répondirent qu^ils ne recormaisêaient plus aucun 
supdtieurj faisant ainsi un acte formel de défection , 
uniquement parce qu'il avdt plu à l'évéque de se 

(*) n y a tonte apparence que cette opposition ne Tenait pas du conseil- 
général, c'est-à-dire du corps de la bourgeoisie, mais seulement du magis- 
trat , de sorte que, comme de nos jours , le peuple était en beaucoup de lieux 
moins révolutionnaire que ceui qui le gouvernaient* 

C«) Le 15 juillet 1533. 
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retirer à trois lieues de Genève et d'établir sa rési* 
dence dans une autre ville de son diocèse (^). 

Alors les Genevois furent obsédés et travaillés en 
sens contraire par des députations de Fribourg et 
de Berne : la première les sollicitait de rester fidèles 
à la religion catholique , et la seconde les pressait 
de Tabandonner. L'une et l'autre menaçaient, en 
cas de refus , de rompre l'alliance, et Berne ajoutait 
de plus , qu'elle insisterait sur le paiement prompt 
et intégral des sommes qui lui étaient dues par les 
Genevois. Dans cet embarras , le conseil de Genève 
voulant ménager les deux partis, chercha son salut 
dans des réponses dilatoires , et crut tout gagner 
en gagnant du temps ; mais les événemens se pres- 
saient malgré lui et amenèrent bientôt le triomphe 
d'une révolte à laquelle on n'opposait déjà plus au- 
cune résistance. Un célèbre docteur de Sorbonne, 
nommé Furbity, prêchant à Genève , pendant l'a- 
vent de 1533 , et naturellement conduit à parler des 
circonstances de cette époque, se servit d'une figure 
assez commune parmi les théologiens et souvent 

(*) Environ un siècle auparayant , en 1420 , toute la commune de 
Genève avait reconnu le gouvernement doux et paternel de l'évèque comme 
un bien inestimable, et avait fait avec lui cette touchante convention en 
vertu de laquelle Tévèque avait promis de ne céder sa ptUMsanee tempo* 
reUê à qui qu$ ce fût sans Tassenliment de la commune, et céUe-ci s'était 
engagée à soutenir l'évèque et ses successeurs envers et contre tous, de- 
puis le prince jusqu'au plus petit particulier, qui Tentraveraient dans l'exer- 
cice de son autorité. Voyez J. de MuUer, Hist. des Suisses, m, 231-232, 
et MaM, Hist. des Suisses, in, 194. Or, qui a rompu ce traité solennel? 
qui a usurpé les droits de Fautret et par ipieBe faute Vévèque avait-il donc 
mérité une teUe ingratitude ? 

12 
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employée même par les pères de T Église; en corn* 
parant les hérétiques qui déchiraient F Église, tels 
que les Ariens, les Sabdliens, les Yaudois (Wal- 
denser) , et les Allemands , aux bourreaux qui s'é- 
taient partagé la robe du Sauveur (^). Les Bernois, 
irrités de ce sermon qu'ils s'appliquèrent à eux- 
mêmes, quoiqu'ils n'y fussent ni. nommés, ni dé* 
signés , écrivirent aux syndics de Genève une lettre 
foudroyante , où ils déclaraient leur résolution de 
faire partie criminelle au docteur Furbity ; exigé-» 
rent qu'il fui arréié et jugé sur4e^champ} que la 
prédication publique de la doctrine des réformés 
fût autorisée , enfin que les Genevois payassent à la 
ville de Berne les sommes qu'ils lui devaient encore, 
le tout sous menace de rompre l'alliance défensive, 
dont les Genevois avaient encore besoin pour leurs 
projets d'indépendance contre le duc de Savoie. Le 
conseil de Genève , encore catholique dans le cœur, 
et qui avait même exilé deux ministres protestans , 
pour avoir interrompu Furbity dans l'église, fui 
consterné de ces menaces , mais il n'y céda pour- 
tant pas tout de suite; il disputa au contraire le 
terrain pendant trois semaines, objecta même son 
incompétence, attendu que les questions de doc- 
trine concernaient les juges ecclésiastiques; mais 
enfin , las de guerroyer et croyant avoir besoin de 
l'alliance des Bernois contre les prétentions du duc 

(*) Mallet, m, p. %IS. Radial , v, p. 48. Il €8t digne de remarque 
que le genevois MaUet parle avee bien pins d'impartialilé de la nature 
et des fuites de cet événement , que M. le ministre Rachat de Lausanne. 
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de Savoie y ils finirent par déférer, au moins à une 
partie de leurs exigences. Furbity fut arrêté et in« 
terrogé devant le grand-conseil, en présence des 
députés bernois qui T interrompirent souvent . par 
des injures; on le força d'y disputer contre Fard 
et Froment , que les Bernois , par un abus du droit 
des gens , avaient amenés avec eux , en les faisant 
passer pour leurs domestiques. Malgré sa modestie^ 
son calme et ses réponses triomphantes, qui percent 
môme dans le récit partial de Ruchat (^) , malgré 
le démenti formel qu'il donna à plusieurs discours 
qu'on lui attribuait calomnieusement , Furbity fut 
jugé par ses ennemis seuls , condamné à se retrac* 
ter publiquement, et comme il se refusa à cette 
lâcheté , on le conduisit le 15 février 1534, comme 
un criminel , à l'église de Saint-Pierre , où , étant 
monté en chaire , il eut le courage de justifier de 
nouveau sa doctrine, bien loin de la désavouer. 
M. Ruchat ne cite point le texte de ce discours , 
et se borne à dire qu'il donnait aux choses un four 
malin. Il est à croire que, d'après sa position et 
son caractère , Furbity y parla au contraire en ter* 
mes très-mesurés, mais cela n'empêcha pas qu'on 
ne le fit descendre de chaire et mettre en prison , 
où il resta pendant deux ans, et d'où il ne put 
sortir que par l'intercession du roi de France. 
' Durant cette procédure , un intérêt presque gé- 
néral s'était manifesté dans la ville, en faveur >du 

{*) Voyez les détails de cette dispute dais Iluciiat, Histoire de la Réforme 
suisse, tom. y, pag. S9-.I3Ô. 
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docteur Furbity. 11 en résulta des querelles entre 
les habitans, qui aboutirent le 3 février à une 
émeute, dans laquelle un chapelier protestant fut 
tué. Son parti se présenta aussitôt les armes à la 
main devant les syndics pour demander vengeance, 
et comme Thomicide, même involontaire, d'un pro- 
testant perturbateur était regardé comme beaucoup 
plus criminel que le meurtre d'un prêtre ou d'un 
catholique paisible, on mit tant de diligence à ce 
procès , que deux jours après le tumulte , le cou- 
pable eut la tête tranchée. Son prétendu complice, 
le notaire Poitier, secrétaire de Févêque, ne fut 
exécuté que quelques semaines plus tard, parce 
qu'on avait trouvé sur lui un acte de l'évèquc, par 
lequel ce prélat établissait dans Genève un gouver- 
neur pour le temporel, et que l'exercice de ce droit 
du prince légitime parut aux Genevois un crime, 
d^éiatj qui méritait des recherches ultérieures. 

Pour le carême de 1534, un cordelier, intimidé 
par le sort de Furbity , se présenta au grand-con- 
seil , annonçant qu'il prêcherait de manière à con^ 
tenter tout le mande. Il produisit même les articles 
qui devaient faire l'objet de ses sermons , priant 
le conseil de lui en dire son sentiment. Ce conseil , 
exerçant déjà l'autorité épiscopale, retrancha trois 
articles qui tenaient encore à la foi catholique, et 
l'exhorta à ne prêcher que ce qu'on appelait alors 
le pur Evangile j c'est-à-dire , la doctrine de Luther 
ou de Farel. Ses prédications, quoique excessive- 
ment modérées, ne parurent cependant pas assez 
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protestantes aux quatre députés de Berne, qui, 
avertis par les réformés, s'en plaignirent au con- 
seil, demandèrent avec instance et obtinrent enfin 
la permission, sinon formelle, du moins tacite, que 
Timpétueux Farel , précédemment expulsé de Ge- 
nève , pût prêcher publiquement dans Téglise du 
couvent des Gordeliers. 

Le 28 avril 1534 , les Fribourgeoîs, lassés de 
Tinutilîté de leurs efforts pour rétablir la paix et 
maintenir Tancienne religion, rompirent leur traité 
d'alliance avec Genève , et se montrèrent inexora- 
bles à toutes les sollicitations contraires. Par cette 
démarche ils s'épargnèrent, il est vrai, durant deux 
siècles et demi, une suite d'embarras et de sacri- 
fices dont les Bernois eurent seuls à supporter le 
farçleau, sans aucune compensation. Mais d'un 
autre côté , ils perdirent toute leur influence à Ge« 
nève , qui peut-être y eût encore sauvé la religion , 
et les catholiques genevois, privés de leurs derniers 
protecteurs, furent livrés à la merci de leurs enne- 
mis. Dès ce moment plusieurs citoyens notables 
quittèrent la ville de Genève. Les novateurs n'ayant 
plus à ménager aucun allié catholique , et enhardis 
par la protection des Bernois , se moquèrent ou ver* 
tement de l'accommodement qu'ils avaient eux- 
mêmes réclamé et solennellement juré d'observer;, 
ils en violèrent tous les articles , et loin de laisser 
les catholiques libres , sans les attaquer de faits ni 
de paroles , ils se livrèrent contre eux à tous les 
excès. Dans la nuit qui précéda la Pentecôte ( le 24 
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niai) , neuf statues de pierre qui décoraient le por- 
tail de réglise des Gordeliers à Rive , où prêchaient 
Farel et Viret, furent abattues» mutilées, jetées 
dans la fontaine , et le conseil ne put ou ne voulut 
pas faire punir les auteurs de ces profanations. 
Vers la fin de juillet y quelques protestans brisèrent 
dans la même église toutes les images de Finlérieur 
et démolirent les autels, mais ils furent cependant 
obligés de les relever arec la permission des Bernois. 
D'un autre côté le conseil de Berne viola le droit 
des gens envers un député de Tévêque de Genève , 
sous prétexte qu'il était porteur de certaines lettres 
remplies de faussetés , c'est-à-dire de réflexions peu 
fovorables à la réforme. Sans procédure, sans ju^ 
gement , te d<^uté est détenu dans les prisons de 
Berne pendant quatre mois, et ne fut élargi que sur 
les instances des cantons suisses. 
< Pour le carême de 4535, le conseil de Genève, 
tout en se disant encwe catholique , chercha un 
prédicateur qui fui au gré des protestans , et lui 
ordonna de prêcher à Saint-Gervais , quoique l'é- 
vêque le lui eût défendu , et que selon le traité de 
paix, nul ne dût prêcher sans la permission des 
supérieurs spirituels. Ses sermons excitèrent à leur 
tour l'indignation des auditeurs catholiques; mais 
ceux qui eurent le courage de l'interrompre, furent 
punis par la prison , par le bannissement et par la 
perte du droit de cité , tandis que les protestans 
avaient été laissée libres de vociférer contre les- 
catholiques , de les maltraiter , de les faire empri^ 
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sonner et même de leur faire intenter des procès 
criminels par des étrangers. Dès lors les novateurs 
marchèrent rapidement vers un triomphe complet. 
H arriva ce qui arrive encore de nos jours ; on re- 
présenta les victimes comme des coupables , et on ne 
semblait avoir peur que des vaincus ; il n'y avait pas 
de crime, pas d'accident malheureux, qui ne fut 
calomnieusement impulé aux prêtres et aux catho- 
liques paisibles. En même temps on leur ôta la li- 
berté de se retirer ou de fuir, et on leur ravit ainsi la 
dernière ressource de l'innocence persécutée. On 
confisqua les biens de ceux qui avaient émigré, et on 
travailla à leur procès; d'autres, qui s'étaient réunis 
au duc de Savoie , ou bien à l'évêque , leur prince 
légitime , et qui avaient été faits prisonniers de 
guerre dans de légères escarmouches , furent écar- 
télés ou condamnés à une amende de i 00,000 écus. 
Cette atrocité amena de justes et sévères représailles 
de la part des habitans de Penay, qui étant de- 
meurés fidèles à l'évêque , avaient à leur tour fait 
quelques Genevois prisonniers. On démolit des 
églises et des couvens pour fortifier le faubourg 
Saint-Gervais , qui était menacé par les catholiques 
réunis à l'évêque. Dans ces circonstances peu favo- 
rables à une discussion calme, un nommé Jacques 
Bernard , cordelier du couvent où logeaient Farel 
et ses compagnons , et gagné lui-même aux nou- 
velles opinions, annonça, avec la permission du 
conseil, qu'il soutiendrait une dispute de religion, 
et à cet effet , il composa cinq thèses protestantes , 
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où comme à l'ordinaire y le principe était vrai et 

nullement contesté , mais la conclusion fausse , ar- 
bitraire et forcée {*). Peu d'ecclésiastiques se pré- 
sentèrent à cette dispute, parce que Févèque diocé- 
sain et le duc de Savoie avaient défendu d'y assis- 
ter , et que c'eût été reconnaître une autorité illé- 
gitime. Tout ce colloque ne fut dans le fond qu'une 
comédie , pour en imposer à la multitude , et avait 
beaucoup de ressemblance avec celle que, sur le 
milieu du dix-huitième siècle , le philosophe Dide- 
rot fit jouer dans les cafés de Paris. En effet, Farel, 
Virct , Froment et Bernard y parlèrent à-peu-près 
tout seuls , mais pour la forme on avait fait venir 
deux mauvais catholiques , nommés Garoly et Gha- 
puis, qui à dessein, défendirent mollement leur 
cause, et finirent par se déclarer vaincus. Ainsi 
donc , parce que Garoly et Ghapuis avaient aban- 
donné le terrain et reconnu Farel pour leur maître, 
tous les autres Genevois devaient pareillement obéir 
à ce nouveau pape et se déclarer aussi convaincus ! 
Durant cette dispute , le conseil de Genève suspen- 

(*) Voyei Rachat, tom. ▼, pag. 2751-375. Une de ces thèses, par 
exemple » portait : que le gouTernement de VÉgUse ne doit être réglé 
que par la parole de Dieu , d'où M. Bernard concluait que les traditions 
constantes et les constitutions, qu'on appdle de 1* Église, sont opposées 
il la parole de Dieu, vaines et pernicieuses. C'est k peu près comme si 
Ton disait : • le gouTcmement de TÉUt ne doit-étre réglé que par la pa^ 
» rôle ou la vokmté écrite du souTeiain. > Donc tous les usages cons- 
tans , tous les régleq^ extérieurs, tous les moyens , toutes les formes 
introduites pour faire exécuter cette même volonté, lui sont contraires et 
doivent Mre abolies. Ccftes, ce sont d'étranges logicîeiis que ces léfor- 
matcursi. 
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dit la célébration de la fête du Saint-Sacrement, 
comme un des objets en litige , de sorte que Tau- 
torité et le jugement de FÉglise universelle dut 
fléc*.hir déjà devant le résultat, encore inconnu, 
mais pressenti , d'un colloque de novateurs. On fit 
ensuite dresser Tinventaire de tout le mobilier des 
églises et des monastères , de peur que les religieux 
n'emportassent une partie de leurs propriétés , ce 
qui, aux yeux des protestans, était un crime im- 
pardonnable. 

Enhardis par ce succès et poussé par ses secta- 
teurs, Farel qui devait se borner à Féglise du cou- 
vent des Gordeliers , se permit d'aller prêcher, sans 
permission , dans l'église de la Magdeleine , où il 
troubla la messe au point que les catholiques pri- 
rent la fuite et se sauvèrent dans l'église de Saint- 
Gervais et dans d'autres encore. Mandé pour cela, le 
30 juillet , devant le conseil qui craignait les désor- 
dres , et lui réitéra la défense de prêcher ailleurs 
qu'aux Gordeliers , Farel répondit , comme à l'or- 
dinaire, qu'il fallait obéir à Dieu plutôt qu'aux 
hommes : vérité incontestable sans doute, mais qui 
ne prouvait nullement que Farel fût Dieu, ni que 
Dieu parlât par sa bouche , encore moins qu'il lui 
eût ordonné de prêcher en tout lieu, sans autori- 
sation et sans mission , contre la défense des magis- 
trats civils et ecclésiastiques, auxquels Dieu ordonne 
aussi d'obéir dans toutes les choses justes et licites. 
Les apôtres du moins ne lui avaient pas donné cet 
exemple; car Jésus-Christ lui-même leur avait com- 
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mandé de se retirer des lieux où on ne voulait pas 
les entendre. L'audace de Farel alla encore plus 
loin : il insista pour que son ai&ire fût portée de* 
vaut le grand-conseil , où il espérait trouver plus 
d'amis et de sectateurs parmi les jeunes gens. Le 
conseil n'ac<iuiesça pourtant pas à cette demande , 
mais Fard n'en continua pas moins à pérorer dans 
toutes les églises, même dans la cathédrale, et 
ses discours amenèrent bientôt des actes conformes 
à sa doctrine. Le 5 août , de simples, particuliers 
commencèrent à abattre les images ; le 9 août, les 
évangéliques armés se rendirent tumultueusement 
dans diverses églises, y renversèrent les autels, 
brisèrent les images et commirent toutes sortes 
de sacrilèges. Alors , le conseil de Genève intimidé , 
divisé dans son propre sein , et perdant Tautorité 
parce qu'il en abandonnait les rênes , crut devoir 
céder à une cinquantaine de factieux; s' imaginant^ 
comme nos politiques modernes, qu'on ne jouirait 
du repos que lorsque les perturbateurs seraient les 
maîtres, et que les profanations ne cesseraient que 
lorsqu'il n'y aurait plus rien à profaner. En con- 
séquence, il convoqua, pour le lendemain 10 août 
1535, une assemblée du conseil des deux- cents , 
pour décider sur les dogmes de la religion , et sur 
la discipline de l'Église. Farel harangua ce concile 
séculier avec sa véhémence ordinaire, tandis qu'au- 
cun prêtre catholique n'osait ouvrir la bouche; 
mais malgré son éloquence impétueuse et ses ad-» 
jurations pathétiques de rendre gloire au nouvel 
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Évangile y il ne remporta pas encore une victoire 
complète ; le conseil , après une délibération ôra^ 
geuse j se borna à communiquer aux ecclésiastiques 
le sommaire des débats y à suspendre la messe 
jusqu'à nouvel ordie, et à donner avis de cette ré* 
éclution aux seigneurs de Berne. Les ecclésiastiques 
mandés devant lé conseil pour donner leur adhé- 
sion y répondirent qu'il ne leur appartenait pas de 
décider sur les matières de foi , qu'ils étaient sou- 
mis aux décisions de F Église, mais que d'ailleurs 
ils resteraient toujours fidèles au gouvernement. 
Les chanoines et les curés déclarèrent aussi qu'ils 
n'avaient rien à démêler avec les discours de Farel, 
et qu'ils voulaient vivre comme auparavant et gar- 
der la foi de leurs pères. Mais eux seuls avec les 
chrétienjs fidèles à l'ancienne religion, ne devaient 
pas jouir de cette liberté de conscience, tant prô- 
née par les réformateurs. Dès le 27 août, les syn- 
dics de Genève , sans iuaembler ni le conseil des 
deuxH^ents , ni le eonseil^général (^) , publierait un 
édit qui portait, que chacun devait vivre selon les 
règles de l'Evangile^ ce qui signifiait selon l'Évan* 
giie de Farel , et que toutes les cérémonies catholi» 
gués j que le décret appelait papistiques , seraient 
abolies. Malgré leurs vives sollicitations , les catho<- 
lîques genevois qui naguère avaient accordé des 

(^) NouTeDe pieuve que la révolatioD religteuse, conine de nos jours lâ 
révolution politique, a été l'ouvrage d'une minorité factieuse dans le gou- 
vernement, et non pas celui du peuple, qu'on ne cesse d'accuser de tous 
les crines des sophistes^ 
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églises aux protestans , n'en parent pas même ob- 
tenir une seule pour y célébrer leur culte et en- 
tendre rÉvanglle, annoncé et expliqué par les suc- 
cesseurs des apôtres. Les réformés , même après 
être devenus les maîtres , ne prêchaient cependant 
que dans deux églises, parce que, comme l'avoue 
M. Ruchat , ils manquaient de ministres et d'audi- 
teurs {*). Bientôt on ne respecta pas plus les pro- 
priétés des catholiques que leur liberté. Plusieurs 
couvens furent démolis , d'autres reçurent une des- 
tination arbitraire et tout-à-fait opposée à l'inten- 
tion de leurs fondateurs. On s'empara des meubles , 
vases , linges et joyaux des églises y qui cependant 
n'étaient d'aucun usage pour les protestans , et leur 
produit fut principalement employé à récompenser 
l'apostasie des prêtres qui avaient embrassé la nou- 
velle réforme. 

Le 30 août , trois jours après l'établissement du 
protestantisme, les religieuses de Sainte -Glaire, 
déjà dépouillées de tout , se retirèrent à pied à An- 
necy, emportant les regrets de toute la ville. L'une 
de ces religieuses , la sœur de Jussi , a raconté les 
causes et les circonstances de ce départ, dans un 
petit livre très-remarquable , intitulé : Le commen- 
cement de l'hérésie de Genève^ et dont les protestans 
eux-mêmes admirent la touchante naïveté {**). M. le 
ministre Ruchat, selon sa nouvelle charité évan- 
gélique , a eu cependant l'impudence de calomnier 

(*) Ruchat, tom. V» pag. 300, 301. 

(**) Notamment M. Spoo dans son Histoire de Genève, tom. i , p. 575. 
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encore ces pauvres et respectables religieuses, en 
avançant avec une ironie atroce, qu'après leur dé* 
part , on avait découvert , sous leur couvent , des 
chemins souterrains qui conduisaient à celui des 
Gordeliers, dont apparemment elles recevaient des 
visites {*). Mais M. Béranger, genevois lui-même, 
auteur d'une histoire de sa patrie, tout zélé protes- 
tant qu'il était, donne sur ce point un démenti 
formel au ministre Ruchat , et respecte mieux que 
lui l'innocence persécutée; car il assure formelle- 
ment, < qu'on n'a trouvé aucun vestige de ce pré* 
« tendu souterrain, que les auteurs contemporains 
« n'en parlent point , que très-probablement il n'a 
« jamais existé , et que ce n'est pas la seule calom- 
« nie qu'ait enfanté le zèle de la religion {**). » 

A la même époque, un grand nombre de citoyens 
de distinction quittèrent Genève et furent, pour, ce 

(*) Hist. de It Réformation, tom. v, pag. 317. 

(**) Bérenger , Hist. de Genève, tom. i, pag. 235. Au reste de sem- 
Mables calomnies aussi absurdes qu'indignes , ont été répandues dans 
presque tous les lîeui protestans oÀ il existait jadis des monastères de re» 
ligieux et de religieuses. Eussent-ils même été éloignés d'une demi-lieue 
les uns des autres, il était de rigueur qu'il y eût des souterrains pour com- 
maniquer ensemble, toutefois on n'a jamais pu en montrer un seul , car 
on n'aurait pas manqué de les conserver ainsi que les bàtimens , pour 
Tédification des partisans de la réforme. De plus , si de tels chemins , 
d'aQleurs assez difficiles à établir sans que personne ne s'en fût aperçu , 
avaient existé dans les couvens sécularisés à l'époque de la réforme, il 
esl.probaMe qu'il y en aurait eu aussi dans ceux qui ont continué de sub- 
sister dans les pays catholiques. Or, je n'ai pas oui dire que dans les 
nombreux monastères d'hommes et de femmes qui, de nos jours, ont 
été détruits, spoliés, fouillés, démolis et rasés, on ait découvert une seule 
de ces communications souterraines. Les révolutionnaires se seraient cer- 
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seul fait , privés de leur droit de bourgeoisie. Au 
moment où on leur parlait le plus de liberté , ils 
ne pouvaient pas même jouir de celle de changer 
de domicile , et en vertu de la liberté de conscience, 
on leur défendait de garder l'ancienne religion dans 
leur patrie , et on les punissait même pour avoir 
voulu la pratiquer ailleurs. 

En novembre 1535 y deux mois après l'édit de la 
réforme , on sévit déjà contre des prêtres restés en 
ville et qu'on appela des séducteurs y parce qu'ils 
affermissaient dans leur foi les nombreux calholi-» 
ques qu'il y avait encore dans Genève , et qu'ils ad» 
ministraient les sacremens dans des maisons par* 
ticulières. On leur ordonna même d'aller ouïr les 
sermons des prêcheurs réformés, sous peine de 
bannissement. Pendant le règne des catholiques, 
Farel , Viret et Froment , tous trois étrangers , et 
dont deux étaient même exilés , avaient aussi prê- 
ché et baptisé dans des maisons particulières , et 
cependant on ne leur dit rien et on ne les força 
point d'aller entendre les sermons des prêtres ca- 
tholiques. Mais les réformateurs d'alors, sembla- 
bles à ceux d'aujourd'hui , avaient réclamé la tolé- 
rance et la liberté de conscience , non parce qu'ils^ 
l'approuvaient en elle-même, mais parce qu'elle 
leur était momentanément nécessaire pour attein--. 
dre leur but. Devenus les maîtres, ils se gardèrent' 

tainement empressés de le publier dans leurs journaux ; mais il faut leur 
rendre cette justice, qu'en fait de mensonges et de calomnies, loin d'avoir 
surpassé leurs maîtres les réformateurs , ils ne les ont pas même égalés. 
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bien de Taccorder aux catholiques , et en cela , ils 
montrèrent plus de prudence que eeux-ei , car au- 
trement leur règne n'aurait pas duré trois mois. 
Tant pis pour les catholiques, de même que dans 
les révolutions modernes, pour les rois et pour tous 
les gens de bien , s'ils ne savent pas profiter de sem- 
blables leçons; s'ils tombent , par leur inertie, dans 
des pièges grossiers, et s'ils deviennent sans cesse 
la dupe et la victime de leurs ennemis. 

Genève, dépeuplée parTémîgratîon de plus de la 
moitié de ses anciens habitans, se repeupla en 
partie par l'affluence des religionnaires fugitifs, 
français et autres, qui y apportèrent cette fatuité 
spirituelle, cet esprit remuant, turbulent et pré- 
somptueux qui y durante près de trois siècles , en* 
fanta tant de troubles et de désordres dans cette 
république. 

Tout cela se passa avant l'arrivée de Jean Ghau* 
vin , vulgairement appelé Calvin , et qui pai' consé- 
quent n'a point été l'auteur de la réforme gene- 
voise. L'honneur ou le déshonneur de cette révo- 
lution appartient tout entier aux Bernois. Elle 
amena de leur part une guerre avec le duc de 
Savoie , la conquête du pays de Yaud , et l'intro- 
duction forcée du protestantisme dont nous allons 
parler dans les chapitres suivans. 
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CHAPITRE ZVn. 

Démêles avec le duc de Savoie. — Efforts des Bernois 
pour prévenir la rupture. — Le duc adhère à toutes 
leurs propositions. — Genève les rejette toutes et ne 
veut se prêter à aucun accommodement. •— Berne dé- 
clare néanmoins la guerre au duc. 

Des changemens aussi prodigieux que ceux qui 
venaient de se passer à Genève, la rupture du lien 
fondamental de la société humaine , Fabandon de 
l'ancienne foi et de la morale commune, qui est la 
base de toute conûance mutuelle, le renversement 
des notions du bien et du mal, du juste et de Tin- 
juste, l'expulsion du prince légitime avec tous ceux 
qui tenaient à sa personne ou subsistaient de ses 
bienfaits; la spoliation des biens de l'Église et l'em- 
ploi arbitraire de ces biens à d'autres usages que 
ceux auxquels ils avaient été destinés ; la violation 
de tant de droits privés, de pactes et de promesses , 
le froissement de tant d'intérêts matériels et d'ha- 
bitudes respectables , l'exil volontaire ou le bannis- 
sement forcé de tant de citoyens à qui on ne pou- 
vait reprocher que leur fidélité à la foi de leurs 
pères et à l'ancienne constitution de leur patrie : 
tout cela devait nécessairement aigrir les passions , 
multiplier et envenimer les sujets de querelle entre 
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Genève et le duc de Savoie , et augmenter Tani- 
môsité déjà produite par la rupture des liens tem- 
porels. De semblables révolutions ne s' effectuent 
pas sans résistance (^). On conçoit sans peine que 
tous les Genevois qui possédaient des propriétés 
sur les terres du duc de Savoie , ceux qui s'y re- 
tiraient pour y trouver un asyle, et que tous ceux 
qui demeuraient fidèles à rancienne religion et à 
Févêque leur prince légitimeront dû ' nalurellé- 
ment s'attacher à ces deux chefs et protecteurs de 
leur cause , qu'en général ils ne renoncèrent pas 
à la lutte et ne crurent pas avoir quitté Genève 
pour n'y jamais rentrer. Us se retranchèrent donc 
dans le châtéau-fort de Penay, et s'y disposèrent 
à attaquer leurs ennemis. Le parti dominant à 
Genève qui , lui-même n'était arrivé au pouvoir 
que par la révolte, qualifiait ces émigrés ou ces 
exilés de traîtres et de rebelles , envoyait au sup- 
plice tous ceux qu'il pouvait attraper, faisait exé- 
cuter les autres en effigie et confisquait leurs biens. 
Les émigrés à leur tour, victimes d'une faction qui 



(*) Les récits de MM. Rachat, d'Âlt, Bérenger, MaHet , etc. , sur ce qui 
s'est passé dans les quatre mois, depuis le l.e»* septembre jusqu'au 51 dé- 
cembre, entre Genève, Berne et le duc de Savoie, ne sont, à là vérité, 
ni complets , ni uniformes , et l'ordre chronologique n'y est pas exa<%e- 
ment observé. Cependant ces auteurs quoique tous protestans , à l'excep- 
tion de M. d'Alt , ne se contredisent point , ensorte qu'en les complétant 
les uns par les autres , et en rangeant les faits par ordre de date , où ils 
s' enchaînent et s'expliquent réciproquement, on parvient à découvrir toute 
la vérité. Nous avons pris cette peine avec la bonne foi la plus scrupu- 
leuse , et nous espérons avoir mis , de cette manière , l'alTairc au clair. . 

i3 
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leur feisait une guerre implacable, usèrent du droit 
de défense légitime et travaillèrent tout naturelle- 
ment à rétablir Tancien ordre dans leur patrie. 
De là naquirent des hostilités réciproques , dans 
lesquelles les Genevois furent tour-à-tour vain- 
queurs et vaincus. On se faisait la guerre comme 
on le pouvait dans ce temps -là, où ni Tun ni 
Tautre parti n'avaient de troupes réglëies; tout se 
réduisait à de légères escarmouches , à quelques 
dégâts faits dans les campagnes , à Tintcrruption 
du commerce, à l'arrestation des subsistances, etc. 
Dès le commencement du mois de septembre , peu 
de jours après rétablissement de la réforme , Ge- 
nève réclama le secours de ses alliés de Berne qui , 
craignant de se faire des ennemis des Fribourgeois 
et des autres cantons catholiques, refusèrent d'a- 
bord nettement et conseillèrent aux Genevois de 
faire la paix (^). Le duc de Savoie Toffrit en effet 
à conditiojQ qu'on renvoyât de Genève les ministres 
hérétiques et rétablit les affiiires de la religion sur 
l'ancien pied {**) ; mais comme cette proposition 
qui aurait , à la vérité , coupé la racine du mal , ne 
pouvait accommoder le parti dominant, elle fut re- 
jetée avec hauteur, sous prétexte qu'il fallait obéir 
à Dieu plutôt qu'aux hommes; prétexte qui suppo- 
sait toujours que Dieu ne parlait que par la bouche 
de Farel, et qu'il avait ordonné la révolte contre 

(*) Bérenger, Histoire de GenèTe, tom. i, pag. 243. 

(**) Ruchat, tom, y, pag. 367. Alt» Histoire de Suisse, tom. ym, 
pag. 33f. 
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son Église. Le 26 septembre 1535, les envoyés de 
Genève et ceux du duc de Savoie furent entendus 
sur leurs griefs réciproques , devant le grand- 
conseil de Berne, qui, d'une part, invitant le duc 
à vider le château de Penay, à rétablir la liberté du 
commerce et à laisser les Genevois en repos , de 
l'autre, déclara aux députés de Genève que, dans 
ces temps critiques , il ne pouvait leur fçurnir au-- 
€un sec0Uf^j leur laissant le soin de s'en procurer 
ailleurs, hors du canton de Berne (^)« Qudque pré- 
judiciable que fut cette demande au duc de Savoie, 
puisqu'elle n'exigeait la suspension des hostilités 
que de lui seul , il y dé£èra cependant en partie 
et publia, le 1." octobre, un édit pour rétablir la 
liberté de commerce. Mais comme cela arrive dans 
toutes les dissentions religieuses et politiques , le 
due n'était pas le maître des sentimens particuliers 
de ses sujets, et ne put vaincre entièrement leur 
répugnance contre la ville de Genève. De leur côté , 
les Genevois ne firent pas la moiadre chose pour 
la paix; au contraire, ils continuèrent leurs actes 
d'hostilité, sous prétexte qu'ils ne pouvaient se fier 
au duc , comme si celui^i avait plus de motifs de se 
fier à eux* Ils rassemblèrent environ 400 bourgeois 
armés fipus le oommaud^ment d'un sieur Bandi- 
chon; ils firent enrôler du monde partout où ils 
purent en trouver et reçurent , au commencement 
d'octobre, du pays de Neucfaâtel, quelques cen- 

<*) AU, Histoire de Suisse , tom. m , pag. 333. 
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laines d'hommes qui leur furent amenés à travers 
mille dangers , par un nommé Wildermeth de 
Bienne, et dont ils ne tirèrent aucun secours réel. 
Berne , effrayée des suites que pouvait avoir cette 
levée de boucliers , publia un édit portant défense 
à ses sujets de prendre les armes , soit pour, soit 
contre le duc de Savoie , s'interposa de nouveau 
entre les partis , engagea les troupes de Neuchàtel 
à se retirer, et envoya à MM. de Genève une dépu- 
tation , qui, arrivée dans cette ville le 12 octobre, 
demanda aux conseils de s^ abstenir de toute hostilité 
et de consentir a un arrangement. Genève refusa 
pour la seconde fois d'entrer dans aucune négocia- 
tion et réclama au contraire le secours que Berne 
lui devait en vertu de Falliance. En même-temps le 
duc de Savoie députe à Berne deux gentilshommes 
pour faire de nouvelles propositions de paix qui ne 
furent point accueillies ; les Bernois , de leur côté ^ 
invitèrent le duc à rétablir, dans le terme de quinze 
jours, la liberté du commerce, et à faire vider le 
château de Penay. Ils firent encore une nouvelle 
tentative auprès des Genevois et leur envoyèrent, 
le 17 octobre 1535, une députation qui parut le 
24 Octobre devant les conseils et les exhorta à con- 
sentir à un traité amiable, leur représentant, qu'en 
cas contraire, les Bernois ayant leurs ennemis à 
leurs portes , ne pourraient guère leur donner du 
secours. I^es Genevois se refusèrent, pour la troi- 
sième fois, à tout arrangement, sous prétexte que 
leurs concitoyens réfugiés à Penay étaient des 
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traîtres à la patrie , avec lesquels on ne pouvaiti 

transiger (^). Ces émigrés usant du même droit ,. 
regardèrent à leur tour les protestans do Genève j. 
non- seulement comme des hérétiques obstinés , 
mais encore comme des sujets rebelles, avec les- 
quels révoque leur- prince ne pouvait faire aucun 
traité. Dans cette occasion le duc se montra encore 
moins intraitable que ses adversaires^ et répondit 
aux Bernois qu'il avait fait évacuer le château de 
Penay, publié un édit pour rétablir la liberté du 
commerce avec Genève, et qu'il acceptait la média- 
tion de Berne pour arranger les autres différends. 
Les Bernois satisfaits de cette réponse, convinrent 
avec le duc d'une conférence pour le 21 novembre, 
dans la cité d'Aoste, et écrivirent en même temps 
aux Genevois « de n'entreprendre aucune hostilité 
« contre le duc et ses sujets, mais d'attendre tran- 
< quillement le résultat des négociations sous peine 
« de perdre leur alliance (**); » En attendant, 
comme il n'y avait pas encore de trêve formelle- 
ment conclue , et qu'aucun parti n'avait de con- 
fiance en son adversaire , il y eut quelques légers 
actes d'hostilité de part et d'autre, sans que le duc 
pût les empêcher (***). La conférence d'Aoste ne 
s'ouvrit que vers la fin de novembre. Les Bernois 
y demandèrent, comme condition préliminaire, la 
reconnaissance de la réforme genevoise, sans vou- 

(*)^ Rachat, tom. v, pag. 3S9. 
(V) HuGfaat, tom. V, pag. 593. 
(***) Mallet, Hist. des Suisses, tom. m, pag. 242. *'\ 
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loir comprendre, dans le traité de paix, Tévèque de 

Genèye ^ qui ne leur avait fait aucuti mal ; pour le 
reste, ils ée montrèrent assez faciles et offrirent 
même de renoncer au traité de Saint-Julien et à la 
senience de Payeme , qui , dans certains cas prévus , 
mais non arrivés, engageait le pays de Yaud aux (en- 
tons de B^ne et de Fribourg. Le duc, au contraire, 
ne voulut traiter que pour le tout ensemble ; il se 
réserva d'en référer à l'ômpereur son maître et son 
parent , déclara qu'il ne pouvait autoriser le chan- 
gement de religion survenu à Genève, sans le con- 
sentement du pape ou d'un concile, et qu'à cet 
égard , il n'était pas le maître de sa noblesse ] enfin 
il demanda aux députés de Berne une confession de 
foi , afin de savoir en quoi consistait la religion ré- 
formée ou protestante. Ceè députés, fort embar- 
rassés de cette question , répondirent que la due-- 
trine des réformés était contenue dans PEcrUure'^ 
Sainte (^). Aiûsi donc les Bernois ayant ordre de 
ne rien traiter avant que l'article de la religion 
fût terminé à leur gré , on se sépara sans rien con- 
clure. Néanmoins le duc envoya encore de nou- 
veaux députéft à Berne pour offrir une trêve de 

(*) Cela ressemble k cette réponse d'im évèc|ae angiican de nos joard, 
qui disait «pi'il ne savait pas ce que c'est que la religion chrétienne ; mais 
qu'il savait bien où eDe est. Or, si on a seulement besoin de savoir où elle 
est , et non pas ee qn'eUe est » on pourra désormais se passer de traductions 
et même de distributions de la Bible , de Catéchismes , de semions et 
d'instructions pour la jeunesse. Il suffira de montrer quelque part une Bible 
hébraïque ou grecque, et de dire aux curieoi : voila la relision chré- 
tienne.. 
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cinq ou six mois qu'il jugeait nécessaire , soit pour 
avoir la réponse de l'empereur, soit pour négpcier 
une paix solide : le commerce devait , durant cette 
trêve, rester ouvert aux Genevois en toute sûreté. 
Leur changement de religion même n'eût pas été 
un obstacle insurmontable à l'accommiodement ; 
car, quoique le duc ne put, en conscience, recon- 
naître ni autoriser la nouvelle réforme , rien ne 
l'aurait empêché de la tolérer; car quiconque souf- 
fre un mal qu'il ne peut éviter, ne l'approuve pas 
pour cela et n'en devient pas le complice; le pape 
lui-même tolère bien ainsi la réforme , et un enga** 
gement de cette nature portant : que le duc n'in-- 
quiéterait pas les Genevois dans leur religion , à 
condition qu'ils en feraient autant envers les ca« 
tholiques, devait leur suffire» D'ailleurs plusieurs 
expédions étaient encore possibles* On pouvait ré- 
voquer les sentences iniques prononcées contre les 
Genevois exilés ou. émigrés , rendre une ou deux 
églises aux catholiques et tolérer les deux religions 
professées et exercées dans des temples différens , 
ainsi que cela se pratiquait dans beaucoup de villes 
de la Suisse depuis la paix de 1631 , et même avec 
succès. Aussi les Bernois furent-ils satisfaits de la 
proposition du duc, et envoyèrent-ils le 10 dé-> 
cembre , une nouvelle députation aux conseils de 
Genève pour les exhorter à accepter la trêve pro- 
posée , en leur déclarant encore une fois , que si 
l'on en venait à une guerre, ils doutaient (*) de 

(*) Ruchat, tom. y, pag. 403. Celte expression dubitative qui laissait 
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pouvoir leur donner du ' secours , n étant pas rai^' 
sonnahle 9 disaient-ils, de laisser notre pays en dan^ 
ger pour secourir celui d^autrui. Mais les Genevois 
toujours intraitables, refusèrent , |iowr /a quatrième 
fois , d'entrer dans aucune négociation , et s'effor- 
cèrent même d'engager les Bernois à venir à leur 
secours et à mettre la main sur la prétendue hy- 
j)Othèque^ du pays de Vaud. Le 7 décembre , ils 
expulsèrent de leur ville les étrangers , les femmes 
et les enfans , comme autant de bouches inutiles , 
et ils entrèrent secrètement en négociation avec le 
roi de France François I". Celui-ci , qui était déjà 
brouillé avec le duc de Savoie, s'empressa de leur 
envoyer un secours de six cents hommes sous les 
ordres du seigneur de Varcy; mais ils furent bat- 
tus, le 14 décembre, près de Gex, par le baron 
de Lassaraz, qui n'avait que quatre cents hommes. 
Les Genevois refusèrent néanmoins poliment de se 
mettre sous la protection du roi , et se bornèrent à 
lui recommander leur liberté , comme à un prince 
amateur des villes^ franches. 

Il est donc constaté , par le témoignage unanime 
des auteurs protestans et des historiens genevois 
eux-mêmes, que, durant les quatre mois qui s'é- 
coulèrent entre l'établissement du protestantisme 
à Genève et la guerre survenue contre le duc de 

éDCore une certaÎDe htitude , a été probablemeDt introduite dans la lettre 
par le parti protestant ou par le chancelier seul; car elle ne se trouvait 
pas dans les trois déclarations antérieures, et les Bernois avaient nette» 
ment refusé à la ville de Genève tout secours pour le cas où elle ne s'ac- 
commoderait pas avec le duc. 
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Savoie , les Bernois n*ont cessé d'exhorter leurs 
alliés de Genève à consentir à un arrangement 
amiable ^ les menaçant même de rompre Talliance, 
s'ils refusaient de le faire ; que le duc , de son 
côté , s'est montré fort traitable et qu'il a déféré 
au fond , à tout ce que les Bernois lui demandaient ; 
que, sans autoriser la réforme genevoise, il pou- 
vait la tolérer et s'engager à ne pas l'inquiéter par 
la force des armes; qu'il offrit de rétablir la liberté 
du commerce, de faire évacuer le château de Pe- 
này, occupé par lès émigrés de Genève, et que, 
même après la rupture de la conférence d' Aoste , 
il proposa encore une nouvelle trêve de cinq ou 
six mois, mais que les Genevois dé leur côté ont 
rejeté avec opiniâtreté tous les conseils de leurs 
alliés de Berne , et refusé , à quatre reprises diffé- 
rentes, savoir : le 15 septembre, le 12 etle 24 oc- 
tobre, et le 13 décembre, d'entrer dans aucune 
négociation ; en un mot, qu'ils n'ont voulu ni paix, 
ni trêve, qu'ils n'ont rien offert en échange des 
propositions du duc , et que , de leur part , ils n'en 
ont fait aucune. 

Les auteurs protestans ne pouvant se dissimuler 
cette roideur intraitable des Genevois , ont cherché 
à l'excuser, en rejetant toutes les fautes sur leur ad- 
versaire, et en disant qu'on ne pouvait se fier au duc, 
que toutes ses propositions de trêve et ses promesses 
formelles n'étaient que des mômeries , des pièges^ des 
leufTes grossiers : et voici les preuves qu'ils donnent 
de cette horrible perûdie : c'est que le 7 décembre , 
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lorsque les Genevois eurent rejeté toutes les pro- 
positions de paix, le duc interdit de nouveau le 
commerce avec leur ville; que quelques passant 
avaient été dépouillés , et que (chose inouïe dans 
les fastes de F histoire) , lorsque les Genevois eurent 
fait sortir de la ville les bouches inutiles et surtout 
les femmes, les Savoyards attentèrent , si Ton en 
croit M. Ruchaty à la pudeur de quelques-unes 
d'entr'elles, on du moins se permirent des libertés 
peu convenables , et les renvoyèrent ainsi à Ge- 
nève (^). Mais y abstraction faite de ce singulier pré- 
texte , le duc pouvait-il et devait-il donc avoir plus 
de conOance dans les paroles du parti protestant 
de Genève qui, peu de jours auparavant, avait 
Tiolé tous ses sermons, rompu tous les traités, 
tous les engagemens, soit envers T Église, soit en- 
vers révoque son prince, soit encore envers ses 
propres concitoyens; d'un parti qui ne respectait 
rien et ne voulait se prêter à aucun accommode- 
ment. Pourrait-on jamais faire la paix et arranger 
des différends, s'il suffisait à Tune des parties de 
dire, qu'elle ne peut se fier aux promesses de l'au- 
tre, pas même lorsqu'elle a pour garantie de leur 
exécution ses propres forces, celles d'un puissant 
allié, et même l'intérêt personnel de son adver- 

(*) De pareils actes , qui d'ailleurs auraient pu arriver même en pleine 
paix , sont sans doute très-répréhensibles , et nous ne prétendons pas les 
justifier; mais au moins ils ne pouvaient être imputés au duc de Savoie» 
qui n'en était ni l'auteur ni le complice. De plus , ils n'ont jamais encore 
été le motif d'une guerre qui ne remédierait pas au mal et rendrait au 
contraire ces sortes d'accidens plus communs. 
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ssàvù. D'ailleurs, De sait-OD pas que dans toutes 
les négociations, les offres et les engagemens sont 
conditionnels et réciproques, et qu*ils cessent d'ê- 
tre obligatoires dès que l'autre parti les refuse ou 
n'offre rien de son côté ? Le duc de Savoie qui n'é- 
, tait point Vagresseur, mais au contraire la partie 
lésée, devait-il donc s'exécuter tout seul, désar- 
mer ses troupes, et se âivrer sans résistance à la 
merci des Genevois qui armaient de tous côtés, 
mendiaient des secours étrangers, maltraitaient les 
Savoyards, faisaient au duc une guerre ouveite, 
envahissaient ses domaines et déclaraient formel- 
lement qu'ils ne voulaient ni paix ni trêve? 

D'après tous ces faits incontestables, on aurait 
dû s'attendre à voir les Bernois , conformément à 
leurs décisions , abandonner Genève à son propre 
sort, lui refuser tout secours, et renoncer même 
à leur alliance avec cette ville. Mais par une de ces 
contradictions sans nombre que présente l'histoire 
de la réforme, et qui caractérise l'esprit de secte, 
ce fut précisément le contraire qui arriva. Le 43 
décembre, les conseils de Genève avaient, pour la 
quatrième fois, refusé toute trêve, toute négocia- 
tion, et rejeté tous les conseils de leurs alliés de 
Berne. Ainsi donc' les actes d'hostilité recommen- 
cèrent , les Genevois, aidés d'aventuriers allemands 
et français, firent des incursions sur les terres du 
duc (*) ; celui-ci à son tour s'empara du château 

(*) Rachat, lom. y, pag. 419. 
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de Penay, qui appartenait à Févêque , et fit blo- 
quer la ville de Genève (*). Au lieu d'abandonner 
Genève comme ils Ten avaient menacé quinze jours 
auparavant, les Bernois vinrent à son secours le 
29 décembre, et déclarèrent subitement la guerre 
au duc de Savoie. 

(*} Cette assertion est de M. Ruchat , mais je la crois nécessairemeiit 
fausse ou fort exagérée ; car pour bloquer une ville comme Genève , 
faut des troupes, et nous verrons bientôt que les milices bernoises ne ren- 
contrèrent aucun ennemi sur toute la route de Berne k Genève. 
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CHAPITRE XVni. 

Déclaration de gjierre faite au duc de Savoie et ensuite à 
l'évêque de Lausanne. — Conquête du pays de Vaud. 



La guerre subite que les Bernois déclarèrent au 
duc de Savoie, était, on ne peut en disconvenir, 
en opposition manifeste avec les traités existans, 
avec l'état réel des choses et surtout avec les lié- 
goiciations précédentes, puisque le duc avait adhéré 
à presque toutes les propositions des Bernois , tan- 
dis que Genève les avait toutes rejetées. Cette guerre 
paraît donc inconcevable et ne peut s'expliquer que 
par le fanatisme du parti protestant qui l'emportai 
dans les conseils de Berne , sur tous ceux qui gar- 
daient encore une certaine mesure et des sentimens 
de justice et d'équité. On peut se figurer les sol- 
licitations pressantes que firent les protestans de 
Genève i près de leurs frères et amis de Berne, 
pouf en obtenir du secours; la correspondance 
active de Farel, maitre de Genève, avec les mi- 
nistres protestans ^e Berne qui dirigeaient aussi 
les conseils de cette république , et leur faisaient 
faire tout ce qu'ils voulaient, en mettant en avant 
le triomphe de la réforme, ou ce qu'ils appelaient 
la parole de Dieu. Il est vrai d'ailleurs que le mo- 
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ment était bien choisi; François L", roi de France j^ 
se trouvait, depuis dix mois, en guerre avec Tem- 
pereur Charles V, et par suite aussi avec son pa- 
rent et allié le duc de Savoie; il n'y avait point de 
troupes dans le pays de Yaud , tant le duc s'atten- 
dait peu à une guerre avec les Bernois; ceux-ci 
n'avaient de fait qu'à enfoncer des portes ouvertes, 
de sorte que les historiens de Genève prétendent 
eux-mêmes que Berne avait tout simplement pro- 
fité de cette occasion favorable (^). Les Geuevois 
amateurs de la réforme, sont cependwt ingrats 
envers leurs protecteurs. Il se peut qu'en secret 
et dans des entretiens familiers on ait présenté 
Tappât d'une conquête facile, pour déteroiiner les 
tiédes et gagner quelques voix h h cause protes- 
tante; mais le fait est que les conseils de Berne, peu 
sûrs à cette époque des dispositions de leurs sujets 
et de celles des autres cantons , répugnaient à se 
brouiller avec le duc de Savoie ; que durant quatre 
mois, pendant lesquels les circonstances avaient 
été aussi favorables , ils avaient tout tenté pour pré- 
venir une rupture; que le duc avait encore beau- 
coup d'amis à Berne, et que l'on craignait même 
son crédit près de l'empereur; de sorte que, quoi- 
qu'on en dise. Tunique cause qui détermina cette 
guerre, fut de venir au secours du parti protestant 
de <jenève qui , tourmenté par sa mauvaise cens* 
ciemce , inquiété par des ennemis initérieurs et par 

(*) Béretiger , Hist. de Genève , tom. i , pag. 249. Mallet , Hist. des 
Suisses» tom. m, pag. 245 et 251. 
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des ennemis extérieurs, croyait se trouver, ou se 
trouvait en effet réduit à la dernière extrémité. 

Mais ce qui prouve encore mieux le caractère 
tout protestant de cette guerre, c'est qu^avant de 
la commencer, les Bernois publièrent deux mani- 
festes contradictoires, dont Vun contenait le vrai 
motif et Fautre le prétexte. Dans le premier, daté 
du 29 décembre 4535, et adressé en forme de lettre 
circulaire à toutes les communes du canton , pour 
s'assurer de leur bonne volonté, on donna pour 
motif principal de la guerre, que les Genevois étaient 
injustement harcelés, persécutés et bloqués, en 
haine de ce qu^ils avaient embrassé la réforme; qu'ils 
avaient plusieurs fois prié et conjuré les Bernois, 
non-seulement comme alliés, mais comme chrétiens^ 
de venir à leur secours, et que, quoique LL. EE. 
répugnassent à la faire à leurs dépens , puisqu'elles 
n'étaient pas encore remboursées de leurs précé- 
dentes avances, c elles jugeaient cependant que 
« leur honneur était intéressé à les secourir , en 
« déclarant la guerre au duc de Savoie, puisque 
« s'ils les abandonnaient, ce serait pour eux une 
« tache dont ils ne se laveraient jamais (^). » Dans 

(*) Voyez cette lettre dans Rachat , tom. y , pag. 422-434. Ce fut donc 
eneore par on faux point d'honneur qu'on entraîna les Bernois dans cette 
gnene. Naguère ils avaient cependant abandonné les protestans de Soleure, 
sans que leur homiear en reçut aucune atteinte. Leur conduite à l'égard 
de ces perturbateurs fut même regardée comme une preuve de justice 
et d'équité, et pourtant ces protestans de Soleure les intéressaient de bien 
plus près que ceux de Genève, parlant une autre langue et séparés du 
territoire de Berné par toute l'étendue du pays de Vaud. De plus , les 
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le second manifeste y au contraire , publié sous la 
date du 46 janvier 1536, porté au duc de Savoie 
par un héraut d'armes et dans lequel il fallut mé- 
nager les apparences pour ne pas alarmer les can- 
tons catholiques , on garda le silence le plus absolu 
sur l'article de la religion, quoiqu'il eût fait Tuni- 
que sujet des conférences d'Aoste , et l'on se re- 
trancha sur le traité de Saint-Julien , et la sentence 
de Payerne , qui , loin de pouvoir s'appliquer à la 
circonstance , étaient plutôt favorables au duc et à 
l'évéque (^), et sans dire un mot, ni des actes 

Bernois ayant à <iuatre reprises différenles déclaré aux Genevois qu'ils ne 
leur enverraient aucun secours s'ils n'acceptaient pas les propositions du 
duc , l'honneur de leur canton ne pouvait jamais être compromis en tenant 
leur parole. 

(*) I^e traité de Saint-Julien, oondu le 19 octobre 1529, dans un 
temps où Genève était encore entièrement catholique , portait : c que le 
« duc de Savoie cesserait toute hostilité contre Genève , qu'il se sou- 
« mettrait à la sentence que les cantons prononceraient en qualité d'ar- 
« bitres, et que pour garantie de ses promesses , il engagerait aux deux 

< villes de Berne et de Frihourg , à titre d'hypothèque et de gage , le 
« pays de Vaud avec tous les droits qu'il y possédait ou posséderait par la 
« - suite y de façon que s'il pouvait étrejwridiqaementTprouvéi^W n'avait 
« pas rempli les présens engagemens , ledit pays de Vaud devait échoir à 
« ces deux villes ; que si au contraire les Genevois étaient les agresseurs , 
« les deux cantons devaient, non seulement rompre leur alliance avec 
« eux, mais encore se joindre au duc pour lui procurer une entière 

< satisfaction. • 

La sentence de Payerne qui suivit ce traité et à laquelle concoururent 
les députés de dix cantons avec ceux du Valais et de Saint-Gai , confirma 
le traité de Saint-Julien et prononça que « l'alliance entre Genève et les 
« deux cantons subsisterait, mais que Genève devait refaire au duc de 
« Savoie le droit du vidomnat pour Vexercer sur Vancien pied et 
€ que les droits de Vévêque seraient expressémerU réservés; enfin que 
« le duc payerait à chacune des trois villes de Berne, de Fribourg[ et 
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d'hostilité commis par les Genevois, ni de leur 
obstination à ne vouloir entrer dans aucun arran- 
gement , le manifeste se plaignait de ce que , mal- 
gré les arrêts et traités susdits , le duc eût défendu 
les vivres aux Genevois, molesté leurs personnes 
et leurs biens , et finalement bloqué leur ville , ce 
qui obligeait les Bernois à venir à leur secours en 
vertu de ralliance , et à envahir les terres et les 6u* 
jets du duc de Savoie. 

Le 22 janvier 1536, les milices bernoises, au 
nombre de six mille hommes , se mirent en marche 
sous le commandement du trésorier Nageli et de 
huit conseillers adjoints, munis de pleins pouvoirs 



« de Genève , une indemnité de sept mille écos. > (Mallet, Hîst. des Suisses, 
tom. XII, pag. 211-214, et recherches sur les états du pays de Vaud, 
par N. Fréd. de Mulinen, pag. 60). Or, loin qu'il eût été juridiquement 
prouvé , que le duc eût manqué à ses promesses , les Genevois étaient au 
contraire évidemment les agresseurs dans les événemens qui venaient de 
se passer, puisque par leurs actes de violence , déguisés sous le nom de 
réforme , ils avaient dépouillé non-seulement le duc de Savoie de son 
yidomnat , mais encore Tévèque leur prince légitime , de tous ses droits , 
tant spirituels que temporels. Avant cette époque et depuis Tannée 1530 , 
le duc n'avait point inquiété les Genevois , et ne s'était point mêlé de leurs 
affaires intérieures ; enfin ; inéme pendant les démêlés et les négociations 
qui eurent Keu entre Berne et le duc , à la suite des événemens de 1555 , 
Il n'avait jamais été question ni du traKé de Saint-Julien, ni de la sentence 
de Payerne , ni de la dette ni de l'hypothèque du pays de Vaud. Naguère 
encore, pendant les conférences d'Aoste, les Bernois s'étaient volon- 
tairement offerts délaisser tomber tout cela , sachant bien que ces méines 
traités consacraient les droits de Févéque, et quand BI. de Varoy proposa 
aux conseils de Genève de se mettre sous la protection du roi de France , 
il leur fit remarquer avec raison, que la sentence de Payerne , en la sup- 
posant même exactement observée, ne leur était pas avantageuse. Voyez 
Rachat, tom. v, pag. 411. 

i4 
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politiques. Le 23 , elles entrèrent à Gadrefm et à 
Payeme , le 25 , les Tilles de Moudon et de Rue se 
soumirent , soiis la condition expresse qu'on ne les 
forcerait point à changer de religion. Le 28 , Tar- 
mée s'empara de RoUe , évitant toujours de passer 
sur les terres qui appartenaient encore à l'évéque 
de Lausanne. Morges et Yverdun fermèrent leurs 
portes. Le même jour, les villes de Nyon , de Gex 
et de Goppet se rendirent , en réservant leurs prn 
viléges. Chemin faisant , les Bernois brûlèrent les 
châteaux de RoUe , de Goppet et de Rosay ; et les 
Genevois , enhardis par l'arrivée de ces auxiliaires , 
pillèrent et brûlèrent à leur tour, les châteaux 
de Sacconex , de Penay , de Jussi et de Gaillard. 
Le i ." février, la ville de Thonon ouvrit ses portes, 
et le lendemain, les troupes Bernoises arrivèrent à 
Genève sans avoir rencontré sur la route un seul 
ennemi. Le 5 février, la ville de Morges, n'ayant 
plus de secours à attendre, envoya sa soumission, 
mais pour la punir de ne s'être pas rendue de suite, 
on lui imposa une forte rançon , et fit démolir ses 
portes et ses tours. A la même- époque , les Yalai^ 
sans qui n'avaient aucun motif de faire la guerre au 
duc de Savoie , écrivirent qu^ils avaient aussi envie 
de prendre ce qui était à leur convenance. Les Ber^ 
nois y consentirent, et en vertu de cette autorisa- 
tion , les Valaisans s'emparèrent de toute la partie 
du Ghablais située entre Saint-Maurice et Thonon, 
territoire qu'ils ont conservé jusqu'à nos jours, 
tandis que Berne a été dépouillée, non-seulement 
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du fruît de sà conquête , maïs encore de tout ce 
qu'elle avâît acquis légititoêment avant et apfèfe 
cette époque. 

Un incident, fâcheux vînt cependant troublef la 
joie de cette heureuse et facile expédition. A peine 
le bruit s'en fût-il répandu dans le reste de la 
Suisse y que des députés de tous les cantons protes- 
tons, savoir : de Zurich, de Claris, de Bâle, de 
Schaffliâuseu et d'Appenzell , avec ceux des troîs 
ligues grises, se rendirent en toute hâte, le 10 fé- 
vrier 1636, à Berne, pour détourner leurs alliés de 
cette guerre et les inviter à rappeler leur armée. 
Si les cantons catholiques avaient fbit une sem- 
blable démarche, on l'eut encore comprise, parce 
que la prépondérance décidée d'un canton protes- 
tant ne pouvait pas leur être agréable , et devait 
même leur donner des inquiétudes pour le main- 
tien de l^ur religion. Mais que les alliés protestans 
vinssent s'opposer à une guerre qui devait afiTermîr 
la nouvelle réforme à Genève, l'introduire peut-être 
dans tout le pays de Vaud et lui procurer l'ascen- 
dant dans toute la Suisse, c'est ce qui doit paraître 
surprenant et ne peut s'expliquer que par cette 
désunion qui régnera toujours dans un parti fondé 
sur un principe de discorde, sur l'absence et la 
rupture de tout lien spirituel. Ainsi donc, il est 
clairement prouvé que dès l'origine de la réforme , 
Berne perdit par sa défection ses anciens et vrais 
amis, sans en acquérir d'autres, et qu'au contraire 
ses nouveaux frères protestans ont été les premiers 
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à traverser ses succès et à lui envier Taccroisse- 
ment de sa puissance. Nous verrons dans la suite 
que sous ce rapport , leur conduite a toujours été 
la même jusqu'à présent , et que ce sont les mêmes 
alliés protestans de Zurich, de Claris , de Bâle; 
d'Appenzell , etc. , qui, dans toutes les occasions^ 
ont abandonné Berne et finalement aidé à consom* 
mer sa ruine. Triste, mais salutaire leçon pour 
mes cpmpatriotes , s'ils avaient su en profiter. 

Les susdits députés ne reçurent cependant pas 
un accueil bien favorable à Berne. On leur donna 
une réponse dilatoire et on les renvoya aux chefs 
de Tarmée , qui tout puissans à cette époque > n'é- 
taient nullement disposés à se laisser arracher les 
fruits de la victoire. Ces militaires avaient même 
grande envie de poursuivre leurs succès et de s'em- 
parer de la Savoie jusqu'à Ghambéry. Mais le roi 
de France les ayant prévenus , ils se virent forcés 
de renoncer à ce projet , et se bornèrent à prendre 
le fort de l'Écluse , qui n'étant gardé que par cin- 
quante hommes 9 se rendit à la première somma- 
tion. 

Les Bernois , avertis par la jalousie de leurs frères 
réformés , jugèrent qu'il leur serait difficile de gar- 
der leurs conquêtes sans intéresser quelques autres 
cantons à soutenir la même cause (^). En consé- 
quence ils envoyèrent une députa tion à MM. de 
Fribourg, pour les engager à s'emparer aussi de 

(*) Ruchat» tom. v, pa^. 463-464. 
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quelques villea du pays de Yaud à leur convenance. 
Les Frîbourgeoîs trouvèrent Toccasion favorable et 
y virent peut-être un moyen de sauver l'ancienne 
religion dans quelques parties du pays de Vaud. 
C'est pourquoi ils adhérèrent aussitôt à la proposi- 
tion de Berne et prirent possession des seigneuries 
de Romont , de Rue , de Vauruz , de Châtel-Saînt- 
Denis , de Saint- Aubin , d*Estavayer, de Surpierre 
et de Munière, qui se rendirent sans difficulté, 
parce que sous le gouvernement fribourgeois , elles 
étaient sûres de pouvoir rester catholiques, et elles 
sont encore aujourd'hui sous sa domination, sans 
que personne ait songé à les lui contester. Les Fri- 
bourgeois avaient même été autorisés par Berne à 
prendre les villes de Vevay et de la Tour; mais ils 
furent obligés d'y renoncer , parce que les chefs de 
l'armée bernoise, s'étant déjà emparé dé ces deux 
villes avant de savoir que leur gouvernement en avait 
disposé autrement, ne voulurent plus s'en dessaisir 
et se montrèrent même très-mécontens de ce que 
sans les consulter, LL. EE. leurs maîtres avaient 
abandonné tant de places à MM. de Fribourg (*). 

Dès le 5 février, quatre jours après leur entrée à 
Genève, les Bernois réclamèrent des Genevois le 
remboursement des frais de la guerre et la jouis- 
sance de tous lés droits que le duc et l'évêque avaient 
eu sur eux , le premier comme vidame , le second 
comme leur prince. Cette demande parut assez ex- 

(*) Ruchat, tom. v, pag. 475, 476, 477. 
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traordioaîre aux Genevois , puisque ce n'était que 
pour les affranchir du duc et de révoque qu'ils 
avaient appelés leurs alliés à leur secours. Ainsi 
donc après quelques jours de réflexion y ils répon- 
dirent en termes polis « que s'ils avaient eu Fin-» 
« tention de garder un maître , ils se seraient épar^ 
« gnés tant de peines et de sacrifices^ qu'ils priaient 
« leurs alliés de ne pas ternir leur généreuse action 
« par un acte d'oppression^ et qu'ils tâcheraient 
« de reconnaître leurs bons services par d'autres 
f voies raisonnables. » Les chefs de l'armée ber- 
noise n'ayant rien à répliquer à cet argument^ 
n'insistèrent pas pour le moment , et quittèrent 
Genève le 18 février. 

Le 19 ils arrivèrent à Morges, où ils reçurent la 
soumission de Vevay et de la Tour, sous la réserve 
de leurs franchises et de At liberté de conscience^ 
Le 20 , l'armée prit possession de Lassaraz , dont 
le château fut brûlé « uniquement parce que son 
seigneur était un zélé catholique. Le 24, la ville 
d' Yverdun , se voyant sur le point d'être prise d'as^ 
saut, offrit de se rendre par capitulation , ce qu'on 
ne lui accorda qu'à des conditions très- dures, et 
que l'historien bernois Stettler rapporte textuelle^ 
ment, savoir : « Que les soldats se rendraient à 
% discrétion et que le$ étrangers seraient pillés et 
« fouillés , de sorte qu'^n leur ôterait même leurs 
c culottes et leurs^ camisoles; que la ville serait 
« dépouillée de ses droits et de ses titres , de son 
« artillerie, de ses cuirasses et d'autres armes; que 
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« les hâbitaos paieraient une forte rançon et re- 
« mettraient aux Bernois leurs armes et tous les 

< effets qu'on y avait sauvés i de telle sorte que 

< chacun ne garderait qu'un couteau à couper le 
m pain (^). » Et ce furent les nouveaux évangélîques 
qui traitèrent ainsi une ville dont Tunique tort fut 
d'être resté fidèle à sa religion et à son prince ! 

Après la prise d'Yverdun, tout étant consommé 
par rapport au duc de Savoie^ et ce prince ne pos* 
sédant plus dans tout le pays de Yaud que le seul 
château de Cbillon ^ les Bernois tournèrent aussitôt 
leurs armes contre Tévèque de Lausanne; résolution 
qui prouve encore mieux le caractère purement anti- 
catholique de cette guerre; car au moins ce prélat, 
qu^on avait ménagé tant que d'autres ennemis étaient 
à craindre , n'avait fourni à la ville de Berne aucun 
prétexte d'agression , il n'avait contrevenu ni au 
traité de Saint-Julien , ni à la sentence de Payerne 
qui ne le concernaient pas ; il n'avait ni molesté ni 
Uoqué Genève , il ne devait rien à ta ville de Berne , 
ses domaines ne lui étaient ni engagés ni hypo- 
théqués. Ausd se borna-t-^on à lui reprocher d'être 
mieux disposé dans le fond du cœur , pour la cause 
du duc que pour celle de Berne , ce qui certes n'é- 
tait pas étonnant dans sa position et ne pouvait 
pais lui être imputé en mauvaise part» Malgré l'in-* 
tercession de l'ambassadeur de France , l'expédi-^ 
tion contre l'évêque fut décrétée le 11 mars, et 

(*) Chronique do StelUer, pag. 87. Ruckat, lom. v, pag. 474-475. 
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le 2i ce prélat înoffensif quitta Lausanne pour se 
retirer à Fribourg , où ses successeurs sont restés 
jusqu^à nos jours, sans chapitre, sans maison épis- 
copale , réduits pour unique rooyen de subsistance 
aux minces débris d'une dtme dans le canton de 
Fribourg , produisant environ deux mille livres de 
France , tandis que son évèché rapportait aux Ber- 
nois et à leurs baillis peut-^tre plus de deux cent 
mille livres de rente. 

Le 29 mars, les Bernois se rendirent maîtres, 
par capitulation , du château de Chillon , et le 31 , 
ils soumirent par la force des armes les quatre pa- 
roisses de la Vaux , qui appartenaient à i'évêque , 
et qui prêtèrent serment de fidélité quoiqu'avec 
répugnance et en protestant pour la conservation 
de leurs droits, de leurs privilèges, ei aussi de leur 
religion y ce qui fut agréé (*). 

Le même jour les Bernois entrèrent à Lausanne, 
et le lendemain 1 ." avril , ils prirent possession du 
château , des droits et de tout le temporel de 
Vévêque. 

Quelques jours plus tard , ils occupèrent de force 
Lucens et la ville d'Avenche, qui appartenait aussi 
à révèque. Ici encore le serment d'obéissance n*a 
été prêté qu'à contre-cœur, et les babitans l'avaient 
d'abord refusé,, disant qu'ils voulaient rester fidèles 
à l'évêque , leur seigneur légitime , et qu'ils n'a- 
vaient donné aux Bernois aucun sujet d'agression. 

i^) Ruchat , tom. \, pag. 486-487. 
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Le 29 ayril , les seîgBeurs de Berne prirent Tab- 
baye de Bonmont sous leur proieciion , promettant 
de la iuainfenir selon le droit et l'équité , moyen- 
nant une contribution annuelle de deux cents flo- 
rins , mais cela n'empêcha pas que peu de temps 
après , elle fut sécularisée et réduite en bailliage. 

Toutefois pour apaiser le mécontentement du 
pays, dont une révolte aurait pu compromettre toute 
la conquête , les Bernois confirmèrent aux villes qui 
s'étaient soumises sans résistance, les franchises et 
les privilèges dont elles avaient déjà joui sous les 
ducs de Savoie , et particulièrement aux villes de 
Vevay et de la Tour, la liberiéde garder leur reK" 
ffion^ à condition qu'elles n'inquiéteraient point ceux 
qui prêcheraient on embrasseraient la réforme. Les 
Lausannois seuls , quoiqu'ils eussent fourni des se- 
cours à Berne contre le duc , ne cherchèrent point 
à profiter de cette occasion favorable. Quand on 
leur demanda ce qu'ils souhaitaient pour récom- 
pense de leurs services , ils répondirent modeste- 
ment « qu'ils ne souhaitaient rien , parce qu'étant 
« encore catholiques , ils ne voulaient pas se brouil- 
« 1er avec leur évêque et leur cl«rgé (*)• » 

Ensuite, et même avant le traité de paix avec 
l'ancien souverain , on partagea le pays conquis en 
huit bailliages, savoir : ceux d'Yverdun, de Mou- 
don , de Lausanne , d' Avençhe , de Chilien ou Ye- 
vay , de Thonon , de Ternier et de Gex (**). Les 

(*) Rudiat, tom. y, pag. 492. 

(**) Les trois derniers ne sont restés au pouvoir des Bernois qae pendant 
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officiera Supérieurs de rexpédition en furent tout 
naturellement les premiers baillis. Celui de Lau- 
sanne» avant de prendre possession, prêta le 18 mai, 
le même serment qu'avaient prêté les évèques pour 
la conservation des franchises de la ville , et Ton y 
ajouta la clause formelle « que pour ce qui regar-* 
« dait la foi et la religion , chacun demeurerait en 
« pUine liberté j et s'en tiendrait au jugement de sa 
« conscience. » Nous verrons tout-à rbeure com-* 
ment cette clause , un peu ambiguë à la vérité , a 
été observée ou plutôt interprétée , dans la suite. 

L'expédition militaire étant terminée et les bail- 
lis installés, on imposa une taxe de guerre sur tout 
le pays de Yaud^ c'est-à-Klire ( ce qu'il faut sans 
cesse répéter de nos jours), sur les villes et les 
sei^eurs , qui la payèrent de leurs propres deniers, 
isans charger aucunement le reste du peuple. Les 
Fribourgeois, au contraire, ne demandèrent rien 
des terres qu'ils venaient de conquérir au même 
titre que les Bernois» 

Cette expédition si heureuse qui n'avait pas coûté 
un seul homme et dont les frais semblaient ample^ 
ment couverts par la conquête de tant de beaux 
domaines, faillit cependant brouiller les Bernois 
avec leurs alliés de Genève , en faveur de qui on 



Tingt-loit asu* Quâst à ceui du pays de Vtud, proprement dft , en les 
Au^enka luccesshrement de einq autres , provenant de monastères sup- 
primés, comme Bonmont , Romainmotiers et Payeme, ou de seigneuries 
achetées , comme Oron et Àubonne. Aigle atait déjà appatitenu à Cerne 
avant la conquête du pays de Vaud. 
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gavait entreprise. Les premiers, en rertu de leur 
conquête , réclamaient non-seulement le vidomnat 
de Genèye et le temporel de Vévéque, mais encore 
le remboursement de9 frais qu'ils avaient* faits pour 
secourir Genève ; et Us refusèrent à deux reprises 
di£fôrentes (le 29 février et le 7 avril )^ de re- 
nouveler l'alliance avec cette ville, jusqu'à ce qu'elle 
eût satisfait à cette double obligation. Les Genevois 
de leur côté, bons calculateurs et grands amis de 
la liberté , pourvu qu'elle ne leur coûtât rien , pro- 
testèrent contre cette demande, comme Us l'avaient 
déjà fait à l'égard des chefs de l'armée^ et répon- 
dirent qu^il leur semblait que les Bernois étaient 
a$se:( payés par la possession du pays de \aud. Ils 
ajoutèrent même la moquerie à leur refus , en assi* 
gnant sur MM* de Berne, comme maitres du pays 
do Vaud, les Neuchàtelois qui réclamaient aussi 
le jromboursement des frais qu'Us avaient faits pour 
^becourir Genève. Mais les seigneurs de Berne , loin 
d'aceepter c^te lettre de change , donnèrent à 
leurs alliés de Keudbâtel des lettres exécutoriales 
contre les personnes et les biens des Genevois, 
jusqu'à ce qu'ils fussent entièrement payés de 
leurs avances, et cet acte de vigueur força MM. de 
Genève à transiger avec leurs créanciers de Neu- 
châtel , à raison de trois éeus par homme. 

Enfin, après plusieurs conférences, les Gene- 
vois qui ne pouvaient se passer de l'alliance avec 
les Bernois, s'accommodèrent aussi avec eux et 
signèrent , le 7 août 1536 , un traité portant ; 



y 
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i.* que la ville de Genève paierait à celle de Berne 
les frais de la guerre, qui furent fixés à la somme 
de 9,917 écus d'or au soleil (*); 2.* qu'elle serait 
toujours ouverte aux Bernois pour y mettre gar- 
nison en temps de guerre et de paix; et que les 
Genevois ne pourraient contracter aucune alliance 
sans le consentement des Bernois; 3/ qu'ils remet- 
traient à ceux-ci la seigneurie de Gaillard , le cou- 
vent de Bellerive, toutes les fondations érigées à 
Genève par les ducs de Savoie, dont les revenus 
provenaient des terres du pays de Vaud, et géné- 
ralement tout ce qui avait appartenu à ce prince , 
ainsi que les biens des prétendus bandits , c^est- 
à-dire , des gentilshommes savoyards ou des émi- 
grés de Genève , situés au pays de Vaud. De leur 
côté les Bernois abandonnèrent à ceux de Genève 
toutes les terres de l'évêque de ce lieu , celles du- 
chapitre, des couvens et du prieuré de Saînt-Victorj 
en se réservant toutefois le droit d'appel et de 
haute justice ; de plus ils promirent de reculer un 
peu les limites de leur seigneurie dé Gaillard pour 
étendre celle de Genève, et ils affranchirent les Ge- 
nevois de l'obligation de faire exécuter leurs sen- 
tences de mort par le châtelain de ladite seigneurie 
de Gaillard. Ainsi le différend s'arrangea par le 
partage des dépouilles de deux victimes ; mai» 
par cette transaction , les Bernois obtinrent plus 

(*) Ainsi donc les frais de cette guerre ont été payés trois fois; l.o pav 
le duc qui perdit tout le pays de Vaud; 2.» par les seigneurs et les villes 
qui furent obligés de payer la taxe de guerre; 5.» par les Genevois. 




^-^. 
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de droits à Genève et même plus de possessions que 
le duc n'en avait jamais eu , et les Genevois s'enga- 
gèrent envers eux à plus de servitudes politiques 
que celles qui les obligeaient envers leur prince et 
leur seigneur légitime. Il faut convenir cependant, 
que tous ces droits stipulés en faveur des Bernois 
n*ont jamais existé que sur le papier, que les Ber- 
nois ne les ont jamais réellement exercés , et que 
pendant plus de deux siècles et demi , leur alliance 
avec Genève n'a été pour eux qu'une source d'em- 
barras, de frais immenses, et finalement, comme 
nous le prouverons dans la suite, une des princi- 
pales causes , sinon de leur chute , du moins de la 
perte du pays de Vaud. 
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CEU^ITRE XIZ. 

PREMIÈRE CONFESSION DE FOI HELVÉTIQUE DRESSÉE 

k BALE. 

Yaine tentative pour s^accommoder avec Luther. « — La Bible 
ne doit s'expliquer que par elle-même et cependant être 
expliquée par les prédicans. — • Les pères de TEglise ne 
aont reconnus pour interprètes que lorsqu'ils s'accordent 
avec l'opinicm des réformateurs. •— - L'unique but de la 
Bible est de prouver que Dieu a de l'afTection pour les 
hommes. — Le pouvoir des clefs consiste dans le droit 
de prêcher la parole do Dieu. — Rejet du pape et des 
évêques, des traditions et de toutes les cérémonies, même 
des calices. —Article surprenant contre ceux qui, par de 
fausses doctrines , divisent l'Eglise ou s'en séparent. -— 
Le pouvoir temporel est subordonné au pouvoir spirituel. 
— Le mariage est ordonné à tous les hommes qui y sont 
propres , et le divorce est autorisé. — Les couvens sont 
une chose infâme et abominable. — Cette confession de 
foi , qui devait être examinée et acceptée par le peuple , 
n'est cependant signée que par ses auteurs et provisoire- 
ment suspendue. — Luther la rejette , les prédicans suisses 
ne peuvent pas non plus s'accorder à son sujet , et tout 
cet essai de concorde s'en va en fumée. 

Au milieu de tous ces évéaemens qui faisaient 
diversion aux querelles intestines, le conseil de 
Berne, toujours guidé par ses ministres protestans, 
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ne fut pas moins occupé de controverses théolo- 
giqiies que d'expéditions militaires et de conquêtes 
territoriales. Il s'agissait de e*accommoder avec Lu^ 
ther (*), et de rétablir l'union, non pas avec Tan- 
cienne Église universelle , mais avec les nouvelles 
Églises protestantes , divisées , dès leur origine , en 
mille sectes diverses, qui se déchaînaient avec 
acharnement les unes contre les antres et dont cha* 
cune néanmoins prétendait prêcher la pure parole 
de Dieu. Des conférences et des colloques person- 
nels, des négociations et de$ transactions amiables, 
suivies de confessions de foi et de constitutions 
décrétées par les ministres et sanctionnées par les 
gouvernemens , semblaient propres à éteindre cette 
discorde fâcheuse; car il y avait des accommode-^ 
mens avec la parole de Dieu , et il convient de rap-« 
porter brièvement ces tentatives d'union et leurs 
résultats, avant d'en venir à l'introduction du 
protestantisme dans le pays de Vaud. 

Plusieurs réunions infructueuses avaient déjà 
eu lieu, dans le courant de- 1535, tant à Zofingen 
qu'à Brougg et à Aarau. Enfin sur la demande de 
la ville de Strasbourg et d'après un vœu émis par 
Luther, une conférence solennelle des Églises dites 
réformées fut assemblée à Bâle , vers la fin de jan- 
vier 1536. Elle se composa de députés laïques de 
tous les cantons protestans et des plus fameux 
théologiens de leur parti. Cette assemblée repré^ 

(*) Rachat, tom. v, pag. 507. 
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sentative ou cette constituante de THelvétie ré- 
formée, nomma un comité, d'abord de trois, puis 
de cinq membres, qui présenta son travail en vingts 
huit articles sous le titre de amfessùm de foi des 
Eglises de la Suisse qui ont embrassé l* Evangile de 
Jéstis* Christ j adressée à tous les fidèles et ans gens 
de bieti pour l'examiner et en Juger^ Ce titre sup- 
posait d'une part que le saint Évangile de Jésus- 
Christ , qu'on avait cependant reçu des catholiques, 
n'avait pas été connu depuis quinze siècles , et 
d'autre part, il prononçait formellement la souve- 
raineté du peuple , ou plutôt de chaque fidèle , en 
matière de religion , quoique le peuple n'ait pas 
plus été consulté pour cette affaire que pour les 
constitutions modernes , et que la confession de 
foi n'ait été examinée et jugée que par les minis- 
tres protestans eux-mêmes. 

Sans parler de quelques anciens dogmes chré- 
tiens et encore conservés de l'Église catholique, 
qui depuis quinze siècles croyait aussi avoir em- 
brassé l'Évangile de Jésus-Christ, les articles es- 
sentiellement protestans et caractéristiques de la 
réforme, proclamés dans cette confession de foi , se 
réduisaient aux points suivans : 

Art. i et II. « La sainte Écriture de la Bible est 
« a elle seule la plus sublime, la plus ancienne, 
« la plus parfaite dk)ctrine , et ne doit être aucune* 
« ment interprétée et expliquée que par elle-même^ 
« selon la régie de la foi et de la charité. » Qu'elle 
ait été la plus ancienne, c'est ce que le concile des 
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prédieans aurait eu de la peine à prouver, attendu 
que partout et toujours , avant comme après Jësus- 
Christ, la parole a précédé T Écriture, et que les 
auteurs des livres sacrés n*y ont pu consigner que 
ce qui avait été fait et enseigné auparavant. D'ail- 
leurs, la confession de foi bâloise tôt aussi une in- 
terprétation de ia Bible , et quoique cette Écriture 
s'explique elle-même, Tarticle vingt*trois porte, 
que dans les assemUées des fidèles le sens et les 
mystères de l'Écriture doivent être expliqués ei 
éclaircis par des ministres ImbUes^ c'est-à-dire par 
ceux qui adhèrent à la confession de foi bâloise: Dé 
plus, si la sainte Écriture doit être expliquée selon 
la règle de la foi, il faut nécessairement que (îette 
foi et cette règle précèdent l'Écriture : doctrine 
toute catholique et fondamentalement opposée à 
l'esprit delà réforme; seulement les ministres ont 
oublié de nous dire en quoi consiste cette règle de 
foi, tandis que les' catholiques soutiennent qu'elle 
se trouve dans l'enseignement constant et perpétuel 
de l'Église, et non dans les rêveries particulières 
de chaque individu. Quant à l'explication selon la 
charOé^ on ne sait pas trop ce que cela si^iûe; 
mais, s'il faut enteiidre sous ces termes, qu'on doit 
prêter aux auteurs et aux interprètes de la Bible, le 
sens le plus raisonnable, le plus conforme à l'esprit 
de la religion, à la croyance universelle et à la pra- 
tique de toute l'Église, qu'on doit enfin leur sup- 
poser aussi quelque bon sens , et ne pas prétendre 
en savoir plus que les apôtres et leurs successeurs ; 



( 225 ) 
prédicàns aurait eu de la peine à proiner, attendu 
que partout et toujours , avant comme ^prè& Jésus- 
Christ, la parole a précédé TÉcriture, et que tes 
auteurs des livres sacrés n'y ont pu eon^gaer qut 
ce qui avait été fait et enseigné aupara^nuit. D'at* 
leurs , la confession de foi bàloise est aBw WÊe u- 
ierprétation de ia Kble , et quoi^pe eette Ëcniir 
s'explique elle-même, l'artîde ^mp^ 
que dans les assemblées des fidàks le 
mystères de T Écriture doiioil éire 
éclaircis par des mitUsireê lidftifaf , c' 
ceux qui adhèrent à la oonfiBHÛui de 
plus, si la sainte Écriture dak 
la.règle de la fai^ il faoi 
foi et cette règle préeèdeol 1 
toute catholique et foodaattBtiÉHHBE^ ^^^ i 

Tesprit de la réforme; firakH^-daB^^*^ de 

oublié de nous dire fin «afii mammm^if^ au- 
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il semble du moins que les miaistpes protestâos 
n'ont pas suivi cette règle de charité envers les ca* 
tholiques. 

Quand donc , disent les ministres dans Vart. ni , 
« les saints pères et les anciens docteurs qui ont 
m interprété et expliqué la sainte Écriture, ont 
« suivi cette règle , noms tHmlons bien les reeoo* 
« naitroy non^seulement pour des interprètes de 
€ r Écriture y mais encore pour des instrumens 
c d'élite , < d'où il est clair que ces saints pères et 
ces anciens docteurs ne tiennent leur autorité que 
du bon plaisir des ministres réunis à Mie y et qu'Us 
ne sont des instrumens d'^ite^ ou des vases d'élec«* 
tion, que lorsqu'ils s'accordent ou semblent s^ac- 
corder avec ceux qiu protestent contre l'Église 
unrrers€ile. 

L'article iv rejette « touies Um dedHne» et les 
« traditions des hommes , quelque belles et vénéra-* 
c blés qu'elles soient, et quelque anciennes qu'elles 
« puissent être , parce qu'elles nous détournent de 
« Dieu et de la véritable foi , » de sorte que pour 
être conséquent à ce principe protestant , il ne sera 
plus permis d'interroger son père et sa mère, de 
consulter ses aïeux , quoique l'Écriture l'ordonne 
formellement; (Deut. xxxii, 7 ). Il faudra aussi 
rejeter le dimanche et les fêtes , le baptême des en- 
faûs , le symbole des apôtres, enfin , jusqu'au lan- 
gage eftà l'alphabet, même les arts et les métiers; 
car tout cela nous est venu par la tradition des 
hommes, par l'enseignement verbal^ et transmis 
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d'à^e en âgô. I^'aUlmirs, les évangélîstes et les 
apOUres eux-mèmea n^avaieol appris que pa? Yen- 
seignement verbal ce qu'ils ont consigné dans 
leurs livres , et nous-méines , enfin , nous ne sa- 
vons ce que c'est que la Bible, que par la tradition 
des h(Hnn)es. Il faudra donc y suivant les ministres 
de Baie, rejeter aussi la Bible et ia tenir pour v^im% 

Si Ton en croit Tarticle v , % tout le dessein de 
« récriture est seulement de faire entendre aux 
m hommes que Dieu a de la bonté pour eux , et 
« qu'il a moutré cette bienveillanœ par Jésu^ 
€ Chriat; » proposîtioa assurément très-commode 
et toute nouvelle, du moins n'est^il pa^ à notre oon- 
aaissanoe qu'elle soit contenue ou indiquée dans 
aucun passage de la Bible. On n'aurait pas eu besoin 
de l'Écriture pour savoir uniquement que Dieu a de 
l'affection ponr les hommes , la nature entière Tau^ 
rait suffisamment attesté. 

L'article xiv , intitulé de V£gliê$ , mérite une 
attention toute particulière* Now» croyouâ « dit-il, 
« que eee pietree vivee qui sont bétieeeur le reaher 
ff vivani^ forment et composent ensemble une 
« sainte Église universelle qui est la communion 
« et l'assemblage de tous les. saints et l'épouse de 
< Jésus^hrist : et quoique cette Église ne paraisse 
« qu'aux! yeux de Dieu , et ne soit proprement con«- 
« nue que de lui seul , cependant elle a des méu> 
« quea extérieures , des coutume» et des ordonnances 
4f instituées par Jésus-Christ et la parole de Dieu , 
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K comme aussi une discipline ordinaire j commune 
« et publique , qui non-seûlement la font voir et 
« connaître, mais aussi servent en telle manière 
« â rassembler et à la former, que sans ces cho- 
« ses oïl ne peut compter personne pour être de 
« cette Église* » Yoilà donc les fidèles eux-mêmes , 
quelque faibles roseaux qu'ils soient, transformés 
en pierres vives; chacun est bâti sur le rocher vi- 
vant, et TÉglise est à la fois visible et invisible ; elle 
n'est connue que de Dieu , et se fkit pourtant re- 
connaître par dès marques extérieures. On voit que 
les expressions sont choisies de manière à contenter 
tout le monde, du moins pour Tapparence. Au 
reste , que la véritable Église ait des marqués visi- 
bles et faciles à reconnaître, c'est ce que les catho- 
liques soutiennent aussi , seulement MM. les minis- 
tres réformés s'abstiennent prudemment de dire, ce 
qui semble pourtant nécessaire de savoir, à quelles 
marques extérieures , à quelles coutumes et ordon- 
nances , ou bien à quelle discipline on peut discer- 
ner la véritable Église de celles qui ne le sont pas , 
et reconnaître l'unique épouse de Jésus-Christ qui, 
sans doute, n'aura pas attendu quinze siècles pour 
contracter son alliance avec elle , et qui , de plus , 
avait proscrit la polygamie et le divorce. 

LfCs articles xvj et xvii ne sont pas moins cu- 
rieux. « Le pouvoir des clefs » que l'on considé- 
rait jusqu'alors dans tout l'univers chrétien comme 
l'image de l'autorité suprême, et qui, par cette 
raison, n'avait été donné qu'à saint Pierre/ « con- 
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« sisto, selon les ministres, dans le pouvoir de 
« prêcher la parole de Dieu. » Or, comme à cette 
époque chacun s'arrogeait cette fonction et pouvait 
se Tarroger d'après les principes protestans (^) , il 
en résulte que désormais chacun aura aussi le pou- 
voir des clefs» ou le pouvoir suprême dans TÉglise. 
Malgré cela , et quoique selon Farticle premier, la 
Bible ne dût être interprétée que par elle-même , 
Farticle xvn porte , « qu'on ne doit confier le saint 
ministère à qui que ce soit , à moins qu'il n'ait 
été reconnu auparavant : 1/ bien insiruil dans 
l'Écriture et dans la connaissance de la volonté 
de Dieu; 2/ irréprochable en probité et en in- 
nocence de vie ; 3/ ardent et zélé pour avancer 
la doctrine et le nom de Jésus-Christ. » Mais, 
par qui ces qualités seront-elles reconnues ? « Elles 
seront , dit la confession de foi bâloise , par les 
ministres et les conducteurs de l'Église, tipar 
ceux qui sont choisis pour cela par le magistrat 
chrétien, » 

Ainsi donc, les ministres de l'Église protestante 
sont choisis par leurs confrères et par des délégués 



(*) M. Gains raconte dans son Abrégé de l*hiMtoiré de BrcKMMMurg, 
tom. 11, pa^. 146 , qae lors delà yisHe des Églises , ordonnée en 1541 , 
par l'électear Joachim U, il s'est troayé beaucoup de prédicans qui n'étaient 
que des taiUewrs, des tnarédioux ferrons, des maçon», des tcarmewn 
et autres artisans. Luther lui-même consacra au saint ministère des garçon» 
imprimeurs, et les envoya dans les lieux où l'on demandait des prêcheurs 
pour y lire, ses sermons. Kessler, le réformateur de Saint-Gafl, était un 
compagnon sellier, et chacun de ces compagnons avait par conséquent 
le pouvoir des clefs, ou la suprême autorité dans l'Église cbrélicxuKe. 
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du mogistral civil , mode qti'its appellent une dtoile 
Heûtian de Dieu , quoique Dieu ne leur ait donné 
aucune mission pour cela» Nonobstant cette élection 
faite par ded hommes > Tarticle xviii déclare ^ que 
» Jésus-^^hrisl êéul donne à «on Église des pasteurs 
« et des docteurs , et c*est pourquoi nous ( les mi« 
t nistres de Bftle ) , ne reconnaissons et ne recevons 
« point cent qui portent le nom d'évèques » ni le 
« prétendu chef qui est à Rome. » Certes , c'est-là 
un singulier motif pour trancher lestement la ques* 
tîon capitale qui divise les catholiques et les pro* 
testans , et pour se dé&ire sans façon du pape , con« 
sidéré par toute la chrétienté comme successeur de 
saint Pierre,. et chef visible de 1* Église. Mais si 
Jésus-ChriBt ^eul pourvoit «on Église de pasteurs et 
de docteurs ^ pourquoi donc MM> ks minisires pro^ 
testans et les dénués de leur magistrat civil se 
donnént-^ls tant de pein^ pour dmisir «t nom^Écr 
de tels pasteurs? Pourquoi ne les rejettent-ils pas 
aussi : et les condtêcteurs aie FEglise protestante $ont«* 
ils autre chose que ses cb^s ¥ L^ catholiques ne 
peuvent '-ils pas dire à leur tour^ comme ils le 
disent en effet : < Jésus-Christ seul doniie à son 
« Église des pasteurs et des docteurs pÀr ^eux qu'il 
« a formeHement investi du pouvoir de les choisir, 
« de juger de leur aptitude , de les autoriser et de 
« les envoyer ) savoir : les évéques par les suoœs^ 
« seursde saîntPierre, etlesprètrespar lesévêques, 
« successeurs des apôtres; c'est -là une droite et 
« vraie élection de Dieu , et c'est pourquoi nous ne 
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< reo^nafiissom pas et ne recôv(His (^as ceux qui 
« s'arroge&t de leur propre chef, le nom de mi«- 
« nistreB de TÉglise , ni leur prétendue conférence 
« qui est à Bâle. » Certes ce raisonneinent nous 
semble assez plausible , du moins beaucoup ptos 
sinpple ^ {dus laialurel que celui des ministres réu* 
ois à Bàle. 

Nous passons sous silence les articles %% et \\\t , 
quitra^ntdes sacremens : articles conçus en termes 
l'agues et ambigus , pour s'accommoder à lia doctrine 
de Luther , sans rejeter celle de Zwingli , et pour 
eencilier ainsi en a^[>afenee des propositions con- 
tradictoires^ Il mi s'en dire d'aiHeurs que les mi- 
nistres de la confession de Bêle n^admett<»it de 
leur propre autorité que deux sacremens , savoir : 
le baptême et la sainte cène. 

L^ariicle xxiii ordonne < que dans les assemblées 
« 4es fidèles ^ le sens et les myeières de rÉeriture 
m soient expliqués par des ministres habiles ; » 
qtKHque, selon Tarticle k^% celte Écriture ne doit 
être expliquée que par elle-même , et n'a pas besoin 
d'interprète. De plus , le même artide abolit toutes 
les cérémamés^ quioique les marques intérieures, 
tes Gootumes et les ordonnances dont parle Tar- 
tide XIV, par eisevnple , les prières puji^liques , fjidi* 
Qunû^atîon du baptême et k- céli^rati<»i delà cène 
aoîeni aussi des oérémonies. Enfin , ^ee qôi est le 
plus curieux 9 c'est que l'urtide taoge jsu ncMnbre 
dos cénéBKKnies les caUees , dont iespnotostasis néan* 
moûis m servent imssi ; tout Yapforeiide la mes^e , 
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c*e8t-à-dire le saint sacrifice des chrétiens que les 
apôtres ont déjà offert , les véiemens sacerdotaux 
que les protestans ont remplacé par d'autres , les 
cierges et les autels y Foret \ argent des vases sacrés 
( pourquoi pas aussi le bois et les pierres des tem- 
ples), et particulièrement les images, parce que 
selon les ministres de Bâle, toutes ces choses loisibles 
ne servent point à fixer Tattention , à ranimer la 
foi et à élever Famé vers les choses iqvisibles j mais 
uniquement à déshonorer Dieu et à le scandaliser. 

S'il n'était pas dans Fordre éternel des choses 
que Fimmuable vérité s'échappe même de la bouche 
de ses ennemis, et que, partout et toujours, Fer- 
reur prononce sa propre condamnation , on serait 
étonné de rencontrer dans une confession de foi 
protestante, immédiatement après l'article qui re- 
jette la foi, Fautorité et la discipline de FÉglise,>un 
autre article intitulé : De ceux qui divisent r Eglise 
de Dieu par de faussées doctrines , ou s'en séparent 
et font secte à part ^ article conçu dans ces termes 
mémorables ; 

c Tous ceux qui se séparent de la sainte commu- 
« nion et société de F Église, qui introduisent des 
« doctrines étranges et fausses ou reçoivent de telles 
c doctrines (défaut dont sont le plus entachés les 
«. anabaptistes dans notre siècle), s'Us neveuleni 
« pas écouter les avertissemens de l'Eglise et une 
« instruction chrétienne et y obéir ^ mais qui per- 
« sistent opiniâtrement dans leurs erreurs en offen- 
« sant et troublant F Église , doivent être châtiés et 
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« réprimés par le magistrat souverain, afin qu'ils 
« n'infectent pas le troupeau par leur fausse doc- 
« trine. » 

Certes aucun catholique et le saint siège lui-même 
n'ont jamgis mieux parlé, et pour l'ordinaire ils 
n'ont pas même parlé avec tant de force. Mais 
pourquoi donc , cbers Messieurs les prédicans de 
Bâle , n'appliquez-vous pas ces excellens principes 
à vous-mêmes; Pourquoi, parmi ceux qui se sé- 
parent de la société de l'Église , ne citez-vous que 
les anabaptistes et non pas leurs prédécesseurs 
immédiats , les luthériens et les zwingliens? Si vous 
ne regardez pas vos doctrines comme fausses, aveu 
qu'on ne peut attendre d'aucune secte , du moins 
serez-; vous forcés de convenir avec vos maîtres, 
Luther et Zwingli , qu'elles étaient étranges et 
auparavant inconnues dans l'univers chrétien. 
Pourquoi donc invoquiez-vous la liberté de cons- 
cience , lorsque le magistrat souverain voulait , non 
pas vous châtier , mais seulement vous réprimer , 
afin de vous empêcher d'infecter le troupeau fidèle. 
L'énigme cependant s'explique par les circons- 
tances de ce temps-là. Les ministres protestans 
furent forcés de se prononcer contre les anabap- 
tistes, parce queLL. EE. leurs souverains seigneurs 
ne voulaient pas les souffrir ; ce fut pour les mi- 
nistres une nécessité impérieuse de complaire au 
magistrat civil , unique protecteur de la réforme , 
au risque même de tomber en contradiction avec 
leur propre système. Tant qu'il n'avait été question 
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que de rejeter les supérieurs spintuek, et de 
spolier TÉglise , les sesveratns «^gne«ir« n^avnient 
rien à y redire^ c'était même à leurs yeux une 
réforme saluiaire; mais tejeter pareiUeiiieiit les 
supérieurs temp^nrels , leur refuser fes dtmes et les 
cens, oela passait la permission ^ et de tels sectaires 
seulenieiit faktr^uifiaieat d'étranges et lausses doc- 
trines» 

L'article xxv dedans « «[ue les choses qu'on ap^ 
« pdte indifférentes sont permises 4^u ebfélien 
« pieux et fidèle , en ioui tewpe et en Umi Ueuy 
« pourvu qu'il le fasse airec une eonsdenee éclairée 
« et avec charité. » Cet article à la vérité ne spécifie 
pas les choses indiifôrentes > et il est probable qu6 
les réformateurs n'ont Touin parler que du jedne 
et de t'abstinenee de la viande^ ordonnés en oer* 
tains jours^ autrement on ^pourrait en oondhir^^ 
qu'il est aussi permis de botre et de mangier, de 
rire, de danser, de rendre et de trafiqtier au mâieu 
de rÉj^ise et pendant ie culte divin y puisque et 
sont des choses fndiffîrentes de leur nature, et en 
partie nécessaires môme à l'existenoe de l'braime. 
De plus , pour autoriser cette liberté générale em 
Umt temps eî en ieui lieu 9 les ministres ne citent 
aucun passage de l'Évangile; sHr<3e povnt, icomme 
sur les autres , on devait les croire smr leur parote 
ou pIutM sur leur autorité personnelle , quoiqu'ils 
prétendent qu*en matière de religion on doit rejeter 
toute nuiorité humaine. 

L'article xxvi qui traite dw mofftetfyai Wiri/, quoi» 
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que paraissant destiné à le flatter et à retsTer «m 
autorité aux yeux du peuple, le place cependant 
au-dessous de l'autorké spiritudle des ministres, 
et n'en fait que leur instrument ou leur poHPoir 
exécutif i « car, dit41) le principal office du magis^ 
« trat est d^ punir ei d^ exterminer foui hlaêpheme (*)^ 
« et de faire toua ses effostis pour avancer et meU 
«k ire à exécutiez ee que te mimetre de P Eglise lui 
« prppùee et lui prouve par la ponde ée Dieu. « Ici 
i^core ) comme dans les actes du synode de Berne 
en 4532, le pouvoir tempord n'est donc pas dé- 
claré indépendant; 3 est a« contraire subordonné 
au pouvoir spirituel, de sorte qu'A cet égsurd^ les 
ministres protestuiis n^ont r^ à reprocher au 5ys>- 
tême prétendu idtramontain ou rigouteosement ca- 
tholique, puisqu'ils le reproduisent eft leur Aveur» 
et rétablissent même dans leur conibssion de foi* 
Méanmoins, comme les ministres n'ont pas d'au- 
tiH'ité par euX'^mômes , et qu'en dépit de te«r doc- 
trine il leur fout pourtant un chef, ce même ma- 
gistrat souverain ) ns^uère civil et inférieur ^ est 
aussitôt transforaié en magistrat spirituel i car « il 
« doit mettre tous ses aoins à foire que k pure 
^ pan>le de Dieu » (la doctrine variable des protes^ 

{*) Sous le nom de Vatpkême^ ks réfonnateurs de ce temps là n'en- 
tendaient jamais autre chose que le saint sacrifice de la messe introduit 
dans rÈgKse depuis l'origine du t^stianfsne, et sons teiui de paroh 
40 Diêu, rfolerpcétatioii praleëlante m ^arbitraire de la JNlil9« de soite 
que, d'après le sens de oe 26.« art. , le principal devoir de tout souverain 
temporel est évidemment d'exterminer la religion catholique et d'intro* 
daire le protestantisme par k ibrce des armes. 
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fans) « âoit annoncée à l'Église et qu'on ne Tenipè- 
« che à personne ; que les écoles soient bien dres- 
.« sées ; la jeunesse et la bourgeoisie bien instruites, 
f soigneusement enseignées et disciplinées , qu'on 
« ait grand soin des ministres de TÉglise et des 
« pauvres ; » toutes choses qui auparavant appar- 
tenaient aux droits et aux devoirs de l'Église ei 
qu'elle avait accompli par ses propres moyens* 
Selon le même article, < le magistrat souverain doit 
« aussi gouverner le peuple par des lois justes et 
c divines , administrer la justice et protéger le bon 
f droit, 'maintenir la paix et la tranquillité pùbli- 
c que, punir les malfaiteurs selon la qualité de 
« leurs crimes, et s'il fait cela il sert Dieu, son 
« seigneur, comme il y est obligé. » Â Dieu ne plaise 
que nous objections la moindre chose contre cette 
doctrine, quoiqu'elle fut inutile dans une con* 
fession de foi, puisqu'elle n'est point une vérité 
nouvelle ni un dogme exclusivement propre aux 
protestans. Nous demandons seulement s'il était 
opportun de la proclamer publiquement à cette 
époque, et si elle ne condamnait pas les magistrats 
eux-mêmes qu'on voulait honorer et favoriser. Car 
de bonne foi , les édits de la réforme qui renver- 
saient l'ancienne religion, abattaient ses autels, 
détruisaient son culte , violaient des sermens anté- 
rieurs et prétendaient délier les ecclésiastiques de 
leurs sermens volontaires et licites , étaient-ils vé- 
ritablement des lois justes et divines? Le magistrat 
civil avait-il respecté ou protégé le droit et la jus- 
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ticè lorsqu'il spoliait les évoques/ les monâstèfes et 

les églises, qu'il s'emparait de leurs biens pour les 
employer à des usages profanes, ou bien lorsqu'il 
faisait briser et brûler des objets d'art d'une va-* 
leur inappréciable et qui étaient la propriété légi-* 
time des paroisses. Avait-il maintenu la paix et la 
tranquillité publique en publiant des ordonnances^^ 
qui ensanglantèrent la Suisse, soulevèrent la partie 
la plus fidèle du peuple , provoquèrent la révolte 
armée , la guerre civile , et portèrent le trouble et 
la discorde dans tous les hameaux et jusque dans le 
sein de chaque famille? Enfin, ceux qui avaient 
commis tant de sacrilèges , de profanations et dq 
vols dans l'Église , n'étaient-ils pas aussi des mal- 
faiteurs et avaient-ils été punis selon la qualité de 
leurs crimes? De semblables réflexions ne se sont 
pas présentées à MM. les ministres, sans quoi ils 
auraient probablement retranché ou modifié ce pas- 
sage de leur confession. Ils terminent donc leur ar- 
ticle en disant : « nous devons toute obéissance à 
« ce magistrat souverain, en corps et en biens, 
€ et tout ce que nous avons , bien que nous 
« soyons libres en Jésus - Christ ; et nous de- 
« vous nous soumettre à lui en charité, de bon 
« cœur et avec foi , lui être fidèles , tant que ses: 
c commandemens ne sont pas manifestement con- 
« traires à celui pour l'amour duquel nous lui ren- 
« dons honneur et obéissance. )» En thèse générale 
il n'y a pas beaucoup à dire contre cette maxime , 
exprimée en termes un peu entortillés , excepté 
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eependant qu'on ne doit à aucun souveMm tout ce 
fkftm p9Sêéde f car alors on n'en aurait pas besoin, 
et loi-mème ne respecterait pas la justice , attendu 
que la droit de prendre et le devoir de laisser à 
chacun ce qui lut appartient ne peuvent se ooncUier 
ensemble. Nous nous bornerons seulement à feire 
remaiypim* que les ministres se réservent d'ôtre 
seulis j ugea de la question , si tel ou tel ordre du 
magistrat souverain est conforme ou opposé à la loi 
et à la parole de Dieu; ils n'obéissent donc de fait 
aux miagistrat, qu'autant que leur opinion s'accorde 
avec la sienne; en sorte qu'ils n'avaient rien à re-^ 
|HK)efawaux anabaptistes^ qui déclaraientaussi quMls 
n'obéiraient à. d'autree» ordres qu'à ceux qui leur 
paraîtraient' à eux-mêmes justes et raisonnables* 
Enfin, comme au dire d'Erasme, contemporain et 

m 

même dans le principe partisan de la révolution re- 
ligieuse, cette réforme, comme toute comédie, se 
terminait par des mariages , de méfme la confession 
de foi protestante fut aussi couronnée par un article 
sur le mariage. Dans le xxvii.' et dernier article , les 
ministres de Bâle statuent donc de leur propre autO'* 
rite f . que l'état du mariage est non^seulement per^ 
« mis, mais encore qu'il est imposé et ordonné de 
< Dieu à tous les hommes qui y sont propres ; » 
proposition jusqu'alors inouïe dans le monde en*- 
tier, et contre laquelle l'Évangile se prononce même 
formellement. Oh vousl malheureux hommes, et 
vous, infortunées vierges, qui > malgré votre ap* 
titude pour le mariage , n'avez pas pu ou n'avez 
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pasYOuIu vonis marier^ 8oît ptme que vous ne Woih 
Yiex pa^ d'époux ou d'épouse codûtveadiloa^ aoifeparee 
qu6 vous manquiez des moyena néceâsàireft pour 
nourrir^ loger et élevée une famille^ soH enân parce 
que voua vous dte6 sacrifléa pour des devoirs d'un 
ordre supérieur : ah I que vous êtes doublement à 
plaindre I Outre la privation d'utie existence em^ 
belUe de tant de secours affectueux^ vous vous 
êtes encore, sekm les reformatées de Bâle» ren^^ 
dus coupables d'un grave' péché. Consolez^vous , 
cependant y Jésus«*Ciirist , les apdttes et tous l^urs 
suiiHsesseurs: voua en ont dboiné Texemplô, ils sau^ 
roBt bien vous faire pardonner cdle^ prétendue 
violation de la loi de Dieu« 

« De plus ( c'est ainm que continué le même 
artide) ,. comme les mariages sont confirmée de^ 
VBQt l'Église, avec une beileéxhorMion publique 
et avec prière , le magistrat souverain doit veiller 
à ce qu'ils soient contractés d'une manière tégi^ 
time et honnôte , qu'on les obs^ve pwrement et 
comme il fautf. ( mais qui sera le surveillant! de 
cette pureté 9 ) c et qu'on ne les dissolve pas ihci-i^ 
lement par divorce et sans de graves , impor» 
tantes et légitimes raisons*. » 
Voilà donc le sacrement du mariage tout-à-coup 
transformé en un contrat civil et dissoluble; VÊ^ 
glise n'est là que pour le confirmer^ c'est-à-dirts 
pour le publier ou pour raccompagner d'un dis*» 
cours, à peu près comme cela se pratique en vertu 
du code Napoléon , par le maire de chaque village , 
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et le divorce est indirectement autorisé ou clan- 
destinement introduit , quoiqu'il soit formellement 
proscrit dans T Évangile. A la vérité, les ministres 
ajoutent, par un reste de pudeur et de bienséance^ 
qu'il ne faut pas raccorder facilement; mais qui- 
conque veut obtenir son divorce, sait bien amener 
à dessein les raisons graves ou légales , et aujour-^ 
d'hui 9 par suite du progrès de la réforme j on ne 
fait môme plus tant de façons; les raisons graves 
et importantes qui militent en faveur du divorce ^ 
sont tout simplement F incompatibilité d'humeur 
entre les époux , la prédilection publique ou secrète 
pour une autre femme ou pour un autre homme. 
Au reste, rétablissement subit du divorce, c'est- 
à-dire la séparation des* époux avec faculté de con- 
tracter lin autre mariage , pourrait sembler inex- 
plicable puisqu'il n'en avait jamais été question dans 
les controverses précédentes entre les catholiques et 
les protéstans , et qu'on ne peut pas citer ni même 
tordre un seul passage en sa faveur dans toute l'É- 
criture. Mais voici, à mon avis, le véritable et unique 
motif de cette innovation. C'est qu'alors , comme 
aujourd'hui , les femmes étaient beaucoup plus ca- 
tholiques , plus attachées à l'ancienne foi que les 
hommes , de sorte que si le mariage fut resté in- 
dissoluble , on avait toujours à craindre que tôt ou 
tard les femmes ramenassent leurs maris, et par 
conséquent aussi les enfans à l'ancienne religion. Il 
fallait donc autoriser le libertinage des hommes, 
qui , en général , aiment le changement , el mena- 
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eer les femmes de perdre leurs maris , de se voir 
délaissées > abandonnées , peut-être même rempla- 
cées par une étrangère , une servante ou une ri- 
vale, si elles ne se montraient pas dociles envers 
la nouvelle réforme. D'ailleurs comme les ministres 
avaient déjà fait divorce avec F Église , Tunique 
épouse de Jésus-Christ , rien n'était plus . consé- 
quent de leur part que d'autoriser aussi le divorce 
avec les épouses terrestres. . ^ 

Enfin, immédiatement après avoir recommandé 
de ne pas dissoudre trop légèrement les mariages, 
les ministres réunis à Bâle terminent leur confession 
de foi par une. transition assez singulière. < C'est 
« pourquoi, disent-ils (donc à cause du divorce) , 
« nous ne pouvons pas louer les cloîtres ni la chas-- 
t teté impure et déréglée de tous les autres prétendus 
€ ecclésiastiques^ ni cette vie oisive et inutile que 
« quelques-uns ont établie et mise en vogue , par 
« un zèle mal fondé; au contraire, nous rejetons 
« tout, cela comme une chose abominable et in- 
« fâme, inventée par les hommes contre l'ordon- 
« nance de Dieu. » Étrange péroraison qui certai- 
nement n'a été inspirée aux ministres ni par la foi, 
ni par la charité, ni par le respect pour la vérité. 
Ainsi donc tous les évêques et archevêques de 
l'univers chrétien, tous les membres des ordres 
religieux, tous les prêtres demeurés fidèles à l'É- 
glise et à ses commandemens, à l'exemple même 
de Jésus-Christ et de ses apôtres, n'ont été que 

de prétendus ecclésiastiques, et selon les ministres, 

16 
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leur chasteté a été impure et déréglée. Celle de 
Luther qui déshonora une religieuse , qui , même 
en chaire, se vanta de son effronté libertinage et 
dont les écrits sont souillés par les saletés les plus 
dégoûtantes, était apparemment beaucoup plus 
pure. Ou bien faudra-t-il recommander celle de 
Zwingli qui fut chassé d'Einsidlen à cause de ses 
débauches, et qui, selon le témoignage de son 
disciple Bullinger, était soupçonné d'un commerce 
criminel avec plusieurs femmes^ et qui avoua en 
public « qu'il brûlait tellement d'un feu impur qu'il 
« avait commis beaucoup d'actions malhonnêtes , 
c et que les effets de cette incontinence lui avaient 
« déjà mairies fùiè attiré les reprodies les pluâ 
n déshonorans de la part de l'Église (*). » Parlé- 
ronS'UOus enfin des vices infâmes de Calvin, pour 
lesquels il a été stigmatisé à Noyon , sa ville natale. 
Il y aurait beaucoup de choses à dire là-dessus» 
que la bienséance nous empêche de rapporter et 
qu'il serait facile de prouver par le témoignage même 
de ses amis et de ses contemporains (**). Maià 

(*) Voyex ZHgè otU àer teformalionê GesehMie, ISâS, pag. f0-i6r. 
DanÂ son opiucule adressé aux frères de Zoggenbourg, Zivingli s'ei- 
prime aiosi lui-même : « Que si l'on vous dit que je pèche par orgueil , 
« par gourmandise et par impureté, croyez-le sans peine, car je suis 
« sujet à ces vices et à d'autres encore; cependant il n'est pas vrai que 
c j'enseigne le mal pour de l'argent. » C'est donc ce dernier yioe seulemeni 
qu'il n'avait pas, il enseignait le mal par amour pour le mal» et non 
pour de l'argent. 

(**) Ces témoignages, si souvent consignés dans une multitude de 
livres, sont môme rapportés par des auteurs protestans; mais nuBe part 
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lorsque , selon les actes du synode de Berné , tenu 
en 4532) grand notïibre de hiiDÎstres protestans 
de €6 canton , quoique maries , « portaieni les ha- 
« bits les plus immodestes qu^il soit possible d* avoir ^ 
m buvaient et mangeaient dans les cabarets avec de 
« la canaille^ à des heures indues j se divertissaient 
« é parler de fornication , d* adultère ou de gatan^ 
« ^ries criminelles , » et probablement aussi à les 
pratiqua, i)uisqu'on aime beaucoup à parler dé ce 
qu'on pratique^ tout (iéla n'avait donc rien de réprê- 
hensible ; c'était iine chasteté pure et bieii réglée. 
Au reste, on ne peut nier, il est vrai, qu'à l'époque 
de là prétendue réforme» il n'y eût beaucoup de 
prêtres immoraux et répréhehsibles , car Luther » 
Zwingli et Calvin , avaient été eux-mêmes prêtres 
catholiques; mais ce qu'il y a de remarquable , c'est 
que ce furent précisément les mauvais prêtres qui 
se firent protestans , taudis que les bons restèrent 
attachés à la foi catholique. Le même phénomène 
se reproduit encore aujourd'hui. Tous les prêtres 
catholiques ne sont sans doute pas irréprochables 
et ne peuvent pas l'être , soit parce qu'ils sont 
des hommes comme d'autres , soit parce qu'on ôte 
aux évêques tous les moyens propres à ne former 
que de bons sujets et à exclure du service de TÊ- 
glîôe ceux qui en sont indignés; mais ce sont pré- 
cisément les mauvais prêtres, ceux c^wl donnent' du 

ib n'ont été recueillis avec plus de soin que dans' le savant et redttarquable 
opuscule qui a paru à Genève en iS55 » sous le titre ài^VQmhre de Rousseau 
à Calvin, 



( ^^4 ) 

scandale par leur doctrine et leur conduite, et qui 
ne veulent se soumpttre à aucune règle ni à aucune 
discipline , qui embrassent la révolution et Tesprit 
du siècle , tandis que les prêtres savans et vertueux 
détestent cette même révolution, la combattent et 
gardent Fancienne foi. 

Quant aux couvens et maisons religieuses que 
r univers chrétien admira et respecta toujours 
comme des institutions pieuses et charitables , Ta- 
nathème que prononcent contr'eux MM. les mi- 
nistres , est encore plus étrange et tout-à-fait digne 
de la réforme protestante. Prier Dieu et se dévouer 
à son service, donner au monde l'exemple du dé- 
tachement et de toutes les vertus , défricher des 
déserts, cultiver et embellir des terres réputées 
inhabitaUes , créer des ressources pour des milliers 
de familles, enseigner gratuitement la jeunesse, ré- 
pandre r instruction et toute sorte de secours dans 
les campagnes , entreprendre et a^chever d'im^ 
menses travaux scientifiques qui excéderaient les 
forces d'un seul homme , offrir une retraite au 
repentir, un refuge à l'infortune et à l'innocence 
persécutée , exercer une hospitalité douce et affec- 
tueuse , héberger et guider les voyageurs , soigner 
les pauvres et les malades^ consoler les affligés^ 
satisfaire les besoins spirituels et temporels d'une 
population délaissée : tout cela est donc une vie 
oisive et inutile , voire même une chose ahomi- 
nable et infâme. Il est vrai qu'on ne le croyait pas. 
auparavant, l'Évangile n'en dit pas un mot, nous 
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avons eu Favantage de l'apprendre par la confession 
de foi protestante des prédicans réunis à Bâie. Il 
n'y a, selon eux, de vocation noble et utile au 
monde que celle de prendre une femme , de pro- 
créer des enfans ; et cela s'appelle spiritualiser la 
religion. ' 

U résulte de cette confession de foi, que depuis 
le synode de Berne, dans le court espace de quatre 
années, la réforme protestante avait fait déjà beau- 
coup de progrès. Ainsi, par exemple, la Bible ne 
doit s'interpréter que par elle-même, et doit pour- 
tant être interprétée par des ministres habiles ; 
toutes les traditions de l'antiquité et toutes les céré- 
monies religieuses sont rejetées^ le pouvoir des clefs 
appartient à chaque prédicant; l'Église ne doit avoir 
ni chefs, ni conducteurs, et pourtant avoir des 
conducteurs* Le mariage est ordonné à toutes les 
personnes qui y sont propres, et le divorce est. 
permis. Les couvens sont des institutions infâmes 
et ^ abominables , etc.; autant de choses dont il 
n'avait pas encore été question dans le synode de 
Berne de 1532. 

' Voyons maintenant comment cette fameuse con- 
fession de foi a" été. reçue et suivie. Ce projet 
d'acte fédéral spirituel eut le même sort que l'acte 
fédéral politique de nos jours. D'après son préam-* 
bule, le projet de confession devait être adressé 
au peuple, examiné et jugé. par tous les gens de 
biea \ mais on se contenta de le faire signer 
par ses auteurs et par les députés des gouverne- 
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V^ens y dans une seconde conférence qui eut^ lieu 
au mois de mars i536. Malgré cette signature , 
et d'après Tavis des villes de Constance et de 
Strasbourg , on jugea à propos d'en suspendre la 
publication et de s'en tenir provisoirement à la 
confession d'Augsbourg, de sorte qu'en ce temps-là, 
on avait des croyances provisoires y comme on a. 
aiyourd'hui des gouvernemens et des constitutions 
provisoires. Au mois de mai de la même anqée , les 
cantons protestans refusèrent d'envoyer des dé^ 
pulés à la conférence assemblée à Eisenach en 
Saxe, pour s'arranger avec Luther; ils y envoyèrent 
tout simplement une copie de la confession de foi 
provisoire qu'ils venaient de dresser à Bâle. Cette 
conférence ou ce concile protestant ne put cepen- 
dant pas s'ouvrira Eisepacb; car il avait aussi be- 
soin d'un cbef , et le pape Martin Luther ne daigna 
pas y paraître. Les ministres qui étaient accourus , 
à grands frais , de la haute el basse Allemagne , se 
rendirent donc obséquieusement à Witte^iberg , 
près de leur souverain pontife où ils auront pro* 
bablement aussi fait leur cour à sa chère moitié, 
M."' Catherine Bohren, qui venait d'échanger le 
couvent contre le lit nuptial. Mais le pape Martin 
Luther , assis sur sa propre chaire , les reçut fort 
mal et leur demanda d'abord la rétractation de 
quelques points principaux de leur doctripe. Enfin, 
grâce à la plume souple et flexible de Bucer et de 
Mélancton , on réussit à composer , sur l'article 
de l'Eucharistie , un formulaire d'union qui fut 
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provisoirement agréé de part et d'autre. Mais les 
députés présens à la conférence ae pouvaient ga- 
rantir l'adhésion des absens , qui réclamaient aussi 
le droit de n'écouter que leur propre raison et de 
prôtesler contre la conférence de Wittemberg, 
comme ils avaient protesté contre l'Église univer- 
selle. 

« Dès que les ministres de Bâle eurent reçu do 
Strasbourg la copie du formulaire , ils le trouvèrent 
exiraordinairemeni obscur et peu propre à fonder 
une paix solide. C'est pourquoi ils envoyèrent 
quelqùes*uns d'entr'eux à Strasbourg pour négo- 
cier avec Bucer et Capiton. Ceux-ci donnèrent 
effectivement un éclaircissement f mais il parait 
qu'il avait encore besoin d'être éclairci à son tour, 
car les Zuriquois le déclarèrent obscur et ambigu, 
et rejetèrent le formulaire aussi bien que l'éclair- 
cissement. 

Alors les magistrats et les théologiens des can- 
tons protestans s'assemblèrent, pour la troisième 
fois y à Bâle , le 24 septembre i536 \ mais après de 
longs pourparlers ils ne purent s'accorder sur rien, 
et pour sortir d'embarras , ils prirent enfin la réso- 
lution de rapporter l'affaire à leurs constituans, c'est- 
à-dire au gouvernement séculier et aux assemblées 
des ministres de chaque canton. Sur cela, le synode 
de Berne, réuni le 19 octobre, et composé de 296 
ministres, rejeta aussi bien le formulaire d'union 
de Wittemberg que l'éclaircissement de Strasbourg, 
quoiqu'il ne les jugeât pas opposés à la confession 
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(le Bàle. Cinq jours plus tard, le synode de Zurich, 
moins impatient , décida qu'on éclaircirait de nou- 
veau les articles de cette confession , tant sur les 
sacremens que sur le ministère ecclésiastique, et 
qu'on les communiquerait ensuite à Luther. Enfin , 
une quatrième conférence de magistrats et de 
théologiens protestans se réunit à Bâle le 12 no- 
vembre i536, et après quinze jours de délibéra- 
tion , ils ne convinrent d'autre chose que d'en- 
voyer P éclaircissement des Zuricois à maître • Lu- 
ther; non pas directement , parce que cela aurait 
dérogé à l'honneur des Suisses, mais par l'inter- 
médiaire de Bucer, qui s'était offert pour cette né- 
gociation. Néanmoins toutes ses peines furent en- 
core inutiles, l'entêtement de Luther d'une part 
et celui des Suisses de l'autre, ou plutôt la force 
des/choses, empêcha tout accord, mêmesimulé, 
entre les protestans ; la fameuse confession de foi 
ne fut ni examinée , ni acceptée par le peuple , la 
montagne en travail accoucha d'une souris, et tous 
ces projets d'union annoncés avec tant d'emphase, 
a' en allèrent en fumée. 
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CHAPITRE XX. 

. r 

Introduction violenté du protestantisme dans le pays de 
Vaud. — Opposition qu'elle rencontre. 

, Pendant le cours de toutes ces négociations , la 
seigneurie de Berne continuait à introduire la ré- 
forme protestante dans le pays de Yaud , sans savoir 
encore ni ce qu'on devait croire, ni à quel point Tan- 
çienne religion devait être changée ou réformée. A 
peine les troupes bernoises furent-elles entrées dans 
la ville d' Yverdun , que tout exercice public de la 
religion catholique y fut aboli,. un ministre pro- 
testant, y fut installéi, et le 18 mars des députés 
de Berne accoururent pour faire brûler et briser 
toutes les images. Le jeune Viret d'Orbe , appelé 
par quelques Lausannois qui avaient servi dans 
l'armée bernoise , et protégé par là terreur qu'ins- 
piraient déjà les conquérans du pays de Vaud,, 
prêcha à Lausanne dès le commencement du mois 
de mars 1536 , malgré les représentations de l'é- 
vêque qui s'y trouvait encore et celles de son cha* 
pitre. La police de la* ville ne leur appartenait pas, 
ces prétendus tyrans l'avaient cédée au magistrat 
du lieu j^ et ils ne pouvaient pas même renvoyer un 
ministre perturbateur, tandis que les protestans , 
selon leur usage, abattaient les images et prêchaient 
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dans les rues et dans les cabarets, sans être in- 
quiétés en aucune manière. Les conseils et la 
bourgeoisie publièrent cependant , le 6 avril (après 
l'entrée des Bernois à Lausanne ) , de sages régle- 
mens pour réprimer les désordres et pour établir 
une tolérance mutuelle. On devait vivre en paix les 
uns avec les autres , s'abstenir de toute insulte et 
de toute voie de fait , ainsi que de toute insolence 
dans les églises. Ghaeun était libre d^entendrë la 
messe ou le prêche. On assigna aux soi-disant ré-t 
formés le temple du couvent des Dominicains , à 
condition qu-ils n'y gâteraient rien et laisseraient 
les autels , les orgues et les images en leur entier, 
puisque, comme 1^ disait fort srasément Tordon-* 
nance , celo, ne fait de mal à personne et n^empéche 
pas d^ écouter la parole de Dieu. La bourgeoisie 
s'^gagea même par serment à observer ces ré- 
glemens, dci sorte que les principes de tolérance 
étaient , à cette époque , aussi bien connus qu'au» 
jourd'bui, et que les catholique ont été les pre* 
mjers à les pratiquer. Mais à Lausanne , comme à 
Genève, les protestans n'acceptèrent que les ar- 
ticles de l'ordonnance qui pouvaient leur être fa- 
vorables^ et de leur côté ne laissèrent aucune li- 
berté aux catholiques* Viret , jeune homme de 
25 ans , qu'on laissait tranquillement pérorer dans 
l'église de la Ms^deleine , contre la religion catho-* 
lique , s'indigna de ce qu'un dominicain qui pré-* 
chait le carême à la cathédrale , avait osé y soutenir 
encore l'ancienne doctrine chrétienne. Ayant eu 
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vent de ses serinons , il l'appela un menteur, et 
le fit sommer par Tautorité du conseil , de disputer 
avec lui , ou plutôt de lui rendre campfe de sa doc-» 
trine^ comme s'il était déjà son évéqùe ou son su- 
périeur spirituel. I^e dominicain si^offrit à le faire 
devatit des universités et des juges noii suspects; 
mais cqmme cette règle d'équité générale n'accom- 
jDiodait pas M. Yiret, il refusa la proposition et 
couvrit d'injures le prédicateur catholique qui , 
certain de ne trouver aucun appui dans le ma- 
gistrat civil, quitta Lausanne pour éviter d'être 
traité comme l'avait été à Genève le docteur Fur- 
bity, et à Orbe, un autre prêtre catholique, c'est- 
à-dire , mis en prison et accusé du crime de lèse- 
majesté , pour avoir mal parlé de la réforme , atta- 
qué la parole de Dieu et l'autorité de LL. EE. de 
Berne. 

Vers la fin d'avril et le 8 mai i536, il y eut une 
émeute à Thonôn , au sujet des prédications de'Fa- 
bri et de Farel. Les catholiques indignés que le 
bailli bernois eût fait mettre en prison un homme 
qui avait interrompu Fàhri, s'attroupèrent, son- 
nèrent le tocsin et pénétrèrent jusqu'à la maison du 
bailli où Fabri s'était réfugié , et jetèrent des pierres 
contre les fenêtres, sans cependant faire aucun 
autre mal. Aussitôt que les seigneurs de Berne 
eurent reçu l'avis de cet événement , ils envoyèrent 
à Thonon six coinmissairesi qui , pour mortifier les 
papistes f comme s'exprime M. Ruchat (^), firent 

(*) Hist. de la Réformât, suisse, tom. v, pag. 649. 
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sur-le-champ briser les images , abolirent tout exer- 
cice public de la religion catholique , et confirmèrent 
Fabri , dont personne ne voulait,' dans le ministère 
de ThoBon , où il resta dix ans. 

A la même époque, la bourgeoisie d'Avenche, 
encore toute catholique / déposa son banneret 
(maire),. parce qu'il était partisan de la nouvelle 
réforme , et qu'il voulait faire venir un ministre. 
Si ce banneret avait été catholique et la bourgeoisie 
protestante, on eût trouvé ce droit de destitution 
incontestable et son usage très-régulier , car cela 
avait même été pratiqué à Berne:, à Bâle et ailleurs. 
Mais les libertés publiques et les franchises commu- 
nales n'étaient plus valables pour les catholiques; les 
protestans seuls devaient être libres , comme aujoùr-* 
d'hui les prétendus libéraux : eux-seuls composaient 
le peuple, on ne reconnaissait point de majorité- 
contre eux. Aussi le 19 juin 1536 , LL. EE. de Berne 
firent -elles réintégrer de force le banneret desti-^ 
tué , et rappelèrent aux bourgeois d' Avenche qu^ih 
7i étaient plus les sujets de Vévêque \ mais ceux de 
Berne y de sorte qu'ils n'avaient d'autre parti à 
prendre que celui de l'obéissance (*). 

Le 7 et le 8 juin, un petit synode s'assembla à 
Yverdun , sous la présidence de deux conseillers de 
Berne. On y porta des ordonnances contre le pa-- 
pisme , et l'on défendit sous des peines pécuniaires, 
d'aller à la messe et à confesse. C'est ainsi que les 
apôtres de la tolérance ne permettaient même pluSs 

(**) Rachat, Uist. delà Réformat, suisse , tom. v, pag. 651 
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à personne de confesser ses i)échés pour s'en corri- 
ger, tandis qu'à là même époque, les catholiques, 
prétendus intolérans , laissaient à chacun la liberté 
d'aller à la messe ou au prêche* 

Une opposition plus grave contre les ordres des 
seigneurs de Berne se manifesta à Lausanne dès le 
mois d'avril. Les conseils et les bourgeois de cette 
ville, dont la conduite fut d'ailleurs si sage et si 
paisible , rejetèrent unanimement la proposition de 
devenir les sujets des Bernois , qui peu de temps 
auparavant étaient encore leurs alliés ; de plus ils 
déclarèrent qu'ils voulaient demeurer catholiques 
et conserver le siège épiscopal qui leur était avan- 
tageux sous tous les rapports. A cet effet ils en- 
voyèrent une députation de douze membres à Berne 
pour demander que ce siège ne fût pas transféré 
ailleurs , qu'on les laissât vivre dans l'ancienne re- 
ligion qu'ils avaient résolu de garder, qu'on respec-^ 
tât aussi leurs libertés temporelles et qu'on ne fit 
plus de nouvelles ordonnances pour leur ville , ni 
en matière religieuse ni en matière civile , sans le 
consentement formel des trois états de Lausanne; 
règle, que l'évèque, aux droits duquel les Bernois 
se disaient subrogés , avait constamment observée.- 
Enfin ils se plaignirent de la violence des réformés \ 
qui au lieu de respecter comme ils l'avaient promis, 
les sages réglemens qu'on avait portés, et de faire 
tranquillement le service divin à leur manière , 
avaient au contraire tout brisé , autels et images , 
soit dans le temple de la Madelaine, soit dans celui 
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de Saint-Fraiiçois^ En conséquence , les députés de 
Lausanne iostetèroit pour que les auteurs de ces 
sacrilèges fossent punis et qu*on en arrêtât le cours 
pour l'avenir. 

Lausanne était la capitale du pays de Yaud , et 
en cette qualité , ne pouvait pas être traitée aussi 
rudement que la ville d' Avenche ; aussi ses députés 
furent-ils reçus avec politesse, on les apaisa par 
des paroles dilatoires , et les engagea à être tran- 
quilles, parce qu'on s'arrangerait avec eux de ma* 
nière qu'ils fussent contents. 

Les citoyens et hàbitans de Lutri ne demeurèrent 
pas moins attachés à leur ancienne religion. Ils dé- 
cidèrent , le 9 avril , à là face des troupes bernoises, 
de ne faire venir ni écouter aucun ministre, et dé- 
fendirent sous des peines pécuniaires de gâter quoi 
que ce soit dans les églises. Ils se joignirent même 
le 27 juin avec les paroisses dé Villette et de Saint- 
Saphorin , aux représentations que les Lausannois 
faisaient alors à Berne. 

Il n'est pas douteux que si dans cette occasion 
les députés de Lausanne avaient tenu ferme, ils 
auraient atteint le but de lent demande , et qu'en 
préférant le spirituel au temporel , ils auraient sauvé 
l'un et l'autre. Car la fermeté , jointe au bon droit, 
a une force prodigieuse. Elle animé et encourage 
les autres, procure de nombreux amis et inspire du 
respect même à l'ennemi. Soutenus , et à coup sûr 
imités par d'autres villes et seigneurs du pays de 
Yaud, les Lausannois auraient trouvé un appui jus- 



( 255 ) 
que dans les conseils dé Berné , dont beaucoup de 
memiM^es étaient encore mal disposés pour la ré^ 
forme. Le parti militaire aurait contrebalancé celui 
des prédicans » et plutôt que de s'exposer à une ré*- 
Tolte, peut-être à une guerre civile entre les Cantons 
et à compromettre le sort de la conquête , on eût 
laissé aux Lausannois leur ancienne religion, et 
avec elle tous les avantages qui en dépendent. Mais 
les négociations traînèrent en longueur, et durant 
leur cours ^ la première indignation se calma et le 
zèle se refroidit ; bientôt une fausse modération s'en 
mêla , la division peut-être se glissa parmi les dé'' 
pûtes lausannois eux-mêmes , et comme cela arrive 
dans toutes les occasions semblables , les faibles et 
les timides conseillèrent de céder la chose princi« 
pale j sous prétexte qu'il valait inieux obtenir quel-» 
que chose que de tout perdre. Semblables à tant de 
fauxpolitiques modernes qui ont perdu des royaumes 
et des républiques , ils ne considéraient pas que 
selon les règles de la vraie prudence ^ on ne doit 
être conciliant et traitable que dans les choses se-^ 
condâires et licites; mais qu'en abandonnant la 
chose principale, on perd aussi tous les accessoires. 
Ainsi donc les Lausannois furent gagnés par des 
concessions temporelles, et Ton acheta leur sou- 
mission ; car alors comme aujourd'hui , il n'y avait 
pas d'autre moyen pour faire triompher la révolu* 
tion , que de corrompre ses adversaires par l'appât 
des richesses , de les associer aux profits de l'ini- 
quité , et de multiplier ainsi le nombre des com* 
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plice8. L'affiiire se termina donc par un arrangement, 
en vertu duqueUes Bernois accordaient à la irille de 
Lausanne, la haute, basse et moyenne juridiction 
pour les affaires civiles et criminelles , soit dans sa 
banlieue, soit dans les terres de sa dépendance, et 
partageaient avec elle les propriétés de F Église. 
Les seigneurs de Berne se réservèrent seulement les 
droits de régale, comme celui d'appel, le droit de 
faire grâce , de battre monnaie , de faire la guerre , 
les biens de Vivéifue , du chapitre et du clergé de là 
cathédrale ^ abandonnant d'ailleurs aux Lausannois 
tous les autres biens de TÉglise , notamment deux 
couvens d'hommes , cinq églises paroissiales , quatre 
couvons hors de la ville , le vieux évêché et quelques 
fermes , le tout à condition qu'ils pourvoiraient de 
ministres les églises qui dépendaient de ces monas* 
tères , et qu'ils fourniraient des pensions viagères 
aux religieux et aux religieuses qui encrasseraient 
la réforme f car pour ceux qui demeuraient fidèles à 
leur religion et à leurs sermons, il n'y eut pas de 
pension alimentaire , de sorte qu'à cette époque on 
était encore plus impitoyable qu'on ne l'a été de nos 
jours sous l'empire de la révolution. Les apostats 
seuls méritaient quelques égards (^) ; mais comme 

(*) Un empereur romain , Constance, quoique païen, suivit un système 
tout différent, et sa conduite pourrait servir d'utile leçon à plusieurs gou- 
v^memens tant anci^is qiie modernes, qfii deosandent aux Datîioliques' 
des sermens contraires à leur religion. Quand il reçut les ordres de 
Dioclétien pour la persécution des chrétiens , il mit tous ses officiers civils 
et militaires, qui professaient cette religion, à Tépreuve, et leur 6t 
sayoir qu'ils eus6<^t à apostasier ou bien à renonoer à leurs places et i 
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sanne n^eut pas l>eauooup à dépenser pcRrr leur en- 
tretien. 

Malgré cet arrangement , ki possession &n pays 
de Vaud n'était pas encore pour les Bernois une 
cemronne de roses. De grandes difficultés s'éle* 
vèrent avec la viBe de Frîbourg , tant à cause du 
comte de Gruyère qui refiisail de ^étcr fbi et 
hommage aux Bern(HS pour les terres qu'il possé» 
dait au pays de Vaud , qu'à cause de la riche 
abbaye de Payerne et de la viHe de Yevay , «ur la« 
quelle les Frîbourgeois formaient aussi des préten-* 
tiens. Le comte de Gruyère , puissant seigneur par 
tui-méme, était encore soutenu par Fribourg, par 
les cantons catholiques et par le ministre de l'enK 
pereuTy de sorte que cette querelle fêilllit amener 
une nouTclle guerre, intestine qui , dans les oir« 
eenstancfis 6à elle aurait éclaté*, eftt inCiiUiblement 
entraîné la perte du pays de Yaud, et peut-être 
écrasé le protestantisme en Suisse. Aussi tes Zu« 
rieois y aidés de l^ambassadeur de France {*) , ac- 
cotif ureiit41s pour interposer lears bons offices et 

8«tiiiv«qn.(^qiu»>«mfiireiilatte2ttciMBs fiow yrél&re» les avanUgeft 
temporeU. à leur religioa» et encensèEcnt l9s idoles. Mais loin de les ré* 
compenser, Constance les renvoya de sa cour avec mépris, teur disant 
qaH ne pouvait se fier à des gens qui afaient manqué de fiMIté à loar 
Itau Qiwt i^ QQ9X q«l «voient ptrsèyéfé da«A 1» €fî, il 1m conserva à 
son service et déclara qu il les jugeait dignes de leur confier la garde de 
sa p9rsi)«Mi tf odte da L'empire. 

(*) Il eonvient de firire remàrqMr encore «ne Ibb qne rarobasradeur 
de France, quoique ministre d'un roi catholique, soutenait toujours les 

•7 
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négocier un accommodement. Le succès couronna 
leurs efforts; les Bernois se relàchèfént sur pres^ 
que tous les points et dispensèrent le comte de 
Gruyère de la prestation de foi et hommage pour 
toutes ses terres, excepté pour celles d'Âubonne 
et de Bourjod ; ils obtinrent en revanche la jouis- 
sance paisible de la ville de Yevay, sur laquelle 
Fribourg abandonna ses prétentions. Le di£Eèrend 
au sujet de Payerne n'était pas moins grave. Les 
Fribourgeois mirent garnison dans cette abbaye, 
non pour s'en emparer, mais pour la conserver et 
y maintenir la religion catholique contre les en^ 
treprises des Bernois. Us accordèrent aussi leur 
protection aux prieurés de Romainmotiers et de 
Beaume, parce que les Bernois en faisant la guerre 
au duc de Savoie , sous prétexte de secourir Ge^ 
nève, n'avaient acquis aucun droit de dépouiller 
et de détruire ces maisons religieuses, pas plus 
que d'autres corporations particulières. Après de 
longues négociations , cette difficulté s'arrangea 
enfin le 28 décembre 1536 , mais aux dépens de 
ces monastères eux-mêmes , ou plutôt du peuple, 
qui seul profitait de leurs richesses ou de leurs 
bienfaits. Cependant la résistance des Fribourgeois 
ne fut pas inutile , elle força les Bernois à se con- 
duire avec plus de modération et à reconnaître au 
moins une certaine justice. Us consentirent donc 

protestaos en Suisse. Il paraît que sa cour arait déjà alors le système d'ap- 
puyer toutes les révoltes, an mous à leitérieur. La révolution de 1789, 
a été la récompense dd cette politique. 
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à ce que les religieux de Payerne se retirassent à 
Fribourg et pussent y jouir, durant leur vie , de 
tous les biens et de toutes les renies du couvent , 
à condition qu'après leur mort les biens situés 
sur les terres de Fribourg appartiendraient aux 
Fribourgeois , et que ceux qui se trouveraient sur 
les terres de Berne seraient dévolus aux Bernois. 
De plus , ceux-ci en se réservant Wyler-Oltingen , 
cédèrent à la ville de Fribourg les dîmes d'Esta- 
vayer. Les Fribourgeois renoncèrent aussi à la 
protection de Tabbaye de Romainmotier, qui était 
beaucoup trop éloignée de leur territoire poun 
pouvoir lui accorder un secours efficace. Cette 
riche abbaye ainsi que celle du lac de Joux, furent 
de suite sécularisées et changées çn un bailliage 
qui de nos jours rendit au bailli bernois , c'est-à- 
dire au seul administrateur y 30 à 40,000 livres 
par an , sans compter ce qui revenait à l'État. Le 
prieuré de Beaume subit le même sort et fut réuni 
au bailliage d'Yverdun. Toutefois la possession de 
ces biens n'eut jamais été paisible sans l'entière 
abolition de la religion catholique , on espéra donc 
accomplir ce grand œuvre et aplanir les difficultés 
par une dispute publique qui fut fixée pour le 
1.*' octobre 1536, à Lausanne , et dont nous allons 
raconter la marche et le résultat. 
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CHAPITRE XXT. 



DISPUTE RELIGIEUSE QU COLLOQUE DE LAUSANXE. 



Les (fifl|>tties publiqaes de reIigtoi> ordonnées à 
eette époque, n'étaient qu'une formaKté conyenue 
pour sauver les apparences et pour trouver im 
prétexte de marcher plus avant dans la révolution 
religieuse, après que b question principale était 
déjà décidée par la force. Les protestans seuls con* 
voquaient ces cottoques, bien entendu lorsqu'il» 
étaient devenus les maîtres et avaient conquis le 
pouvoir souverain ; seuls aussi ils en détenninaient 
l'objet et la forme {^) Il fittlaît d'abord , comme 
condition préliminaire , reeennattre le prmcîpe 



(*) L'kistoFien HaBeC, quenfue proteslanl et dteyen de €ieiièTe, ê^ 
en y«ik*t de cette ^9fi^alMt « foe Iw ré^ittals en furenl wxm^tcm in 
« tcwtes k» 4Î8pu^ erdoDné^ par Tup d^ partie, le trioiBph/e réd oq 
« supposé de ce parti. X^es Bernois regardèrent comme vaincus des ad- 
« Yenairei qui refluaient de oorabaCttre, et e» tgnuAité de vainqHevn^ 
m lia fivem iigw% à toqK^sJeiqQnipiivii^é» 4u pa^dt»Vaqii»qn>ik9 
« eussent à faire disparaître, les autels et les images dans les églises ,^ et 
« les croix dans les lieux publics. Un autre édit fît connaître les artielet 
« de foi gu'on devait, croire, etc. » Certes , on ne peut parler plus 
nalYement. Mais notez que ces ordres se donnaient par ceyx mêmes qui 
prèdiaient alors du haut des toîts^ qu'en matière de religion on ne doit 
obéir k aucune autorité humaine, et que chacun est libre de suivre son 
jugement particulier. 
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fondamental du prote^ntisme et rejeter tout té* 
xQOigùaf e de TÉgiise sur le sens de l'Écriture , con- 
^tkm qui t-endàit la dis|>ute interminable et cons- 
iiMadt de lait les seigneurs ptotestans seuls juges 
de toutes les controverses. En outre, on n'avait 
pu à (craindre 4eâ ennemis bkn redoutables , car 
les prêtres et les théologiens catholiques ne se pré- 
eent&nent pas à la dispute,, parce qiiis c'eût été , de 
leur part , reconnaître ime autorité incompétaite 
«t par conséquent manquer déjà auï pnéoeptes de 
ièur re&gîôn. Quelques cadioliques peu inigftruits 
et &iUes dans leur foi , se rendirent i la dispute 
par pure jouriosité , mais dès qu'ils alléguèrent 
quelques bonnes raisons , on les força an silence 
par des injnrefe tet des tocifératèons ; d'autres se 
bornèreât à £dre , pour b forme , quek[ues légères 
«obfcclions , et finirent par se dédarar vaincus , 
icomme ib s'y étaient peut-èfï^ ^gagés d'aianee. 
Enfin les souvraaxns seigneurs de Berne , déjà pro- 
testantisés depuis huit ans , étaient seids juges et 
partie dans cette affiiire, et certes Vmk ne pouvait 
pas attendre de leur part qu'ils se condanme- 
raient eux-mêmes et tejeteraient à Lausanne ce 
qu'ils avadent approuvé et corroboré i Berne. Les 
novateuT6 étaient donc sûrs de la victoire , mais 
aux yeux de la multitude ignorante ils s'étaient 
donné un ttr d'ImpartiaKté et ils pouvaient cUre au 
feupk qu'ils avai^t entendu les raiâons des deux 
partis. 

Le décret du grand-conseil de Berne qiu ordonna 
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cette dispute, fut porté et publié le iO juillet 4536. 
Il enjoignait , d'une part , « à tous les prêtres , 
« moines et gens que Pan appelle de PEglise , et de 
« Tàutre, aux prêcheurs aussi , » de comparaître 
le 1 .•' octobre à Lausanne , pour y rendre raison 
de leur foî , selon la sainte Ecriture. Pour Tâppa* 
rence , on accordait pleine liberté aux deux partis , 
même à des étrangers , pourvu qu'ils ne raison- 
nassent que d'après la sainte Ecriture , condition 
qui est répétée sept fois dans le décret , mais sans 
s'expliquer aucunement sur la question de savoir 
qui jugerait le différend, lorsque Tun alléguerait 
un passage m faveur de sa doctrine, et Tautre en 
apporterait un différent , ou que le mêmeTpassage 
serait entendu par Tuh dans un tel sens et par un 
autre dans un sens tout opposé. De plus , toutes les 
paroisses eurent ordre d'envoyer des députés à la 
dispute , sous prétexte que leurs prêtres pourraient 
leur rappoi'ter les choses autrement qu'elles ne 
s'étaient passées. 

L'impétueux Fàrel composa les dix thèses, qui, 
plus vagues, plus obscures encore que celles de la 
dispute de Berne, en 1528, en différaient encore 
beaucoup pour le fond. Quelques articles étaient 
tout nouveaux. La sixième thèse rejetait la confes- 
sion dont on n'avait pas parlé dans les disputes 
précédentes ; la huitième ne reconnaissait qu'un 
seul magistrat ou gouvernement, savoir le tempo- 
rel^ tandis que le synode de Berne et la confession 
de foi bâloise en avaient reconnu deux; la neuvième 
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autorisait le mariage des prêtres ; car ^ pour cet 
article, les prédicans ne l'oublièrent jamais : ce* 
pendant le mariage n'y était pas ordonné à tout le 
monde comme par la confession de Bâte, puisque 
Farel n'était pas encore marié. La dixième thèse 
permettait les choses indifférentes , comme tes 
viandes et les breuvages, non pas vCn tout temps, 
comme la confession bâloise , mais en tout lieu , 
pourvu qu'on le fit avec prudence et charité. 
. D'un autre côté , l'empereur Charles Y, qui , à 
cette époque , était encore le seigneur suzerainidu 
pays , et qui se trouvait alors en Italie , adressa une 
tettre aux Lausannois, pour les exhorter à s'opposer 
à cette dispute , comme contraire à ses édîts qui 
défendaient toute innovation religieuse jusqu'au 
prochain concile. Le conseil-général de Lausanne 
ayant entendu lecture de cette lettre impériale, prit 
la sage résolution : 1 •** de continuer à vivre en chré- 
tiens , c'est-à-dire en bons catholiques f 2."* de vivre 
néanmoins paisiblement ensemble, et de se tolérer 
les uns les autres, malgré la différence des selnti- 
mens en matière de religion; 3.'' de ne faire au- 
cune insolence dans les églises, ni aucune autre 
innovation , et d^ttendre les décisions du concile. 
Les trois paroisses de Lutry, de GuUy et de Saint- 
Saphorin se joignirent à eux , et tous ensemble 
envoyèrent des députés à Berné pour faire des re- 
montrances contre la dispute , et observèrent res- 
pectueusement que « les doctrines controversées 
« devant sous peu être examinées dans un concile 
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« général » Il contenait d'en attendre la décidon. » 
Mais ) 4it très-oalTenent M% Ruchat (*) ^ les LaU' 
wmnnms n^élmient pM iea mmUrès 4tanê cem afpmv , 
t^tMiie s'il (kllait éftre le tnattre d'tm |»ays pow 
ko^Mrvw M religioB , surtooi après q w ce droit a 
été Cormellement reconnu par le ^liqueur* On 
ik*em, donc aucun égard ni aax représeniatioBS de la 
ville de Laasaime, ai à esHes despàrdssea , H Ton 
répondit ironiquement aux députés ^ « qu'on ne 
m voulait pas attenter è leurs privilèges , puisqu'on 
K wnatt de les confirmer , mais fvW ne ^ugisèaii 
« ici fw de ia religion^ et que les commissaires 
« qu'on allait envoyer à Lausanne leur diraieitf le 
m reAe (^^)« % lia religion , ia foi et lé culte dé 
tedrs pères ne passaient donc plus pbur des lAroits 
ou des privilèges des vaincus ^ et les Bernois ne 
tinrent aucun compte de la triple opposition du 
clergé , de l'empereur et du peuple ^ fisûsant con* 
natlre par là , qu'après avoir r^eté le pape ^ on 
rejette teiA aussi bien les conciles, et que ceux qui 
se révoltent contre l'auioribé de TEgiise ^ ne res- 
pectent pas fton plus les droits de leurs supé* 
TÎMrs temporels , et encore moins ceux de leurs 
inférieurs. N'est - il pas remarquable que deux à 
trois isiècles plus tard^ des protestans politiques 
userait envers eux des m^es droits et ne voulu- 
rent ps» son plus reconnatlre leur autorité iem- 
porelleu » 

{*) Hîst. delà Réformat, suisse, tom. y, pag. 697-698. 
("*) Bid. , tom. V, pag. 701. Registres de tutfy, vol. 626. 
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Le colloque eut tkmc lieu par ordre dés B^*- 
ncas, et en dépit de toutes les oppositions. Les 
diâiioines ^ les ctttéé et les neligieuic de Lausanne 
ayant refâsé d*y prendre part , il n'y ^t du o6té 
des cathdiques qu'un dominicain qui avait prêché 
te carême précédent, un médecin français demeu- 
rant à Lausanne , un curé et un régent d'école de 
Tevay, l'un et l'autre à demi --protestant ; enfin 
deux vicaire de paroisse et un laïque , capitaine 
de la jeunesse de Morge&. Du côté des protestans , 
ou plutôt des orateurs du |[Ouvernement , Yiret et 
Farel jouèrent le premier rôle. Caroly y parla peu, 
et le fameux Jean Calvin, ministre picard, nommé 
peu auparavant pasteur à Genève^ ne se fit ent^idre 
que deux fois. 

Le 1/' octobre, pendant qu'on attendait l'avoyer 
de Wattevflle ot les quatre cooamissaires bernois , 
Farel , sans avoir reçu aucun ordre à cet égard , 
prononça, dans la cathédrale, «ne longue harangue 
pour préparer le peuple à l'ouïe de cette di^ute et 
pour conserver la bienséance^ ou pour en imposer 
par un air de mod^^ion , il exhorta s6s auditeurs 
À user sobrement de la liberté évangélique et de ne 
pwnt la tourner en liberUnn^e , cOmme cela était 
fréquemment arrivé. 

Le lendemftiù, 2 octobre, les séances s'ouvrirent 
publiquement. Outre l'atoyer et les commissaires 
de Berne , on y vit arriver quatre présidons nom- 
més par LL, £E. , dont deux Bernois et deux Lau^ 
sannots , et quatre notaires. Parmi les présidons 
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bernois se trouvait le ci-devant prévôt Nicolas de 
Watteville qui avait épousé une religieuse. Son 
frère , l'avoyer Jean- Jacques de Watteville , répéta , 
dans son discours d'ouverture , qu'on n'admeUraU 
d'autres preuves que PEcritureSainte / ce qui , 
comme nous Tavons déjà fait remarquer , rejetait 
d'avance l'autorité de l'Église catholique et son 
droit d'interpréter authentiquement la sainte Écri- 
ture , adoptait au contraire le principe du protes^ 
tantisme et reconnaissait e» définitive les souve- 
rains protestans pour uniques juges du sens de la 
Bible. 

Après la lecture de la première thèse , les cha- 
noines de la cathédrale firent lire, tant en leur nom 
qu'en celui du clergé de Lausanne, une protesta- 
tion formelle et très-bien motivée contre la dispute , 
observant que s'il survenait quelque part des doutes 
sur la foi , il n'appartenait qu'à PÉgKse universelle 
d'en juger; ils prouvèrent ce principe d^à fondé 
dans la nature des choses , par plusieurs passages 
de l'Écriture même, et prièrent LL. EE. de ne 
point leur imputer ni à désobéissance , ni à pusilla- 
nimité , ni à ignorance leur refus de disputer hors 
d'un concile général , puisqu'il ne leur était pas 
permis d'usurper le jugement de l'Église ; d'ail- 
leurs , ajoutaient-ils , l'état de la religion chrétienne 
tomberait dans une entière confusion, s'il était 
permis à chacun de mépriser l'autorité ecclésias- 
tique, de sorte qu'il convenait, sous tous les rap- 
ports , de remettre la décision de celte controverse 
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au juge le plus naturel et le plus compétant , savoir 
au prochain concile général déjà convoqué , ordonné 
et publié partout. 

Cette protestation contre laquelle on ne pouvait 
rien objecter de solide , était embarrassante , mais 
Farel crut endétruire l'effet par des injures , pré- 
tendant que les chanoines falsifiaient et citaient 
faussement TÉcriture, dont il se regardait toujours 
comme Tunique interprète, déclarant en outre que 
toute r Église universelle était hérétique et schis- 
roatique depuis le concile de Bâle. Il vociféra même 
contre les conciles oecuméniques , qui , selon lui , 
ont souvent décidé pour l'erreur , et n'étaient com- 
posés que de ffens iffnarans j avares y vicieux, qui 
auraient mis Jésus-Christ à mort s'il se fût présenté 
à eux y et qui faisaient brûler sans ^entendre celui 
qui voulait disputer contre eux avec de bonnes rai- 
sons (^). Dans la même séance, Vlret eut encore 

(*) Cette dernière diatribe fturîbonde se rapportait sans doute à Jean 
Hoss qui fut pourtant longuement entendu au concQe de Constance, mais 
dont on ne trouva pas les raisons fort bonnes. Malheureusement pour 
maître Fard, le reproche, en tant qu'il s'adresse au oondle, est encore 
un mensonge; car ce concile ne condamna point J. Huss au feu, et il 
n'avait même aucune autorité pour cda; il condamna seulement les erreurs 
que Huss ne voulut jamais retracter, et le dégrada de son caractère 
ecclésiastique. Ensuite l'empereur Sigismond le livra au magistrat de la 
ville de Constance, qui le fit brûler, sans que le condle l'eût aucunement 
demandé. Hais qu'importe! on n'accuse ni la ville de Constance, ni l'em- 
pereur Sigismond; mais seulement le concile qui, sans doute, aurait dû 
décider qu'une doctrine diamétralement contraire àcdle de toute l'Église, 
était néanmoins la doctrine de l'Église. L'estimable auteur de l'Hiêtoire 
des Allemande f M. Schmid, à qui personne ne reprochera trop de 
partialité pour les papes et les conciles, ajoute eipressément t que la con- 
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une viye altarcdtion avec le damiincàin qui osait 
«outeoîr qtte \ Eglise a ftl'éeMé J^&riturej et que 
celte Écriture elle-même n'aurait paiût d'autorité si 
èUe n'était aj^prouvée de l'Églfee. Yiret qualifia 
iCetle prc^ositioii de bhsphëoie et (néteadit que 
l'Écriture ^ûstâit avant l'Église; de aorte que, 
fldoii ce réformateur , ce sera désormais im blas- 
phème # d'énoncer un ^itnple fait liisUmqne qui 
fi'estpas même coiktesté par les protestans de banne 
foi. Avant M. Yil>€ft » l'univers entier croyait cepen- 
4laiitque les &H25 précèdent néœssdrément l'histoire 
qui left rapiporte; que Jésus^Christ et les aq)ôtres 
ont enseigné de vive voix , avant qu'auten évangile 
ne fdt écrit, et que les apôtres ne pouvaient 
adreteer des éfiltres qu'à des églises âéj^ exilantes. 
De plus» M. Yiret aurait au moins dû davoir que 

« damnation de Buss par le concile n'était pas même nécessaire , parée 

« 4âè> ajoiAe441, k sentence était portée d'avance par les lois générales 

« de l'empire. » (Geschichte der Deutschen, tom. iv, pag. 524). En 

iclraache, 4oat le monde Mit que, tans aiiieuiie loi aotériet]^, h réfor- 

teatenr CdYiD a lait brâler Midiel Setvet pour dès niofift «pâ anteriseraient 

.MQOiird'lRB à finie pareillement eipirer dèns lei'iammestoMe la ?énè- 

nUe eoiQpÉfiHB en paitears de Genève. CMniM d'anabs^Hi^les lés 

gnavwMMens proteitaM a'4»t% ptt ftit noyéf tt <té(Shpiterî fin 1615 , 

jm :pai9ibte prêtre Flnnand, ncnlkié F4rik, « été déeftpilé à V^hf , vni- 

•ftteBMBt powr^avQÎi' In le Bréviaire et détedu m Ytdtgion eentMléft «titrages 

deifoekiiiesCleDevoîs; et en 1957, n'i*4-«n pasliriié vIfèBeme, im 

aeelaîKe nommé KoUerl S'fl fallait «ompter le nonfldkre dea meurtres 

jiirtdiQuas commis ipar les protestaras sur des oithdfiqnes pfticiMes , en 

làttemagne^ eùSmee , en France^ en Angleterre, en Iiiinde, en Hdlande 

^ «H Hongrie, non peint dans des oomiMts» m«ii par ^fd«e des son- 

feiaiw et des «nagîstrtts, et mnqoettent en haine de leur religion , le 

nombre en eieédernt phnieiirs cents mille , et il serait facâe d'en prodoire 

des preuves qui feraient dresser les dieveui à tous les honnéies protestans. 
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v^rs la fin du quatrième sièele seulement, un 
concile général , présidé par le pape , a recueilli les 
évangiles et lesépîlres des apôtres, ces monamens 
antiques àà christianisme ^ les a reccmnus pour 
authentiques, pour des livres sacrés de TÉ^^ise 
obrétienne et pùor la parole de Dieu écrite , parce 
qu^ils renfennent celle de Jésus^Ghrist , vwbe <te 
iMeu et des apôtres ses £sciples , de sorte que si, 
selra M. Yiret, les concSes ne sont composés que 
de gens ignorans , menteiurs , avares et vicieux , il 
Êiut nécessairement rejet» la Bible qui provient 
d^une source aussi impure. Que sMl nous objecte 
rAncien-Testament qui existait avant Jésuft-Christ 
et les apôtres, nous lui répondrons que chez les 
|mfs aussi il y avait des pontifes , des prêtres et des 
lévites avant que Moise et les prc^bètes eussent 
composé leurs livres. Mais tout cela n'embarrasse 
pas un jeune homme de vingt-deux ans comme 
H. Yiret. Il lui était permis d'insulter au sens 
commun , et de soutenir que l'Écriture a précédé 
la parole , apparemment comme l'o&uvre a existé 
avant l'ouvrier , le fils avant le père et le livre avant 
son auteur. Cest dans cette altercation que se passa 
la première séance et sans qu^on prit aucune dé* 
Cision. 

Le lendMiain 3 octobre, et malgré la jNKrtesta» 
tien dés chanoines , â laquelle tes prêtres de Tbonon 
venaient d'adhérer, on entama la |H«mière thèse 
touchant la jtèsHficatùm par la foi sans les œuvres é 
Elle méritait le premier ranc • car les réformateurs 
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avaient pour cette doctrine commode quoique 
inouïe auparavant , une prédilection particulière. 
La foi, non manifestée par des actes extérieurs, 
étant invisible , on ne pouvait la reconnaître ni la 
juger; et quant aux œuvres ils en étaient dispen- 
sés , il fallait même selon Luther, pécher beaucoup 
pour que la grâce abondât. Le médecin Blancherose, 
esprit faible, il est vrai , et qui mêla dans cette dis- 
cussion , je ne sais quel système de la triple mo- 
narchie de Fempereur, du pape et du Saint* 
Esprit , le régent d'école de Vevay et le vicaire de 
Morges , attaquèrent néanmoins cette étrange doc- 
trine par de nombreux passages clairs et formels 
de TÉcriture-Sainte; mais Farel les tourna à sa 
manière ou leur objecta d'autres passages qui lui 
semblaient plus favorables à sa thèse , en sorte que 
toute cette discussion n'aboutit encore à rien, parce 
qu'entre deux avocats qui plaident sans juge, et 
dont chacun explique la loi à sa façon et n'en 
prend que ce qu'il lui plaît, la dispute est néces- 
sairement interminable. 

Le 4 octobre , les chanoines de Lausanne firent 
lire une seconde protestation dans laquelle ils se 
plaignaient que Farel au lieu de disputer par de 
bonnes raisons, ne leur disait que des inJMres et 
ne voulait entendre l'Écriture que dans son sens 
particulier, contrairement au précepte de saint 
Pierre, contenu dans le premier chapitre de sa 
seconde lettre. (*) Farel répliqua par de nouvelles 

(*) Soyez persuadés avant toutes choses que nulle prophétie de TÉcri- 
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invectives tant contre les simples prêtres que contre 
toutes les dignités ecclésiastiques qu'il rejetait sans 
distinction, parce qu'il ne les trouvait pas dans 
FÉcriture, sans songer que les régens d'école, les 
seigneurs de Berne , le colloque de Lausanne et les 
prêcheurs non examinés et non envoyés par l'Église, 
n'y sont pas non plus mentionnés. Quant au reproche 
d'entendre la sainte Écriture de sa propre autorité , 
il répondit qu'il rendait juges les assistans, c'est-à- 
dire les commissaires Bernois, ses partisans, car le 
reste des auditeurs n'avait rien à dire dans cette 
affaire et ne trouva même pas l'interprétation de 
Farel très-satisfaisante. Après cela on disputa de 
nouveau et assez longuement sur le salut parla foi 
sans les œuvres ^ thèse qui fut encore vivement et 
solidement combattue par le petit nombre de ca- 
tholiques laïques qui prenaient la parole; Farel et 
Yiret , souvent embarrassés par leurs argumens et 
par le texte formel de la Kble , qu'on ne pouvait ni 
falsifier ni expliquer dans un sens contraire , 
cherchèrent à se isauver par des subtilités évasives 
et par des contradictions mal déguisées, en révo- 
quant toujours dans une phrase ce qu'ils avaient 
soutenu dans l'autre; puis, comme les assistans 
étaient las d'entendre leur inépuisable loquacité , 
ils passèrent à la seconde thèse comme s'ils avaient 
obtenu gain de cause dans la première. 

Cette seconde thèse soutenait « que l'Écriture- 

tare ne 8'expliquo par une interprétation particulière. n.« épist. Petrl. 
Gap. I, t* ^« 
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t Sainte ne reconnaît que Jésus-Christ pour unique 
« chef, poDtifci souverain et médiateur de son 
• Église» » d^ok Farel et Viret conclurait qu^on 
ne pouvait reconnaître ni vicaire ni chef visible de 
r Église sur la terre , ni prêtres ou sacrificateurs, 
ni intercesrion de saints ; raisonnenittfrt toub'à*&it 
semblable à ceiui«ci : sous la loi «iosaiqm& y Dieu 
ou Jéhovah seul était le chef des juif»,^ done oa ne 
devait y tolérer ni pontifes , ni prêtres, ni lévites , 
quoique Jéhovah n'eût point blâmé leur exislenee 
ni leur autorité. D'après le même principe , nos 
soldats aussi pourront à l'avenir raisouiop^ de ta 
manière suivante : « dans un royaume temporel le 
roi seul est le chef de son armée , donc on ne 
peut souffrir ni son lieutenant qui la commande 
en son nom et par son ordre , ni lea colonels et 
les capitaines destinés à l'aider dans sea fiotncAions 
et à maintenir le bon ordre, l'unîoii et la dis* 
cipline dans rarqiée. Au contraiie, chaque sol- 
dat combattra selon sea propres iumiérea ,. ou 
s'entendra môme avec l'enneou y et peiir obtenir 
des fovaurs du roi , on ne s'adressera jamais à 
ceux qui jouissent de son affection particuKwe et 
à qui il a coutume de nq irien refuser. » Cepen- 
dant eomme aueunq voix ne s'éleva pour attaquer 
le principe , MM. Vfa^et et Faret crurent avoir raison 
dans la conséquenOQ. 

La trc^ièmq thèse était dirigée, en termes cou- 
verts X contre le saint sacrifice de la messe et contre 
la présence réelle du corps et du sang de J.-C. dan& 
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réucharistié. Quoique cette thèse n'ait été attaquée 
que par un Ticaire de Village et par le médecin 
Blanchérose , la discussion sur cet article remplit 
cependant cent trente-six pages dans les actes du 
colloque, et fut , comme les autres, sans résultat , 
parce que chacun voulait entendre et expliquét* 
l'Écriture selon sa manière de voir , et qu'il n'y 
avait point de jugé pour décider la question, at*- 
tendu que les protestans n'en reconnaissent aucun 
dans ce genre de controverse. 

Au bout de trois jours, la dispute commença 
déjà à ennuyer l'avoyer de Watleville. Dans le but 
de l'abréger, il proposa, le 5 octobre, aux cha- 
noines , aux abbés , prieurs , religieux , curés et vi- 
caires , ou d'attaquer les thèses , soit par eux- 
mêmes, soit par d'autres (ce qui aurait prolongé 
la dispute au lieu de l'abréger), ou d'y souscrire 
dans le chœur. Mais lés ecclésiastiques , moins 
ignoràns qu'on se plaisait à les dépeindre , ne se 
crurent point obligés d'obtempérer à cette injonc- 
tion , premièrement parce que c'eût été révoquer 
leur protestation et reconnaître une autorité in- 
compétente en matière de religion ; secondement 
parce qu'elle était contraire à leur foi , et que dans 
l'un et l'autre cas ils auraient manqué aux pré- 
ceptes de leur religion. L'avoyer de Watteville 
irrité de cette réponse, déclara que loin de l'ad- 
mettre, LL. EE. de Berne la rejetaient comîne 
frivole et indigne d'être reçue. Mais cela n'empêcha 
pas qu'elle ne fût donnée et que les chanoines et 

18 
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les autres ecclésiastiques continuèrent wà né prendre 
aucune part à la dispute. 

Le vendredi 6 octobre^ personne be voulaûl plti6 
parler sur la troisième thèse , on aborda la qua^ 
trième , qui poi^it que « l'Église , bien qu'elle ne 
« soit connue que de Dieu , se recannaU et se raU 
^ cependant par ses cérémonies établies par Jésuft- 
« Christ y savoir, par le baptême et la cène du 
€ Seigneur; » de sorte que , selon lés réforma^ 
teurs, ladite Église est à la fois connue et iA^ 
connue, visible et invisible) et qu'une société ou 
une secte quelconque n*a qu'à établir parmi ses 
membres la cérémonie d'une sorte de baptême et 
une cène , pour devenir par cela seul l'Église de 
.Jésus*Ghrist. Mimard , siolple régent d'école à Ye* 
vay, observa à cette occasion trèsrjudicieusemeht , 
que les ministres ne rejetaient les saints pères que 
parce qu'ils leur étaient contraires; que si ces 
saints ^ pères et ces ancien^ docteurs ont été dés 
hommes, les ministres sont aussi des hommes, 
et qu'on n'a pas non plus besoin de les écouter ; 
enfin qu'il était assez étrange que MM. Farel et 
Yiret reclassent toutes les traditions ou ordon^ 
nances humaines et soutinssent en même-temps 
qu'on doit obéir aux magistrats dont les. ordon- 
nances et les coutumes sont aussi dès traditions 
et ne se trouvent pas dans l'Écriture. Le lendemain 
Blancherose et le capitaine de Xoys , objectèrent 
encore que la véritable Église se reconnaît à 
d'auttes marques qu'au baptême et à la cène. 
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j|>articaIièreBoiont à Tunité et à la liaison intime de 
8es membres atec son chef légitime sur la terre ; 
et ils s'appuyèrent à cet effet de nombreux passages 
de FÉcriture-Sainte qui établissent^ la primauté de 
Tapôtre saint Pierre et ordonnent même encore aux 
Juifs d'écouter ceux qui sont assis sur la chaire de 
Hoise. 

Il était difficile d'opposer quelque chose de so« 
lide à de tels argumens , confirmés par la croyance 
de tout Funivers chrétien, depuis quinze siècles. 
Aussi Viret qui remplaça Farel dans cette thèse, 
ne leur répliqua que pat un torrent d'injures et 
d'invectives contre le pape et le clergé catholique 
iqui, selon lui, c sont plutôt les successeurs de 
« Simon le magicien et de Ghiez , que ceux de 
« saint Pierre et des apôtres ; pires que les Phari- 
^ siens qui du moins étaient savans et mariés , au 
« lieu que les prêtres catholiques sont tous igno- 
« rans, couverts de tous les vices, paillards, adul-» 
« tères, etc.... déchus comme Judas et plus cou* 
« pables que lui. Le pape n^est ni Dieu , ni hcnnme; 
« il est donc im diable ou une bête (*). » Des vo- 
dférations aussi brutales, dignes d'un fou à lier et 
qu'on eût sévèrement punies, si elles avaient été 
adressées au moindre pailiculicr, passaient alors 
pour des raisons, et même pour une marque du 
progrès des lumières; c'était l'Évangile pur, l'É- 
vangile réformé. Selon M. Viret , les clefs du 

<*) Ruchat» tom. vi, p. 100. 
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royaume de Dieu données à saint Pierre, et que 
r univers entier considérait , depuis quinze siècles, 
comme le symbole de Tautorité suprême dans TÉ*- 
glise ou de la société chrétienne, ne signifient autre 
chose que la parole de Dieu et son Évangile. Ces 
clefs 9 dit-il , sont entre les mains de ceux qui prê- 
chent cette parole; donc puisque selon MM. Farel 
et Viret , eux seuls avec leurs collègues prêchaient 
la parole de Dieu , eux seuls aussi avaient la clef 
de son royaume ; ils pouvaient donc lier ou délier 
(ordonner ou dispenser), ouvrir et fermer (ad- 
mettre et excommunier) selon leur bon plaisir. 
De plus, s'il faut en croire Yiret, T Église catho- 
lique flUêifiait l^Ecriture (^) , parce qu'elle ne l'ex- 
pliquait pas comme lui; mais les protestans qui 
Tont tronquée et mutilée , qui ont altéré les pas- 
sages les plus importans par des versions infidèles 
et qui ont retranché des livrés entiers qui leur dé- 
plaisaient (^^), ne la falsifiaient pas. Selon Yiret 
encore , « pardonner et retenir les péchés , n'est 
« autre chose que prêcher l'Évangile, » donc puis- 
que lui seul et les siens prêchent l'Évangile, eux 
seuls aussi peuvent pardonner tous les péchés 3 
même les leurs propres. Enfin Yiret et Farel re- 
jetèrent le sacrement du mariage et celui de l'ex- 
trême onction, parce qu'ils prétendaient que Jésus- 
Christ ne les a pas institués , comme si ce que les 

(*) Iluchat, tom. yi, p. 199. 

{**) Voyez à cet égard , plus haut, ce qui se passait déjà à la dispute de 
Berne , en 1528, 
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apôtres ont établi , ' n'était pas censé approuvé et 
institué par Jésus-Christ lui-même , puisqu'il leur 
a dit : « qui vous écoute , m'écoute ; qui tous 
« méprise , me méprise. » Eh I messieurs les ré- 
formateurs , ne soyez donc pas toujours en contra* 
diction avec vous-mêmes. Si vous admettez tout ce 
que Jésus-Christ a établi et rien de ce qu'ont éta- 
bli les apôtres et leurs successeurs, pourquoi donc 
observez-vous le dimanche et autres jours de fêtes, 
uniquement introduits par les apôtres ? pourquoi 
faites-vous baptiser les enfans ? et pourquoi , d'un 
autre côté , supprimez-vous la belle cérémonie du 
lavement des pieds que Jésus^Christ a. formellement 
ordonnée aussi bien que la cène ? Serait-ce peut- 
être parce qu'une marque d'humilité n'est pas dans 
l'esprit de la réforme protestante, et ne convient 
pas à ceux qui protestent contre tous les supéf- 
rieurs, qui rejetent père et mère, et prétendent 
mieux connaître le christianisme que les apôtres 
eux-mêmes. 

La cinquième thèse portait : « que l'Église ne 
« reconnaît point d'autres ministres que ceux qui 
« administrent la parole de Dieu et les sacremens. » 
Or, voici comme Farel prétendit prouver que ces 
fonctions spirituelles ne sont remplies que par les 
ministres protestans et non par les prêtres catho- 
liques. « Le mot évéquey dît-il, ne signifie pas ce- 
« lui qui porte une mttre , des gants , des anneaux 
c et la crosse , ^mais celui qui veille sur le trou- 
ât peau de Jésus-Christ ; » donc , les évêquea vêtus 
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de cette manière pour se faire reconnaître par les 
fidèles et pour rappeler le souvenir de Tantiquité i 
ne peuvent remplir les fonctions de leur ministère. 
Argument admirable et vraiment unique dans son 
genre , dont il suivrait que les évéques doivent 
fonctionner sans vêtement quelconque ^ puisque 
FÉcriture ne leur en a prescrit aucun , et qu'elle 
n'a pas aboli celui qui était ordonné aux prêtres de 
TÂiicien-Testament. Les catholiques pourraient rai- 
sonner de la même manière et dire à leur tour ; 
le mot de prêcheur ou de prédicant ne signifie pas 
celui qui porte un habit noir, un chapeau rond^ 
une large colerette ou un rabat, mais celui qui 
prêche le saint Évangile ; donc les ministres pro« 
testans ne le prêchent pas, et ainsi, ni les uns ni 
les autres ne pourront annoncer la parole de Dieu. 
De plus, M. Farel soutient que TÉcriture ne fait 
aucune difiPérence entre les évêques et les prêtres, 
quoique les uns et les autres y soient positivement 
nommés, et nullement confondus les uns avec les 
autres , tandis qu'elle ne dit pas un mot des mi- 
nistres protestans , qui ne portent pas le titre d'é» 
vêques ni celui de prêtres , et ne savent pas même 
quel nom ils doivent se donner (^). Enfin , Fard 



(*) A Berne, par eiemple, on les appeUe tantôt èjoaminù, tantôt 
tatkdideàt , 4 Ztaridi , éiepeetanii qui attendent un bénéfice; au canton 
4e Vaiid^ impositiatmaires; enfin » à Genève, ils se nomment même 
apôtres, de sorte que, quoique les. apôtres ne doivent pas avoir eu de 
successeurs, la ville de Centre seole en renferme pcot-ôlfe plusieurs con- 
tafiies* . 



( 279 ) 
termina sa longue diatribe par un syllogisme tout* 
à-fait semblable i celui dont nous venohs de parler 
et qu'on peut réduire en ces termes : « Dieu a établi 
^ les apôtres et leurs successeijirs pour enseigner 
f au monde tout ce qu'il leur avait commandé ; 
f ce sottt là lesi docteurs que l'église écoute; » 
donc , tous ceux qui dans l'Église catholique ont. 
çrù fidèlement accomplir ce précepte, < ne sont que 
f de faux prophètB»^ des docteurs de mensonge ^ 
f cammepréfresf moines ^é^êques et suives sembldi'-. 
f blés , et l'on ne doit pas les écouter {^).% 
, Personne ne se leva pour répondre à de si étran- 
ges raisonnemens. Le médecin Blancherose se re- 
tira même , et donna pour matif que lés prêtres , 
qui sans doute étaient las d'enduver des vociféra- 
tions aussi brutales , l'avaient engagé à garder le 
silence , parce que si là dispute devait encore du* 
rer long-temps , ils seraient forcés de vendre leurs 
•robes et leurs chaperons (bonnets) pour payer 
les frais dç leur hôte; tandis que Farel et Yiret 
étaient largement défirayés par les srîgneurs dépu- 
tés de Berne* 

On passa donc à la sixième thèse qui rejetait la 
confession auriculaire^ pu faite ià des prêtres. Ce? 
tait encore on objet tout nouveau, dont ni Luther, 
ni Zivingli n'avaient parlé , et dont il n'avait pas 
même été question dans la confession de foi qui 
venait d'être dressée à Bâle. Yiret prétendit que 
cette confession secrète ou auriculaire était une 

« 

(*) Ruchat , lom. iv, p. 215. 
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invention humaine ^ méchante et dangereuse, qtie 
les saints n'ont jamais enseignée ni pratiquée (^). 
Personne ne se donna la peine de réfuter un aussi 
effronté mensonge , qui en effet ne méritait que le 
mépris. Pour moi , je suivrai leur exemple , et au 
lieu de le réfuter, ce qui pourtant serait très-facile, 
je vais faire à Farçl et Yiret , ainsi qu*à leurs suc- 
cesseurs y une proposition bien simple et qui , s'ils 
sont sûrs de leur cause , ne pourra leur déplaire. 
Je leur déclare donc, à la face de l'univers que, 
s'ils peuvent me prouver où , quand , et par qui la 
confession a été inventée dans l'Église chrétienne, 
quel pape l'a introduite, et comment il lui aura 
^ été possible d'en rendre la pratique universelle, 
sans que personne s'y soit jamais opposé , de telle 
sorte que les empereurs et les rois, les évoques et 
les papes eux-mêmes se soient soumis à un usage 
auparavant inconnu et si humiliant pour l'orgueil 
de l'homme; s'ils. peuvent me nommer les préten- 
dus saints qui ont rejeté la confession , ou qui ne 
l'ont pas pratiquée, dès demain je me fais protes- 
tant, au risque de perdre mon honneur en ce 
monde, et mon ame dans l'autre. Oseraient ^ils , 
avec . la même bonne foi , nous adresser un sem^ 
blable défi, et s'engager à devenir catholiques si 
nous pouvions leur montrer la confession dans 
l'Ancien et le Nouveau-Testament , et produire les 
témoignages de son existence depuis le temps des 
apôtres jusqu'à nos jours. Dans ce cas , nous nous 

(*) Rudiat , tom. vi , p. 217. 
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chargeons de leur fournir toutes les preuves dé- 
sirables (*). 

La vu/ thèse rejetait tout culte excepté le culte 
intérieur ou spirituel , et par conséquent aussi les 
cérémonies et les images; autre doctrine dont la 
Bible ne dit pas un mot , et de laquelle il suivrait 
qu'il faut abolir également le baptême et la cène, 
puisque selon les réformateurs ils ne sont que des 
cérémonies, des images et des figures. Désormais il 
faudra donc vouloir le but , mais non les moyens , 
se borner à des sentimens intérieurs , mais ne ja- 
mais les exprimer, ni les nourrir et les ranimer par 
des actes ou des signes extérieurs. Farel prétendait 
que tout cela ne sert qu'à pervertir la religion; 

(*) Beaucoup de ministres protestans r^ettent aujourd'hui que la con- 
fession ait été abolie; mais leurs devanciers saraient bien ce qu'ils £û- 
saient et connaissaient mieux que les nôtres l'intérêt de leur parti. La 
confession devait nécessairement être abolie, parce que sans cela le pro- 
testantisme n'eût jamais prévalu. Car d'abord il est beaucoup plus com- 
mode de ne pas se confesser , et une doctrine qui déclarait la confession 
contrabre à l'ÉvangUe devait procurer aux novateurs beaucoup de parti- 
sans. Puis , comme chacun est libre de choisir son confesseur comme son 
médecin, on eût probablement préféré les prêtres catholiques aux ministres 
protestans mariés et bavards. Ensuite^ U était à craindre que parmi les pé^ 
chés à confesser , on confessât non-seulement les péchés contre le sixième 
commandement ( comme s'il n'y en avait point d'autres ) , mais avant tout 
et principalement aussi ceux contre k foi; l'assentiment donné à l'hérésie 
et au schisme , la révolte contre l'autorité légitime » la participation plu^ 
ou moins grande aux sacrilèges , aux profanations et aux actes de violence 

qui venaient de se passer , etc En ce cas , Fabsolution n'aurait 

été accordée qu'à condition de réparer le mal commis et de reconnaître 
l'autorité de l'Eglise.. Or , cela ne pouvait pas convenir aux prêcheurs ré- 
formés , et c'est en ce scn^^ que pour eux la confession était une institution 
méchante et dangereuse. 
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partout, dit-il, où que nous soyons (par consé^ 
quent aussi dans les cabarets), nous sommes tou^ 
jours dans le temple de Dieu , nous n'avons pas 
^soin d'aller à Rome ni à Saint-Jacques ( par 
conséquent pas non plus à aucun autre temple ni 
aux prêches de M. Farel). Quant aux images, il 
fut forcé , à la vérité , de convenir qu'on ne les 
^dore point » mais il n'en voulait pas même lors- 
qu'elles servent simplement à conserver le souvenir 
de l'original. Néanmoins, je n'ai pas oui dite que 
lui et ses successeurs se soient jamais récrié contre 
la statue érigée à Luther dans l'église de Wittem- 
berg , ni contre les nombreux portraits de Zwin- 
Çli, de Calvin et de Farel lui-même, ni contre le^ 
gravures qui ornent leurs Bibles, quoiqu'elles 
soient aussi des images. Il était bien permis de 
mettre en évidence et de vénérer les images de 
messieurs les réformateurs , mais non pas ceux des 
apôtres et des saints. 

Personne ne se présentant plus pour combattre 
les absurdités de Farel , il continua de pérorer tout 
seul, et crut encore avoir vaincu sur la matière 
de la confession et des images. 

Le samedi 7 octobre ^ Farel fit lire la viii/ thèse 
qui portait ; c que l'Eglise ne reconnait qu'un seul 
« magistrat y savoir^ le magistrat civil , qui est né- 
« cessaire pour maintenir la tranquillité publique 
c et auquel on doit obéir tant qu'il ne commande 
« rien contre Dieu. » Les réformateurs avaient 
jugé nécessaire de soutenir cette thèse, non pas 
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contre les catholiques qui n'attaquaièQt point Tau-», 
torité temporelle, mais contre les anabaptistes et 
pour la justification des chefs de la réforme» à qui , 
de Taveu de Farel même , on reprochait d^à à cette 
époque, de vouloir renverser toutes les ptiis$ances 
êi de commencer par F Eglise , pour mieux détruire 
les rois et les princes^ D'après la manière dont Yiret 
expliqua la thèse, il y aurait eu peu de chose à re? 
prendre, puisqu'on contradiction avec lui-même, 
il ne rejetait pas entièrement toute autorité spiri** 
tuelle ; mais ce qui était tout-à-fait singulier, c'est 
que la thèse ne reconnaissait expressément qu'un 
seul magistrat, tandis que le synode >de Berne de 
1532 , et la confession de foi de Bâle , dressée de 
concert avec les Bernois , en avaient reconnu deux 
étalaient môme subordonné le pouvoir temporel au 
pouvoir spirituel. Les seigneurs de Berne étant eux- 
mêmes le suprême magistrat civil , ils consentirent 
volontiers à n'en souffrir aucun autre ni au-dessus 
ni à côté d'eux. De plus , le jeune Yiret condam- 
nait toute autorité ecclésiastique , même sur des 
objets temporels qui lui appartiendraient , et don- 
nait à entendre qu'on devait bien obéir à des princes 
païens et infidèles , mais non pas à ceux qui vou- 
draient conserver ou rétablir la religion catho- 
lique» Le doyen Michel de Vevay, se permit, avec 
toute la modestie possible, qudques légères re- 
marques en faveur de T autorité ecclésiastique, s' ap- 
puyant à cet effet tant sur la saine raison et la jus- 
tice universelle que sur les passages de rÉcriture* 
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Sainte qui ordonnent aux fidèles « d'obéir à leurs 
« préposés et de faire ce qu'ils disent (Pet. t-.5. 
« Natth. mil); d'être soumis à leurs conducteurs 
« afin qu'ils s'acquittent de leur devoir avec joie et 
« non en gémissant (I. Hebr. xiii , p. 17) , et. qui 
« enjoint aux prêtres de veiller sur le troupeau sur 
c lequel le Seigneur les a placés pour gouverner 
« r Église de Dieu. » (Âct. xx, t* 28. ) Pour toute 
réponse ) Yiret répliqua que ces passages, s'enten- 
daient des conducteurs qui annoncent la parole.de 
Dieu , maiê que les prêtres ne l'annonçaient pae / 
d'où il est clair, selon lui, que le christianisme 
n'a pas été prêché durant les quinze premiers. siè- 
cles de son exislence, que MM. Yiret et Farel l'ont 
inventé, et que tout en prétendant croire en Jésus<- 
Christ, ils lui donnent à l'instant même un démenti 
formel , puisqu'il avait promis d'être avec son 
Église, non pas après un laps de quinze siècles, mais 
tous les jours jusqu'à la consommation des siècles?. 
A l'occasion de cette même thèse qui d'abord 
n'était combattue que par un médecin , Farel. irrité 
de ce que les prêtres , qui étaient présens à la disr 
pute, ne voulaient y prendre aucune part,, les^ acr 
cusa d'effronterie^ parce que, conformément à leur 
protestation , ils gardaient dans l'assemblée un pror 
fond silence. Il faudra donc croire maintenant que 
c'est une effronterie de se taire et d'endurer par 
tiemment toutes les injures et toutes les calomnies, 
comme Jésus-Christ en avait donné l'exemple de- 
vant Hérode. La patience et l'impudence, seronjt 
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désormais des mots synonimes. D'un autre côté, 
ce n'était ni impudence, ni effronterie de la part 
de MM. Yiret et Farel, de calomnier devant une 
centaine de respectables ecclésiastiques, tous les 
papes, les cardinaux , les évéques et autres prêtres ; 
de les appeler tous avares^ igrwrana^ paiUaré^j 
adultères:^ pires que les Pharisiens^ déchus comme 
JudcLS^ fauœ pràphèies^ docteurs de mensonge ; de 
soutenir qu:ils ne connaissaient pas même les com- 
mandemens de Dieu , et qu'aucun saint n'a ni en- 
seigné ni pratiqué la confession. De pareilles voci- 
férations portaient alors le nom de vérité évangé- 
lique et de charité chrétienne. Certes, il faut convenir 
que ces messieurs ont réformé le langage à peu prés 
comme ils avaient réformé l'Église et l'Évangile. 

La IX.* thèse, tendait à condamner le célibat des 
prêtres en enseignant que « le mariage institué de 
« Dieu pour tous les hommes ne répugne à la sain- 
« teté d'aucun ordre ». En ce point elle restait un 
peu en arrière de la confession bâloise qui préten- 
dait , à la même époque , que le mariage est ordonné 
à toutes les personnes qui y sont propres. Mais 
d'abord on avait cru jusqu'alors que pour être 
propre au mariage; il ne suffisait pas d'avoir sim- 
plement l'aptitude physique , mais qu'il fallait en- 
core avoir les moyens de nourrir une famille et le 
temps nécessaire pour s'occuper des soins et des 
embarras d'un ménage , de l'éducation et de l'éta- 
blissement des enfans ; sollicitudes et distractions 
peu compatibles avec les fonctions d'un véritable 
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prêtre , dont la vie est une immolation perpétuelle 
de lui-même , et qui ne doit avoir d'autre épouse 
que rÉglise , d'autre famille que le troupeau des 
fidèles. Ensuite y comme diaprés ces messieurs eux* 
tnémes , personne n'est rigoureusement obligé à 
€0 marier, c'était encore une question de savoir 
^i, lorsqu'on s'est engagé vôHmtairemeni et so«- 
lennellement au célibat , pour mieux remplir une 
fonction ecclésiastique, on doit tenir sa promesse 
t>u si Ton ne le doit pas; question que tout tribu- 
nal civil de quelque religion qu'il fût, serait obligé 
^e décider affirmativement d'après cette règle de 
justice universelle , que les statuts d^une société 
font loi potir ses membres , et que les pactes et les 
promesses licites doivent être remplis. Quant à la 
prétendue impo^ibîlité do garder la contin^ice 
hors du mariage, MM. les réformateurs parlaient 
sans doute d'après eux-mêmes. Mais des milliers 
d'exemples prouvent que cela est très-possible; ^ 
d'ailleurs il s'en faut de beaucoup que les gens 
mariés isoient toujours les plus chastes^ autre- 
ment on ne se plaindrait pas de- tant d'infidélités 
conjugales^ il est même dans la nature de l'homme 
de s'abstenir plus difiicilement des plaisirs dont il 
a déjà pris l'habitude. Blancherose seul entreprit 
de justifier le célibat des prêtres, et prouva qu'il 
est dairjBment recommandé dans l'Évangile (^), et 



(*) Malth. XIX, 1. 12. Luc, xiv^ j^. 20. I. Corinlh, vu, ^. 7, 8, 32 , 34. 
l. Tîihol. i. t. 8. 
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que les apôtres eux-^méoies l'oht gardé (*). Viret 
et Farel répliquèrent en falsifiant le passage de 
saint Paul sur le mariage (Hd>. xiii, f. A), et en 
déclamant dans les termes les plus grossiers contré 
les vices de l'impureté et les maisons publiques de 
débauche qu'on rencontre cependant aussi dans 
les pays prétendus réformés* Us injurièrent de 
nouveau les prêtres en les appelant une race dé 
bâtards f des martyrs 4e F^énus^ etc., mais sans 
dire un mot ni contre la conduite scandaleuse des 
prédicans de cette époque, ni contre le célibat, des 
soldats, ni contre celui des valets et des servantes, 
ni contre le célibat du libertinage , qui est pourtant 
la principale cause de la corruption des mœurs et 
.de rétablissement des maisons publiques de dé- 
Jbauche. 

Le dimanche 8 octobre , derni^ jour de la dis- 
j>ute , Farel blessé du mépris que lui témoignaient 
les prêtres par leur silence, leur adressa encore 
de Yiolens reproches, puis ensuite, on fit lire la 

• (*) Qooiqa^en disenlt quelques réfonnateurg , saint Pierre était le seul 
apôtre qid fût marié , mais ii avait cootracté son mariage avant sa voca- 
tion à l'apostolat, et depuis lors il n'a point vécu conjugalement avec sa 
femme, puisqu'il dit à Jésus-Christ : Nous avons tout quitté pour vous 
suivre. Matlh. xix , t. 27. Saint Paul parle d'une femme , sa scmr, c'est-à- 
dire d'une servante chrétienne , qu'il aurait pu mener avec lui pour l'ai- 
'der, et non pas d**une épouse ; autrement il n'aurait pas tant recommandé 
•ani fidèdes d'être comme lui et de demeurer dans le célibat. 1. Cortnth. , 
▼II, t» S, et II-. Coftnth. , n, t. 5, 6. Sans doute que dans Te commen- 
cement on n'obligea pas les évèques et les prêtres à quitter les épouses 
qu'ils avaient prises, avant d'être ordonnés , mais jamais il ne leur a été 
permis de sa marier a^Tès leur ordination , ni même de vivre conjugale- 
ment avec les femmes qu'ils avaient épousées auparavant. 
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dixième thèse et la dernière , dirigée contre le 
jeûne et Pahatinence légale^ que Viret prétendit at- 
taquer par quelques passages de la Bible, qu'il 
jugeait favorables à sa cause (*). Blancherose en 
objecta d'autres bien plus clairs (^^) , et soutint que 
le carême avait été institué pour suivre l'exemple 
de Jésus-Christ ; mais Farel lui répliqua que le pape 
était Tantechrist, parce qu*il avait réglé le temps 
du jeûne et de l'abstinence , et que le mot de Roma 
est l'anagramme de radix omnium malorum avaria' 
lia (***) , genre d'esprit qui est bien peu convenable 
dans une dispute aussi grave, et d'après lequel on 
pourrait dire aussi avec plus d'exactitude que le 
nom de Farel est l'anagramme de fornication ava- 
riiia , rebeUio est légitima (****) , ou bien , fornica-^ 
tionem^ avaritiam^ rebellionem encomiai Luthe^ 
rue (*****), Ensuite il fulmina encore incidemment 
contre les conciles, où, selon lui on n'écoutait que 
ceux que Ton voulait , où les papes et les prêtres 
sont juges et parties, et font brûler ceux qui les 
contredisent. Le pauvre M. Farel ne se doutait 
guère que ces reproches déjà réfutés tant de fois , 
pouvaient, à bien plus juste titre, s'adresser à la 

(*) ï. Timolb., I, ^3. 

(««) Voyez saint Matth. » i » t. 2. —Saint Luc, nr» t* 2* — Hatth. , i, 
t. 16-18; IX, t* 14-16. —Saint Marc, ii, t* 1^» 20. — Saint Luc » 
t. 35, S5. — Act. Âpost. , XIII» 1» 3; xiv, 25. — I. Gorint. , i, t* 13. 

(**«) L'avarice est la racine de tous les maux. 

(****) Fornication » aTarice , rébellion est légitime. 

(*****) Luther fait Vé1<^ de la fornication , de Tayarice et de la ré- 
volte. 
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dispute de Lausanne y où l'on ne voulait écouter 
que les ministres protestans , et où Ton attribuait 
qu'à eux seuls le droit d'expliquer la Bible, où le 
magistrat ciril, qui avait déjà rompu avec TÉglise/ 
était à la fois accusateur , juge et partie , et par-là 
même peu disposé à se condamner lui-même ; où 
enfin on ne brûlait pas encoise , à là vérité , ses ad- 
versaires , mais où provisoirement on les exilait ; 
les dépouillait et les réduisait à la mendicité, sauf 
à les décapiter et à les brûler aussi plus tard, comme 
cela est arrive à tant d'anabaptistes, à Michel Servet, 
et encore au dix«huitième siècle à divers sectaires, 
dont les doctrines n'étaient pas plus dangereuses 
pour la tranquillité publique que celte des premiers 
réformateurs, mais dont l'unique crime était d'user 
comme eux de la liberté protestante, et de ne pas 
expliquer la Bible dans le sens de Luther et de 
Calvin (^). Apris cette discussion sur l'abstinenôe, 

{*) L'Église , dit^n,. est juge et partie daîkis les matières! de' eontro-» 

verse. Oui, sans doute; de même qu'wi auteur qui explique sa pensée, 

un législateur qui interprète sa loi , ou un professeur qui repousse des 

doctrines qu'on Idî attribue faussement « sont aussi juges et parties. L'E* 

glise, dans ces sortes de cas, ne fait autre diose qWottestei: up fidt» qp^ 

personne ne peut mieux savoir qu'elle. D'aUleurs, si une hérésie nouveUç 

qui s'élève quelque part , ne doit être jugée ni par ses partisans , ni piar 

ses adversaires , ni par l'Église universelle qui est ici le véritable juge, 

eHe ne pourra être jugée par .personne , ou bien il fandra reoourlr ant 

paXeos. Je ne sais pas même si les protestans gagneraient leur «ause en 

appelant à ce dernier juge, seul impartial, et si des païens ou de simples 

^phaosopbes impies , consultés pour savoir: si une religion oùt;liaeun peut 

croire et faire ce qui l\ii plaît et expliquer les.li^o^ sacrés à sa guise , est 

une religion? ou si Von peut être chrétieB.en se séparant dé la société 

chréti^me , en ne reccHUiaissttat ni ses chefs ni aes ministcès -y en rejetait 

19 
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on parla encore élu chani des prêtres et du pur* 
gaioire^ que le médecin Blancherose défendit lé- 
gèrement. Yiret trouvait le premier inutile et in- 
compatible avec renseignement, bien qu'il soit 
ordonné dans F Écriture; cependant, par un excès 
d'indulgence , il voiilait bien tolérer que les prê* 
très cbantasseni des psaumes , pourvu qu'il ne le 
fissent pas en ludkUa éfrangee^ de sorte que, s&^ 
Ion ce réformateur, les alimens et les boissons 
sont bien des choses indifférentes en tout temps, 
et en tout lieu; mais non pas les habits; il est 
bien permis de tnanger et de boire à F Église, 
mais il ne Test pas aux prêtres de porter des ha- 
bits sacerdotaux qui les distinguent des fidèles.. 
Quant au purgatoire, BIM. Yiret et Farel le reje-« 
taient , parce que , disaient-ils , le paradis est pour 
ceux qui croient en Christ , et l'enfer pour ceux 
gui n'y croient pas , tandis que leurs successeurs, 
les protestans modernes, n'admettent qu'un lieu 
d'éipiàtioh passagère, c'est-à-dire un purgatoire, 
et rejettent l'enfer qui leur parait trop rigou- 
reux (^). Enfin, le vicaire Drogy de Morges, s'é- 
tant plaint , vers la fin de la dispute , que MM. Farel 
et Yiret n'avaient dît que des injures aux prêtres; 

4 

lour autorité» km» lois ei leurs commandemens? se partinJeot-Sb pas 
d'un édat de rire , et ne renverraient-ils pas de tels protestans aui petkea 
maisonsT 

. <*) Cela rappelle l'anecdote de ce cordonnier de Strasboorg, à qui sa 
ftnune ylnt dire lors de la réfbnne : Sais4u quelque diose de nouveau t 
on vînt d'aboKr le purgatoire. Ab I la bdle aflTaire, répondit le oordon<> 
; on aurait beaveoup mieux fait d*abolir Tenfer. 
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tandis que les catholiques ne s'étaient pas permis 
uiie seule parole nialhonnôlè envers leurs adver** 
sâireSy Yiret répliqua piar une injure plus gros-4 
^ière et plus brutale eneore, en disant : i quo 
« s^â. ssvaft qu'il y eût des brigands dans un bois y 
« il serait oUigé en conscience , d'en avertir lé 
« voyageur qui iFOudroit y passer, attendu que 
€ b'i\ ne le &isait pas, el qoe lé voyageùi* fût égorgé 
c par les brigands, il sei^ît respoaisàblé dé sa 
c mort (^). » Comparaison charîtablé^ qui oblige- 
rait cependant M. Yiret à prouver avant tout que 
l'Église catholique 9 qui a produit et fdriné tant 
d'hommes sages et vertueux , qui n'enâeighe cft né 
pratique qUe la justice et la charité ^ qui ne fiiil 
de tort à personne, tandis qu'elle en soùffire tou^ 
jours ^ est néanmoins une caverne d'assassins et 
\jtne forêt remplie de brigands. Toutefois, cette 
comparaison parut au réformateur Yiret ^ tellement 
évidente et incontestable 9 qu'il se crut autorisé de 
l'appliquer au sujet dont il s'agissait. 

Personne ne voulant plus parler après un tel 
scandée, Farel fit là dôture de la dispute par 
une longue diatribe contre la prétendue tyrannie 
des papes et des ecclésiastiques de tàus les ordres j 
guiy selon lui , rongent et surent les pautrés chré^ 
tiens jtêsqU^ aux os (**), 

* * * - - . 

(*) Rachat, 1. c, tom. yx, p. 505-304. 

(**) Ckom singiiaîèrd , que ces {irétttidaéB ian^snef soient j^cîsémeiA 
ceui qui soulagent et secourent le plus les pauYies , les malades , les maU 
heureux de toute espèce , et que les pays où il y a beaucoup de semhlahles 



L 
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Dans l'après-midi , il prononça encore une lon- 
gue harangue, dans laquelle il récapitula les diic 
thèses , exhorta les gens d*église à prendre l'Écri- 
ture ( interprétée par eux seuls) pour unique rè- 
gle de leur foi , et conjura les seigneurs de Berne 
de bannir le papisme , c'est-à-dire de rompre l'u- 
nion des membres avec leur chef, et par-là, dé- 
truire l'Église catholique dans le pays deVaud. ^ 

Ensuite l'avoyer de Watte'ville congédia rassem- 
blée, défendant de faire aucun trouble ni désor- 
dre, quoique la dispute elle-même n'eût été que 
trouble et désordre, et enjoignant à tout le monde 
d'attendre tranquillement les ordres de LL. ËE. 
de Berne, ce qu'on aurait tout aussi bien pu faire 
sans la dispute. Mais suivant cette injonction , les 
seigneurs de Berne se mettaient de nouveau, en 
matière de foi , à la place du pape et de l'Église^ 
sans que Farel y trouvât rien à redire, quoiqu'il 
eût exhorté, peu de minutes au|»aravant, les fi- 
dèles et les gens d'église à prendre l'Écriture- 
Sainte pour unique règle de leur foi et de leur 
conduite. D'un autre côté M. l'avoyer de Watte- 
ville qui tenait encore un peu à l'autorité, du moins 
à celle des seigneurs de Berne , se trouvait ici en 
contradiction manifeste avec son protégé mattre 
Farel , et plaçait les pauvres habitans du pays de 
Vaud dans un très-grand embarras, de sorte qu'ils 

tjOM, coDUMpareicmpleritaUe, l'Espagm, U France, UBel^qne, 
l'Autridie , la rive gaudie du Rhin , sont Misai bu ont iU les pins ridMS 
el bi phu BoriMMii de tous. 
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étaient forcés de mal faire quoiqu'ils fassent ; car , 
si d'après l'injonction de Farel , ils prenaient l'É- 
criture-Sainte pour unique règle de leur foi et de 
leur conduite , ils ne pouvaient , en matière de 
religion, obéir aux ordres dé LL. EE. , et si au 
contraire ils suivaient les ordres de ceux-ci, ils 
manquaient à ceux dé Farel , et ne prenaient plus 
la sainte Écriture pour Punique règle de leur foi 
et de leur conduite. 

Ainsi se termina cette dispute qui n'était qu'une 
singerie de celle de Berne en 1528; une formalité 
illusoire et à laquelle on attachait si peu d'imr 
portance, que les thèses soutenues n'ont été ni 
signées par les assistans, ni approuvées et corro- 
borées par LL- E^E.. Ceis seigneurs n'avaient pas 
même un exemplaijie des actes de cette dispute , 
actes qui ne furept rédigés que par deç notaires 
peu versés dans les matières théologiques et qui 
restèrent douze ans dans les niain^ de Yiret ^euU 
Ce ne fut qu'en 1548. que les seigneurs de Berne 
en firent prendre copie pour les déposer à la bir 
bliothèque publique , comme une pièce curieuse , 
sans que depuis cette époque , personne les y ait 
lues, si ce n'est peut-être M. Ruchat, Néanmoins on 
s'en prévalut pour exécuter les mesures définitives 
de persécution ou de destruction que nous allons 
raconter dans le chapitre suivant. 
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Mesures de persécution. — - Abolition de la religion ca- 
tholique. — > Répugnance presqu'universeÛe contre ces 
. mesures. 



Les seigneurs de Berne , selon les expressions 
mêmes de M. Rachat , jugeant que tes controverses 
religieuses avaient été sv^amment éclaircies par 
le moyen de la dispute , crurent pouvoir frapper le 
grand coup , et commencèrent par Vendrait le plus 
aisé (*) , c'est-à- dire par la spoliation des églises. 
Peu de jours après la dispute, çt avant la fin 
d'octobre » ils ordonnèrent à tous les baillis du 
pays de Yaud , de démolir tes autels et de fkire 
brûler ou briser les images , dans tous les temples 
de leur dépendance, ce que lesdits baillis exécu- 
tèrent en allant de lieu en lieu » munis d'une bonne 
escorte y et obligeant les communes à payer les frais 
de la démolition. (**) Il y eut opposition à Lutry , 
à Yiliette y même un commencement de résistance 
armée à Saint-Saphorin ; mais bientôt la frayeur 
se saisit de ces pauvres gens , la crainte du ressen- 
timent des seigneurs de Berne y empêcha toute ligue 

(M Hist. de la Réformât, suisse. Tom. vi ^ pa^. 350. 
(**) Rachat, tom. vi, pag. 356. 
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M paralysa tous le» efforts. Vainement les^ohânoines 
de Lausanne envoyèrent-ils une députation à Berne, 
pour supplier LL. EE. de laisser subsister la messe. 
^Tout fut inutile j le gouvernement se montra inexo- 
xable^ 

Ensuite on pourvut les églises o^ plutôt on im*- 
posa forcément aux paroisses des ministres pro^ 
-testanSy â mesuré qu'on enpcwMii trouver, et ce 
n'était pas chose facile. La plupart de ces ministres 
étaient des huguenots français, chassés de leur pays, 
^ qu'on plaçait de suite sans s'informer ni de leur 
doctrine , ni de leurs mœurs (*)» Farel écrivît à 
son collègue Fabri. « J'ai ordre de faire venir des 
« ministres de tous cètë&}mkv& je ne sais absolument 
« pas où en trouver. » Cette difficulté prouve 
cependant que les sectateurs de la révolution rehV 
gieuse n'étaient pas si nombreux qu'on s'est plu i 
le dire. Dès le 5 novembre , Pierre CarpU, français 
et ancien docteur de Sorbonne, ftit présenté par 
l'avoyer de Watteville, comme premier ministre 
de Lausanne, au grand déplaisir de Yiret qui 
croyait avoir plus de droits à cette place, mais 
qu'on trouva trop jeune et dont la violence impé^ 
tueuse aurait pu irriter les Lausannois encore peu 
xélés pour la réforiûe. A la même époque , presque 
tous les prêtres et curés catholiques, à qui on avait 

\ {*). G'4»t encore oomme edâ aujourd'hui , où des vagaboiids é( des pros- 
criU afleinands ou français , prédicans de révolutions , sont de suite placés 
comme professeurs et maîtres d'école, sans qu'on s'Informe ni de leur doc- 
trine ni de leur conduite. Il n'y a riea de nouveau sous le soleil. 
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cependant promis la conservation de leurs bénéfices, 
s'ils voulaient embrasser la nouvelle réforme, 
quittèrent le pays , préférant la misère à l'apostasie. 
Ces gens que Farel avait dépeints comme si avares , 
ignorans et luxurieux , ne goûtèrent pourtant pas 
une réforme qui leur laissait des bénéfices sans 
fonctions, leur permetts^t de se marier et de faire 
ce qu'ils voudraient. Les religieuses de Sainte- 
Claire, à Yevay, ne se soucièrent pas non plu$»de la 
nouvelle réforme évangélique , elles ne cherchèrent 
pas des maris , et se retirèrent à Évian en Savoie , 
ou leur communauté s'est perpétuée Jusqu'à nos 
jours. 

Vers la fin de novembre , les seigneurs de Berne, 
continuant toujours par ce qu'il y avait de plus 
facile , s'emparèrent de tous les meubles et im- 
meubles des églises , des^ couvens et même des 
paroisses, paur en disposer de la manière qu'ils 
jugeraient la plus convenable (*). 

Le 24 décembre , ils publièrent un édit complet 
de réformation pour les terres nouvellement acquises. 
Cet édit qui , selon l'expression de Mallet , fit 
connaître atix vaincus ce quHls devaient croire y 
portait d'abord que nul ne pourrait prêcher dans 
le pays, sans l'autorisation et la confirmation de 
LL. EE. , ni prêcher autre chose que ce qu'il 
pourrait prouver par la sainte Écriture} disposi- 
tions dont la première interdisait évidemment la 

(*) Ruchat, tom. vi, pag. 308. 
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précMoation à tout prêtre catholique , et dont la 
seconde, prise à la lettre, eût défendu même aux 
ministres protestans de recommander T observation 
du dimanche et de baptiser les enfans. Puis, le 
même édit abolissait cinq sacremens , ordonnait dé 
célébrer la sainte cène trois fois par an et de bap« 
tiser les enfans de préférence le dimanche , quoi- 
que ni le dimanche , ni le baptême des enfans ne 
soit prescrit dans F Écriture-Sainte. De plus , pour 
mieux encourager à la défection et procurer plus 
de partisans à la réforme, T ordonnance conservait 
aux ecclésiastiques qui embrassèilsdent la réforme , 
la jouissance viagère de leurs bénéfices , sauf les 
pensions à donner aux ministres ; autorisait chacun 
à reprendre les meubles que lui , ou son père et 
sa mère , son grand-père ou sa grand' mère avaient 
donnés à FÉglise, permettait de manger de la 
viande en tout temps et aux ecclésiastiques de se 
marier, réglait les fêtes extraordinaires et les ré- 
duisait au nombre de quatre, savoir : Noël, le 
nouvel an , FÂnnonciation et FÂscension , quoi- 
que aucune de ces fêtes n'ait été ordonnée par la 
sainte Écriture , enfin abolissait et défendait même 
toutes les cérémonies qu'il lui plaisait d'appeler 
f opales , comme messes , processions , son des clo- 
ches pour les morts ou pour le mauvais temps, 
pèlerinages, etc. 

Après de tels édits, qu'on vienne encore nous 
dire que la réforme protestante n'est pas émanée 
de l'autorité civile et des gouverncmcns temporels, 
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et qu'ils ne.se sont pas mis à là plaoe du pape et 
de r£gtise, malgré le principe de la reforme, qui*» 
en matière de religion , ne vent recoûnattre aucune 
«Kitorité humaine. Car en quoi consiste donc Tau- 
torité ecclésiastique y si ce n'est à donner rautôri- 
^tion et la mission aux ministres de TÉgUse , à 
prescrire renseignement » à fixer le nombre des 
«acremens, le temps et le mode d'en approcher, à 
changer la discipline de TÉglise , à réglar les fôtes 
et les cérémonies du culte, etc« Peut-on concevoir 
une céêaropapie plus complète ? Jamais le pape et 
les évéques n'ont joui d'une autorité aussi étendue 
et aussi arbitraire , jamais du moins ils n'ont prér 
tendu avoir le droit de changer la foi et le nombre 
des saeremens. 

Après avoir changé la foi , on en vint aussi à la 
réformation des mœurs. Une ordonnancé jointe à 
l'édit sus*mentionné , menaçait d'abord les adul- 
tères de cinq jours, et en cas de récidive» de dix 
jours de prison au pain et à l'eau ; pour d'autres 
Ëiutes, il y avait le bannissement et des peines 
s^*bitraires ; mais tout cela ne corrigeait pas les 
mœurs, et ne faisait.qu^engager à une plus grande 
circonspection. Ensuite il était, défendu de recevoir 
aucune pension d'un prince étranger, sous peine 
d'être déclaré inféme ^ de sorte que ce qui passait 
jadis pour une récompense , une distipction honor 
raU^ , une marque de services rendus , devint une 
infamie aux yeux ^ réformateurs. La danse , ré- 
création Ucite, pourvu qu'elte se contienne dans 
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de cerlaineB bornes , en usage dans tous le$ pays , 
dans tous les temps et chez tous les peuples dé la 
terre, plaisir de la jeunesse, expression naturelle 
de la joie et de la concorde, source de tant d'union* 
conjugales , fut interàite , à Texception seulement 
de Éw^ dapses h^nnétea le jour des npces , comme 
ftî toutes les autres étaient malhonnêtes. Enfin, 
comme au:^ yeux d$s réformateurs , le plus grand 
criiiie était de s'engager au service militaire d'un 
prince étranger, ce service , jadis con»déré comme 
Jine profiteston noble et honorable , fut défendu , 
eouê feim àe mori^ pcfur les officiers ^ et d^une 
am^ade pécuniaire avec earpaaition a» carcan peur 
iee sçidata. Il est yrai que , selon M. Ruchat , cet 
édit n'a été exécuté qu'avec ménagement» c'est-àr 
dire mollement ou pas du tout ; car il y aurait eu 
trop de supplices à infliger, même aux auteurs de 
la loi , et pas assez de carcans dans tout. le canton 
de Berne. 

Pour terminer l'année 1536 à la manière pro- 
testante , le ministre Jacques le Comte , préchant 
le 31 décembre à Grandson, ville encore catholique 
et soumise à la souveraineté indivise de Berne et 
de Fribourg, y abattit de sa propre main l'autel 
dans le temple des Cordeliers , et ses auditeurs , 
suivant son exemple, brisèrent et jetèrent par terre 
toutes les images et tous les tableaux, excepté ceux 
des deux villes dominantes , ménagés par respect 
pour l^oriffinalj tandis qu'on ne faisait pas le même 
honneur aux tableaux qui représentaient les apô- 
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très, les saints et les principaux événemens de 
rhistoire sacrée. 

Malgré Tintervention des seigneurs de Berne, 
les Fribourgeois punirent les auteurs de ces sacri- 
lèges par une amende de 200 florins ( enviroii 
iOO francs )• Mais Tannée suiifante les Bernois 
trouyèrent un expédient pour en affranchir les 
coupables; ils condamnèrent à la même amende 
des paysans d'Ivonnand, qui étaient allés à là 
messe , et voulurent que ces deux objets se com- 
pensassent , comme si profaner les temples et en- 
tendre la messe, commettre des attentats contre 
des propriétés sacrées et suivre les préceptes dé 
Tancienne religion, étaient deux actions également 
criminelles. 
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GHAPITBE XXIIL 

Partage et vente des biens de l'Eglise* •— Remontrances 
de plusieurs communes contre tous les éfUts de la ré« 
formation. — Enlèvement du trésor de la cathédrale de 
Lausanne. —-Résistance infructueuse) suivie de Thumblô 
soumission du conseil de Lausanne. — Etablissement 
d^une inquisition protestante. •>— Synode Vaudois. — 
Introduction d^une constitution ecclésiastique^ dressée 
par les prédicans de Berne. — Les baillis soumis à la 
surveillance des prédicans. — Retour du docteur Garoly, 
premier pasteur de Lausanne y à l'Eglise catholique. — 
Création de l'académie de Lausanne, pour former dé 
nouveaux ministres protestans. — Troubles à Genève. 
— Expulsion et rappel de Calvin au bout de trois ans. — - 
Son influence illimitée à Genève. — - Répugnance du pays 
de Yaud, contre la réforme protestante. — Introduction 
successive de cette réforme dans les bailliages d'Echal* 
lens et de Grandson. — Fidélité constante de plusieurs 
paroisses. — Fermeté inébranlable de ceux de Landeron 
et de Cressier, pour garder la religion catholique. 

Durant Tannée 1537 , la répugnance des Yau- 
dois pour la réforme protestante, fut toujours la 
même; mais cette réforme ne s'en établissait pas 
moins dans tout le pays de Yaud , soit par la force , 
soit par la corruption. Les Bernois devenus maîtres 
des biens ecclésiastiques, en donnèrent une portion 
aux villes et aux communes , afin de les gagner à la 
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réforme , et d'acheter , pour ainsi dire , leur sou- 
mission; d'une autrç partie ils formèrent un fonds 
pour le salaire des ministres, â meÊmrm ^omem 
pouvait trouver} une troisième partie et la {dos 
considérable fat alitée aux châteaux , c'est-à-dire 
au gotttemement ou aux baillis; enfin , une qua- 
trième fut vendue à divers particuliers. Peu de 
personnes étant disposées à acheter les biens ravis 
à l'Église, le petit nombre d'acquéreurs les obtin- 
rent à fort bas prix, et n'en devinrent que plus 
intéressés à soutenir une réforme qui leur était si 
avantageuse. Ainsi, pour ne citer que quelques 
exemples, le prieuré de Divonne fut vendu en 
1542, au seigneur du lieu, pour i,000 écus, celui 
de Perroy, magnifique vignoble , à un M. de Se- 
harclans, pour 2,500 florins du pays (environ 
1,125 fr.), et dès l'année 1535, la terre de Yîllars, 
le Moine et Glavelayre , près Morat , terre qui vaut 
aujourd'hui 3 à 400,000 fr., avait été cédée à l'a- 
voyer Jean-Jaques de Wattevîlle, pour 6,500 livres 
de Berne (environ 7,300 livres de France) (*). 

Dés le commencement de l'année 1537 les Ber- 
nois envoyèrent une députation dans le pays de 
Vaud pour exécuter les édits de la réforme. Che- 
min faisant , elle i^ndolma , aux villes et aux com- 
munes, les vases sacrés et autres ornemens des 

(•) Il faul, gtos doute, fiJre attention à la yaleiir de l'irgeul à cette 
époque, au prix des denrées comparativement à celui d'aiyourd'hui, etc. 
La différence est considérable, mais dans Fespace de deux siècles elle ne 
fieut pas avoir été de I à 60. 
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églises, même les biens des confréries qui étafent 
cependant des propriétés particulières (^) , afin de 
prévenir, par cette apparente générosité, la résis- 
tance ou le mécontentement des communes. Lat 
ville de Vevay reçut en outre le couvent de la Mag-^ 
delaine , et celle de Nyon , le couvent des frères 
mineurs avec les vignes qui en dépendaient. En 
revanche , les députés y ordonnèrent la démolition 
de Féglise paroissiale de Saint^Jéan , patron de la 
yille, afîn^ dit M. Ruchat, d'arrêter le cours dé la 
superstition, et de couper le mal par sa racine, 
principe d'après lequel il eût fallu démolir aussi 
Féglise de Saint-\incent, à Berne, et toutes les égli-^ 
ses chrétiennes du monde. Le comte de Gruyère , 
seigneur d'Aubonne et d'Oron, s'opposa d^abord 
vivement à F introduction de la réforme, et on ne 
réussit à Fapaiser ou plutôt à le corrompre , qu'en 
lui livrant les biens ecclésiastiques, situés dans 
l'étendue de ses terres, sous condition cependant 
qu'il entfetiendi'ait au moins deux ministres, et don* 
perait des pensions aux prêtres apostats. LL. EE. 
n'exceptèrent de celte concession que le prieuré 
d'Etoy, qui est un beau vignoble, et Fabbaye de 
Haut-Crêt. Quelques jours plus tard, un traité 
tout semblable fut fait avec la baronne de Lassa- 
raz , également peu disposée pour la réforme , à 

(*) Lai oonfrériw qui enfiretenaient les paUTreR, respçmhlaieDt beau- 
covip aiu sodéUi qui existent dans l'ioléneur de la Tîlle de Beroe et que, 
^^D8 le Umga(se fradceû , on appeUe ep«Dre aujpwd'btti det confrérie» om 
des abhayes. . . 
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moins qu'elle n'en profitât comme ses souverains 
seigneurs (*). 

Cependant, malgré ces concessions, les dépu- 
tés de Lutry , de CuIIy et de Saint-Saphorin , pré- 
sentèrent, le 14 février 4537, aux commissaires 
Bernois , une requête par laquelle ils demandaient 
nettement la révocation de tous les édits de la 
réformation, comme contraires aux franchises et 
aux privilèges qu'on venait de leur garantir. Ceux 
de Gorsier se plaignirent aussi amèrement de qua- 
rante->deux articles des nouveaux réglemens que 
les seigneurs commissaires venaient de publier, 
et qu'ils trouvaient vexataires et insupportables. 
Enfin, le 18 février, le conseil de Lutry protesta 
formellement contre la publication et l'exécution 
des édits de la réforme. Mais tout cela fut inutile. 
Les protestans d'alors , comme les prétendus libé- 
raux d'aujourd'hui , ne se croyaient tenus envers 
les catholiques à aucune loi , à aucune promesse ^ 
et lés vœux du peuple ne méritaient des égards 
.que lorsqu'ils se prononçaient pour la réforme. Les 
députés de Berne, bien loin de faire droit à de 
si justes réclamations, ordonnèrent au contraire 
qu'on abattit les croix , ces armoiries du royaume 

(*) Il résulte de tous ces faits et de ceax que nous ra{qpoiiçroiis eih 
core, que le reproche qu'on fait communément aux seigneurs de Berne 
de s'être emparés seuls de toxis les biens ecclésiastiques» n'est pas rigou- 
reusement juste. Les ^Oes , les communes et les pârticofiers en ont obtenu 
une bonne part. Tous ont phis ou moins participé à l'iniquité, et on le to- 
léra sans peine; car pour effectuer et affermir la révolution, il finDait, 
comme de nos jours, augmenter le nombre des complices. 
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de Dieu 9 ce signé de salut et de miséricorde, et 
certes ce n'était pas sans quelque raison ; car tout 
salut et toute miséricorde avaient en effet disparu 
de ce pays. Us firent aussi brûler les Missels qui ne 
contiennent cependant que des* passages choisis 
de la sainte Écriture , et de magnifiques prières. 

Arrivés à Lausanne , les députés dé Berne s'em- 
parèrent de vive force du trésor de la cathédrale 
et le firent conduire dans des tonneaux à Berne, 
où probablement il aura été fondu et converti en 
argent, puisqu'il n'en est resté aucune, tracé (*). 
Les chanoines qui d'abord l'avaient caché pour le 
soustraire à la rapacité dés . vainqueurs , furent 
arrêtés et mis en prison jusqu'à ce <|u'ils eussent 
remis le trésor et les titres de Téglise, Enisuité^on 
leur donna l'alternative , ou de quitter le pays , ou 
de conserver leurs prébendes et tous leurs bénéfices 
en embrassant la réforme; mais quoique MM. Farel 
et Yiret eussent naguère dépeint ces chanoities 
comme des gens fainéans , avares , luxurieux , //- 
vrés d tovô les vices j et ne connaissant pas inéme 
les dix commandemens^ tous, à l'exception de deux, 
préférèrent l'exil à l'apostasie , et la misère à la 
trahison de leurs devoirs ; ne jugeant pas qu'il 
leur fût permis de tourner le bfenfait contre le 

{*) L'inventaire de ce trésor se trouve dans V Histoire du canton de 
Yaud, par M. PeUy, et dans le Manuel de Lausanne et du canton de 
Vaud, pijblié en 1824. Si cet inventaire est exact /.ce' trésor renfermait 
des objets d'une valeur inappréciable et qui, sans aacane charge pour le 
pays , avaient été amassés dans le cours de neuf à dix siècles , par des 
épargnes et par des dons volontaires. 

20 
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bienfaiteur, et de jouir des bénéfices sans remplir 
les foncltoTis auxquelles ils avaient été affectés. 

Les conseil» de Lausanne s'opposèrent aussi à 
renlèvement du trésor de la cathédrale , et le de- 
mandèrent pour eux , comme appartenant à Té* 
glise de Lausanne , et par conséquent à la ville ; 
mais alors c'était déjà trop tard. En signant le 
traité du 1*"" octobre 1536 j en accotant des biens 
du clergé et en embrassant la réforme protestante, 
les Lausannois s'étaient déjà associés aux profits de 
la révolution et ne pouvaient plus réclamer les 
droits et les honneurs de la fid^ité. D'ailleurs , en 
principe rigoureux, leur argument n'était pas 
même tout-à«fait fondé , car l'Église catholique -et 
la ville de Lausanne ne sont pas la même chose. 
Le trésor de la cathédrale n'appartenait de droit , 
ni aux Bernois ni à la ville de Lausanne , consi- 
dérée comme corporation civile et devenue proies-^ 
tante ; il appai^tenait à l'évèque , à son chapitre et 
à leurs successeurs , où pour mieux dire , à cette 
fraction dé l'Église universelle qui composait la 
paroisse catholique de Lausanne , et non pas à un 
temple protestant qui n'a nul besoin ni d'ornemens 
précieux , ni de vases sacrés et de vétemens ponti- 
ficaux, mais qui peut se contenter d'une chaire, 
d'une table et de quelques bancs. Or, dès qu'à 
tort ou à raison , les Bernois avaient feit la guerre 
à l'évèque , à son chapitre et à la religion catho- 
lique, et que par suite de cette guerre, ils s'é- 
taient emparés du trésor de la cathédrale, ils 
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avaient au moins de préférence sur les Lausan- 
nois^ le droit de conquérans et de premiers oo 
cupans; de plus, ils s'étaient réservés les biens 
de Tévéché, du chapitre ei, du dergé de la ca-^ 
thédrale, dans le traité même que les conseils 
de Lausanne avaient maladroitement accepté , et 
qui leur abandonnait tant d'autres biens de TÉ- 
glise (^). Aussi M. Ruchat dit-il avec sa naïveté 
ordinaire, « que les seigneurs de Berne ne gatin 
« tèrent pas la jurisprud^ice des conseils de Lau-> 
« sanne, par rapport à ce trésor, et que le 18 
« avril ils répondirent avec hauteur à leurs re- 
« présentations , leur refusèrent tontes leurs de*^ 
« mandes et leur ordonnèrent même de rompre 
€ leur alliance avec Fribourg (**), » qui cepen-> 
dant leur avait toujours été permise sous la do-' 
mination de Tévéque. Les Lausannois, peu contons 
de cette résolution, revinrent encore une fois ^ 
la charge 9 près du conseil de Berne, mais avec 
tout aussi peu de succès. Dès lors , ils se soumi- 
rent à leur sort ,* et telle fut , à cette époque , la 
crainte ou k docilité de ces bons Lausannois , que 
le 18 octobre suivant^ le conseil chargea deux 
de ses membres d'aller de maison en maison pour 

(*) Voyez le cfaap. xix. Certes, û les Lausanoois fussent demeurés ca<* 
tholiques comme ils le voulaient et comme ils le pouvaient , s'ils avaient 
tenu ferme, leur position eût été bien meilleure, et jamais on n'aurait eu 
le moindre prétexte de kà déponlBer 4ii trésor de leqr église principale; 
mais dès qu'ils avaient adhéré à la réforme protestante , ils devaient en 
subir les conséquences. 

(**) Dist. de la Réform. Suisse , tom. ti , pa^. 394. 
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exhorter tous ceux qui devaient des cens à Tévèque^ 
au chapitre et au clergé de Lausanne, de les payer 
paisibleiàent aux commis de Berne. Cette conduite 
inspirée par la peur ou par Tamour de la paix , ne 
saurait cependant être approuvée selon les règles^ 
d'une saine morale ; car dès qu'on ne peut pas 
empêcher le mal y on ne doit pas du moins y c6n-> 
courir. Rarement ou jamais on ne peut être forcé 
à un tel concours ) et souvent cette force d'inertie 
ou d'une résistance négative suffit pour empêcher 
riniquité , en la rendant impraticable. 

Dès le 7 mars 1537, on établit dans la seigneu- 
rie d'Aubonne, et bientôt après, dans tout le 
pays de Vaud , une inquisition protestante , c'est-» 
à-dire des surveillans secrets dans chaque paroisse y 
chargés d'observer et de dénoncser ceux qui ne 
vivraient pas selon la réforme, afin qu'ils fussent 
punis par le magistrat. 

Le 13 mai suivant, un synode composé de tous 
lès ministres protestans du pays de Yaud , et pré- 
sidé par deux conseillers bernois, i^'assémbfa à 
Lausanne , par ordre de LL. EE. , pour accepter 
une constitution ecclésiastique , que le sieur Gross« 
mann , ministre protestant de Berne avait dressée. 
Le pays Romand, tant ancien que nouveau, y 
fut divisé en sept départemens ecclésiastiques', 
nommée classes j dont deux, savoir celles de Gex 
et de Thonôn , s'éteignirent trente ans plus tard , 
par la restitution de ces contrées à leurs - anciens 
maîtres, et qui ne tardèrent pas à retourner à 
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r unité catholique. Dans le règlement de ces clas- 
ses , on établit ,une sorte de hiérarchie , composée 
de doyens , de jurés et de ministres , quoique 
ni ces classes , ni ces dignités ne soient établies 
par rÉcriture. La constitution était républicaine , 
car les inférieurs élisaient leurs supérieurs ^ et 
pouvaient les changer à leur gré , ce qui ne s'ac-^ 
corde pas trop avec la nature des choses ni avec 
TÉcriture-Sainte (*)• Entre autres articles , les mi* 
nistres s'engageaient par serment à rapporter dans 
rassemblée ce qu'ils verraient de contraire à la 
réformation dans la doctrine ou dans la conduite 
de leurs collègues , et de déclarer aussi comment les 
baillis travaillaient à la gloire de Dieu et au bien 
de Vétatj et s^ils s'acquittaient bien de leur emploi. 
Il était encore enjoint aux ministres de conférer 
ensemble toutes les semaines , et d^eœpliquer quel- 
que passage de VÉcriture, quoique^ selon la con- 
fession de Bâle, cette Écriture ne dût être expliquée 
que par elle-même. Dans les synodes , on devait 
d'abord examiner la doctrine et la conduite des 
ministres , puis la conduite des baillis Bernois et 



(*) Vous ne m'avez pas choisi, mais c'est moi qui vous ai choisis et 
établis , afin que vous marchiez et portiez du fruit et que Yotre fruit de- 
meure toujours. Jean xy. f, 16. 

, « Et ce que vous avez appris de moi devant plusieurs témoins, don^ 
- nez-le en dép^t à des hommes fidèles qui soient capables d'en instruire 
« d'autres, n. Timot. c. u, f.^. 

• Établissez des prêtres dans chaque ville , selon l'ordre que je vous 
• ai donné. > Tit. i » t* ^* Par(^es. que l'apôtre saint Paul adressa à son 
disciple Titus et non au peuple des fidèles ni aux princes temporels. 
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des officiefv stiM ternes du pays^ de sorte qu'ici 
enccHre, le pouvoir temporel fut constitutionnel* 
lement subordonné au pouvoir ^irituel (^). Le 
doyen ^ en particulier, était chargé de prendre 
garde à lé doçtrifm des frères » quoiqu'aucune 
doctrine ne fût enecire reconnue y et que le prin* 
cipe de la réforme les autorisât toutes ; mms mal* 
gré ce principe , ledit doyen ne devait pas perm^* 
tre qu^on prê^hét auet4ne doctrine neuvelle^ sûtes en 
avoir pre'alabknkent conféré avec les ministres de 
Berne , qui , contrairement aux principes de la ré- 
forinoi remplaçaient par -là même formellement 
Tautorité pontificale » et s'en attribuaiait même 
une plus grande , puisqu'ils pouvaient changer la 
doctrine et en autoriser une nouvelle^ ce qui n'a 
îamais été permis aux papes. En&p , quant à la 
discipline et an cuite extérieur, on devait ausfii no 
suivre que les ordonnances et les rites de l'église 
de Berne, bien que la dispute de Lausanne eût 
condamné tous les rites et tout culte extérieur. 

Quatre semaines après ce synode, une seconde 
députation bernoise fut envoyée au pays de Yaiid, 
pour y régler, disait-on , les affîiires ecclésiastiques. 
Conformément à ces instructions, elle concéda à 

(*) Il est yrai , dit H. Ruchat , que oer dernier rég^emeot n'a plus élé 
ébsené dans la raile » quê éh 2omii m I«ûi. ( Hirt. de la Eéf. p tom. vi, 
lAg. 418. } Noos le croyons sans pekie» car les liaUlis bernois qui dis- 
posaient du pouvoir, ne se souciaient guère d'un semblable espionnage , 
el les ministres , à leur tour, avaient trop besoin de ménager les baillis 
et de s'assurer de lew bon yodiotr, pour qu'ils eussent osé les «irveillec 
et les censurer. 
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la ville de Payerne, L'ancienne et la nouvelle ab- 
baye^ divers prés , quelques dîmes et tous les cens 
qui se trouvaient dans le ressort de la ville , le tout 
à condition d'entretenir perpétueUement deux mi- 
nistres , et de pensionner deux moines qui levaient 
embrassé la réforme bernoise; car les apostats seuU 
recevaient des récompenses^ tandis que les prêtres 
fidèles à leur religion n^obtenaient rien. A Moudon, 
les députés firent vendre les terres qui avaient ap- 
partenu aux couvens et gardèrent les cens pour 
les seigneurs de Beme^ 

€e fut à cette époque que Pierre Caroly^ Fran- 
çais de naissance, doctair en tliéologie, ancien 
prieur de la Sorbonne, et depuis sept mois, pro- 
mis pasteur de la ville de Lausanne , fit à la ré- 
forme Taffiront de Fabandonner et ^de revenir à la 
foi de ses pères. Brouillé avec ses collègues', Farel, 
Calvin et \iret , qu'il avait accusé d'arianisme, il 
eut à soutenir un procès en difi&mation , que oeux*- 
ci lui intentèrent parés du consistoire et du conseil 
de Berne ; ensorte que^ le souverain temporel y en 
sa qualité de nouveau pape, se vit dans le cas de 
décider les plus graves questions Ihéologiques y et 
en dépit du principe fondamental de la réforme , 
d'interpréter autbentiquement le sens de la Bible, 
parce que chaque parti l'alléguait en sa faveur. 
Farel et Viret furent acquittés, car ils avaient rendu 
de trop grands services à la révolution , pour qu'on 
eût osé les condamner. Alors Caroly quitta Lau- 
sanne, se retira en France, et rentra dans le sein 
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de l'Église calholique, quoiqu'il eût une femme et 
des enfans. Par cet é\énement, \iret monta au 
rang de premier pasteur de Lausanne , place qu'il 
av^it convoitée si ardemment {*) ; et malgré Tin- 
différence des Lausannois qui laissèrent le second 
poste vacant pendant sept mois, LL. EE. lui don- 
nèrent pour collègue un nommé Béat Comte, qui, 
au bout de huit ans , quitta le ministère et se fit 
médecin, plus assuré de guérir le corps par la 
doctrine de Galène et d'IIyppocrate , que de gué- 
rir Tame par la doctrine des réformateurs. 

Pour perpétuer la réforme* protestante qui ris- 
quait de s'éteindre, faute de ministres, il fallut 
bien aussi donner des successeurs aux apôtres de 
cette réforme , et par conséquent dresser de nou* 
veaux ministres protestans; nécessité indispensable, 
it est vrai, mais qui donnait encore un démenti 
formel au principe de la réforme. En effet , si la 
Bible est Tunique source du christianisme, et s'ex- 
plique sans interprète , on n'a donc besoin que de 
lire la Bible , et l'on peut se passer de toutes les 
écoles; si la religion protestante consiste essen- 
tiellement dans l'indépendance de la raison indi^ 
viduelle (**) et dans la liberté de conscience j par 
conséquent dans le droit de se faire soi-même sa 
croyance, sa moral§ et son culte; si selon Bayle, 

(*) Noos verrons par la suite qu'il ne le garda pas long-temps , car 
il fut à son tour chassé par les Bernois. 

(**) Le protestantisme est Tacte d'indépendance de la raison humaine, 
en matière religieuse. Revue protestante , 4.® livraison, p. 191 À 25*. 
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elle consiste à protester contre tout ce qui se dii 
et se fait (*) ; selon les théologiens anglicans , dans 
la liberté de croire ce gu^on veut et de faire ce 
qu'an veut (^^); selon le fameux dictionnaire de 
conversation publié à Leipzick, dans la liberté 
de chacun de déterminer sa foi, sa doctrine et 
son culte d'après ses propres lumières, et indé'» 
pendamment de toute autorité humaine / selon 
M. Tschirner (*'>^^) , dans un christianisme dégagé 
de toute enirave , c'est-à-dire de dogmes et de pré- 
ceptes gènans; selon le fameux M. Paulus, pro- 
fesseur de théologie à Heidelberg , dans la croyance 
à sa propre raison, à peu-près comme TobéissanCQ 
consiste à suivre sa propre volonté ; selon M. Hess, 
premier pasteur de Zurich , homme d'ailleurs fort 
respectable, à sa religion près, dans la triple 
liberté de Pexamen , de l'interprétation et de la pro^ 
fession publique (****) ; selon d'autres théologiens 
zuricois, non point dans des dogmes et dans des 
lois ecclésiastiques , ni dans le maintien de ce qui 
avait été cru auparavant,, mais seulement dans la li- 
berté d'avoir et de manifester des opinions (*****): 

(*) le suis protestant, disait le savant Bayle , parce qae je proteste 
contre tout ce qui se dit et se fait. 

(**) Propres paroles d'un évèque anglican, 

{***) Surintendant et professeur de théologie à Leipzick , décédé il y a 
peu d'années. 

(****) Discours prononcé en latin par M. i'Antistes Hess en 1817, à l'oc- 
casion du jubilé protestant. 

(*****) Discours synodal prononcé à Zurich. Voyez la gazette de Zurich 
du 17 et du 19 novembre 1823. 



( 314 ) 
certes , d'après toutes ces définitions identiques , 
on n'a plus besoin ni de ministres ni de professeurs, 
ni de collèges , ni d'académies ; il feudra même les 
supprimer comme contraires à l'esprit du pro- 
testantisme et abolir tout enseignement qudcon* 
que, puisque chaque enseignement ne fiut autre 
chose que transmettre au disciple une croyance 
antérieure , ou du moins cdHe de son maître y et 
mtrave ainsi l'indépendance de sa raison. Jésu»- 
Christ et les ap6tres eux-mômes auraient pu s'é-* 
pargner leurs prédications, leurs peines et leurs 
souffrances; car s'il ne s^agit que d'avoir et de ma* 
nifester des opinions^ on n'avait pas besoin de leur 
secours pour cela. D'ailleurs, à chaque homme 
peut et doit se ftiire lut-mâme sa religion , sa mo- 
rale et son culte i pourquoi ne créerait-41 pas aussi 
par ses propres lumières et sans le secours d'au- 
cune tradition , d'aucune autorité quelconque, les 
mathématiques, l'astronomie, Tarchitecture , la 
médecine , la jurisprudence , la physique et toute 
autre science sans exception. Toutefois, ne pré- 
tendons pas l'impossible, et ne demandons pas 
qu'on puisse jamais être conséquent dans un prin- 
cipe faux; c'est la marque de l'erreur que ses parti- 
sans se contredisent sans cesse. La force des choses 
triomphe de tous les faux systèmes, et vous avez, 
beau chasser la nature par une porte , elle rentre 
toujours par l'autre. Au risque de voir périr la 
soi-disant réforme , il fallait donc , bon gré , mal- 
gré, prolester contre le principe du protestan- 
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tisme lui^mènie, reconnaître une seconde source 
d'instruction retigieuse» et admettre conjointement 
avec rÉcriture, une tradition de Técole» Ainsi dono 
on fonda l'académie de Lausanne j comme un m* 
nrinaire pour former de nouyeaux ministres; on 
ne nomma d'abcnrd que deux professeurs y Fun pour 
la langue hébraïque^ l'autre pour laiangue grecque, 
qui semblaient nécessaires et suffisantes pour Fin* 
telligence de TÉcriture. Cependant cette nécessité 
même présentait encore une nouvelle difficulté inex« 
tricablof car si, d'après la doctrine des réformateurs, 
chaque chrétien doit puiser sa religion uniquement 
dans la Bible et par conséquent lire, examiner et 
interpréter cette Bible d'après ses propres lumières 
et sans pouvoir se fier à des versions peut-être in-> 
fidèles, il faudra aussi que chaque chrétien de tout 
âge 9 de tout sexe et de toute condition , étudie le 
grec et rhébreu , de plas Tarchéologie , la philolo- 
gie, la philosophie, la chronologie, et je ne sais 
quoi encore. Singulière religion, que Dieu aurait 
d'une part imposée à tous les hommes^ ^ qu'il au<* 
raR d'autre part rendue inaccessible et impratica?* 
bte à presque tous! Ne serait-il pas bien plus sîm-* 
pie et plus naturel , que les successeurs légitimes 
de ceux qui l'ont enseignée les premiers en fussent 
aussi les dépositaires et les dispensateurs, que les 
autres crussent à leur enseignement et apprissent 
ainsi à connaître la vérité , sans que pour cela il 
leur fût interdit de s'approcher des sources s'ils en 
ont la volonté, l'occasion et les moyens. Pendant 
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tieùf dDS on se contenta de ces deux professeurs de 
langues qiii composaient toute l'académie. Enl546, 
on leur en adjoignit deux autres , Tun pour la théo-» 
logie , l'autre pour la philosophie , et plus tard, un 
troisième pour les belles lettres. Farel, proposé 
pour la première chaire de théologie , ne fut pas 
agréé par les seigneurs de Berne qui né lui étaient 
pas .très-favorables, malgré ses grands mérites pour 
la réforme vaudoise. Us ordoninèrent donc à Yi- 
ret d'en chercher un autre, et sur sa proposition , 
on nomma , pour premier professeur de théologie, 
un certain Ribbet ou Ribet, qui, de l'aveu de 
Ruchat, n'était pas même pasteur de l'Église, c'est- 
à-dire qu'il n'était pas ecclésiastique, puisque pour 
occuper une chaire de théobgie, il n'avait nul 
besoin d'être pasteur de Lausanne. 

Sur ces entrefaites ^ de violens troubles éclaté** 
rent à Genève, au sujet d'une confession de foi 
dressée par Farel , et qui , malgré la liberté spiri- 
tuelle, devait être jurée par tous les citoyens et 
sujets de Genève , à peu près comme on a fait jurer 
de nos jours les constitutions modernes (^). Calvin^ 
âgé de 27 ans , et nommé depuis quelque temps 
pasteur de Genève, engagea le sénat à bannir ou' à 

> 

(*) Gomme notre intention est de nous borner à l'histoire delà réforme 
protestante , en tant qu'elle s'est effectuée à Berne ou par Berne , nous n'a- 
vons pas parlé dans son temps de cette confession de foi genevoise oa 
plutôt farellienne qui (ut dressée en 1556, presque à la même époque que 
celle de B&le, dont elle diffère cependant beaucoup. Hais comme les Ber^ 
nois intervinrent pour la faire garder et respecter, nous croyons devoir 
en faire connaître au moins la substance principale. Void donc la doc- 
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déporter tous ceux qui ne voulaient pas accepter 
cette constitution religieuse. Un grand nombre 
ayant refusé le serment d'adhésion , Tordonnàncé 
ne put être mise à exécution. Les esprits se divise-^ 
rent de plus en plus, et peu s'en fallut que toute 
la réforme genevoise ne fût anéantie. Alors les sei-^ 
gneurs de Berne , avertis de ce danger par Farel et 
Calvin , se mêlèrent de l'affaire ; ils firent examiner 
la confession de foi de Farel par leurs ministres , et 
l'ayant trouvée fort bonne , ils envoyèrent des dé- 
putés à Genève pour représenter aux Genevois « le 
« bonheur qu'ils avaient eu d'être parvenus à une 

trine, la charité et la tolérance de ce réformatear. Art. i. rÉcriiurê êsi 
Vunique règle de foi, sans aucune chose conirouvée du sens des hom^ 
mes} c'est-à-dire sans aucune interprétation humaine. Art. ii. Il rCy û 
qu'un seul Dieu, donc H ne faut point de cérémonies extérieures^ 
conséquence un peu singulière et qui n'est pas trop clah«. Art. m. Les 
dix commandemens sont Vunique règle de bien vivre, donc, V Église 
et les autres supérieurs ne peuvent faire aucun commandement} pour* 
quoi donc HM. Viret et Calvin , et les seigneurs de Berne , faisaient-ils tant 
d'ordonnances? Art. xiv. Les Sacremens ne sont que des exercices dé 
foi; il n^y en a gue deux, tous les autres sont déclarés fables et men* 
songes, quoiqu'ils soient en usage depuis l'origine du christianisme. 
Art. XY. La cène est un simple signe, la messe une ordonnance mau^ 
dite et diabolique, que nous exécrons comme une idolâtrie condamnée 
de Dieu, (jlfais quand et par qui a-t-elle été introduite?) Art. xvii. Tou- 
tes les traditions tendantes à rompre la liberté chrétienne sont eon^ 
damnées comme une doctrine perverse de satan. Art. xyiii. La droite 
marque pour discerner la véritable Église de JésuS'Christ, c*est lors* 
que l'Évangile y est purement et fidèlement prêché, annoncé, écouté 
et gardé; ce qui revient à dire , la droite marque est la droite marque ; 
ce qui ne résout pas la difficulté; car il s'agit de savoir à quelle marque 
on peut reconnaître que l'Évangile est purement et fidèlement prêché, etc. 
Cependant la suite explique le sens de Farel; car, dit-il, dans le même 
article, les Églises gouvernées par les ordonnances du pape, sont pUi* 
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« liberté temporelle ( tandis qu'ils gémissaient sous 
<r le joug d'une faction impitoyable) et à une liberté 
« spirituelle ( tandis qu'on les forçait d'accepter 
« avec serment des dogmes nouveaux qu'ils ne 
< croyaient pas) qui avait comblé tous leurs vœux; 
« et pour les exhorter à demeurer unis pour la 
« gloire de Dieu, et pour leur propre avantage , afin 
« de ne pas donner liea à leurs ennemis ( c'est-à« 
« dire aux catholiques ) de se réjouir de leurs 
« dissensions* » 

Tant que les protestans seuls avaient causé des 
troubles et des divisions » on n'avait jamais re- 

tôt des synagogues du diçMe que des églises chrétiennes, d'où Q suit 
que toul le monde est cbrélien, excepté les catholiqaes, et. qu'il n'y a pas 
eu d'Église chrétienne depuis quinze sièdes. L'art, ziz reconnaît à la vé- 
rité l'excommunication comme sainte et salutaire; mais il l'attribue à 
chaque paroisse. L'art, xi ne reconnaît pour pasteurs de l'Église que les 
fidèles ministres de la parole de Dieu, c'est-à-dire les nouveaux réforr 
mateurs qui sont les messagers et ambassadeurs du Christ, quoiqu'ils ne 
produisent pas le titre de leur mission. « D'autre pari, dit M. Fard, nous 
« tenons que tous séducteurs et faux prophètes qui délaissent la pa- 
« rôle de V Évangile et décUneni à leurs. propres inventions,ne doivent 
« nullement être soufferts ni soutenus, quelque titre de pasteurs qu'ils 
« prétendent, mais plutôt comme loups taviesans, doivenJt être choyée 
« et déboutés du pei^ple de Dieu, » Le réformateur, dans sa fougue, 
ne pensait pas que par ces paroles il se oondanmait lui-même le premier. 
Sous le nom de séducteurs, de faux prophètes et de loups ravissans, il 
n'entendait sans doute que les prêtres catholiques ; mais au moins ces 
paroles prouvent que M. le réformateur n'était pas partisan de la tolé- 
rance, encore moins de la liberté religieuse, ni en fait ni en principe. Et 
ce sont de telles absurdités qu'on fît juger, sous peine de l'exil, à une 
population de âO,ÛÛO habitans qui tous avaient été catholiques dès leur 
naissance, ainsi que leurs pères et leurs aïeux. Certes, il faut convenic 
que les réformateurs modernes qui ont fait jurer leurs constitutions poli- 
tiques, n'ont pas poussé aussi loin l'eiigence et la tyrannie. 
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commandé Tordre et la tranquillité ; au contraire, 
tous les attentats, toutes les révoltes, étaient au*- 
torisés par la liberté de conscience 9 commandés 
même par la forele de Dieu ; nrais dés que ces 
mêmes protestans furent devenus les maîtres «^ leur 
langage changea tout-à**GOup, comme celui des révo^ 
lutionnaii'es modernes; alors ils prêchèrent Tordre 
et la soumission , tout le monde devait être tmi^ 
c'est-à-dire soumis à eux , et la liberté des autres 
devenait un crime. Cependant ces exhortations 
pathétiques demeurèrent sans effets les troubles 
continuèrent comme ai^^paravant , et peu de mois 
après ils en vinrent à un éclat qui pensa Êiire 
périr la réforme à Genève. Calvin ^ Farel en furent 
chassés le. 28 avril 1538; le premier se retara à 
Stra^urg , le second à Bâle, puis à Neuchâtel , où 
il courut risque d'être pareillement expulsé. Mais 
au bout de trois ans leur faction Temporta de ttoU"^ 
veau , Calvin fut rappelé à Genève j et deux syndics 
qui avaient contribué à le faire bannir furent con- 
damnés à mort comme coupables de haute tra^ 
bison {*). Le réformateur refusa d'abord de se 
rendre à T invitation, mais enfin, sur la sollicitatioii 
des autres réformateurs^ il consentit à réunir à 
Genève, mais à condition néanmoins qu'il pourrait 
établir une discipline , c'est-à-dire une constitution 
ecclésiastique et une censure des mamrs , tant sur 
les ecclésiastiques que sur les laïques. Ce pouvoir 

(*) Vie de Calyin, par Brotscfaneider, pag. Iss. 
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loi fut accordé , et dès ce moment Jean Calvin fut 
le Dalai-lama , le grand calife et le véritable dicta- 
teur de Genève, non-seulement dans les choses spi- 
rituelles, mais encore dans les choses temporelles. 
Il composa à son gré les lois ecclésiastiques , la 
liturgie , le catéchisme , et dans les écoles on n'o- 
sait enseigner que ce qu'il avait approuvé. Le 28 
novembre 1541 et le 15 mai 1542 il fut chargé, 
conjointement avec deux conseillers , de rédiger 
les lois politiques destinées à gouverner le peuple , 
et il est à croire que dans ce comité de constitua 
tion, il aura exercé une influence prépondérante, 
attendu que nul n'aurait osé contredire le grand 
pontife protestant Jean Calvin , et que plusieurs de 
ces lois ont été changées après sa mort. On pour- 
vut aussi à son bien-être temporel avec libéralité , 
car non-seulement on lui donna des gages consi- 
dérables pour qu'il pût traiter les pèlerins protes- 
tans qui se rendaient obséquieusement chez lui 
comme chez leur pape; mais encore plusieurs fois 
le conseil lui fit cadeau de quelques chars du meil- 
leur vin (attendu qu'il n'en avait pas de bon), de 
meubles et d'ustensiles de ménage , de bois à brû- 
ler j etc. (*) Du reste il fit sentir son bras de fer 
principalement à ses ennemis personnels. Le mi- 



(*) 1541. Oct. 4. Gages considérables donnés à Calvin, à cause de 
son grand savoir et de ce que les passans lui coûtent beaucoup. , 

1542. Nov. 17. On donne à Calvin un tonneau de vin vieux, pour les 
peines qu'il prend de la ville. 

1546. Nouveaux cadeaux faits à Calvin, en ustensiles de m^age, bois 
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nistre Gastellion , son collègue, fut déposé et banni 
pour avoir blâmé quelques institutions de Calvin ; 
le syndic Perrin fut excommunié pour cause d'une 
conduite plus ou moins îrrégulière, Jean Gruel 
décapité pour avoir eu Faudace d'écrire contre 
Calvin lui-même, et Michel Servet fut brûlé en i553 
pour une hérésie que le réformateur n'approuvait 
pas il est vrai, mais qui est aujourd'hui partagée et 
enseignée publiquement par tous les membres de la 
vénérable compagnie des pasteurs de Genève. 

Pour en revenir au pays de Vaud, la réforme n'y 
fit pas non plus beaucoup de progrès dans les es- 
prits. Les Lausannois surtout se montraient peu 
fervens et toléraient même les prêtres catholiques. 
Bien plus , selon le rapport de M. Ruchat , on, sur- 
frit un bourgeois qui , dans sa maison , et en pré^ 
sence de plusieurs personnes ^ faisait faire une céré- 
monie catholique, probablement un baptême, un 
mariage, ou l'administration de l'extrême-onction • 
et quoique ce bourgeois et tous les assistans eussent 
été condamnés, pour ce crime grave ^ à une amende 
pécuniaire , les seigneurs de Berne adressèrent en- 
core au conseil de Lausanne de vifs reproches sur 
sa connivence, lui ordonnèrent de chasser de leur 
ville et de leurs seigneuries tous les prêtres, de 
donner au diacre réformé 200 florins de pension 
au lieu de 60 , et con^^ie cet ordre réitéré avec 

de chauffage, et d'un tomieau du meilleur vin, parce qu'il n'en avait pas 
de bon. — Voyez les Frasfmms historiques extraits des registres du 
ameeil de Genève, pag. S, 9 et 12. 
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la menace de révoquer toutes les concessions et 
tous les privilèges, ne fut pas exécuté de suite, 
ils mandèrent les magistrats de Lausanne à la barre 
pour rendre compte de leur conduite (*). 

Les paroisses de Lutry, Cully, Saint-Saphorin 
et Corsier, montrèrent tout autant de tiédeur pour 
la réforme protestante et surtout peu d'empresse- 
ment pour entendre les prêches des ministres^ que 
Ton appelait alors la parole de Dieu. Pour cette 
raison, on y publia, le 23 octobre 1537, une or- 
donnance portant : que les chapelles seraient mu^ 
rées; que chacun, tant homme que femme, devrait 
aller au prêche tous les dimanches , sous peine 
d'une amende de 60 sols, et qu'il serait établi des 
surveiUana pour y prendre garde. Le conseil de 
Lutry trouva cette amende exorbitante et voulut la 
faire réduire à trois sols, jugeant sans doute que 
le prêche ne valait pas davantage. Les catholiques 
commandent bien aussi aux fidèles d'aller à la 
messe tous les dimanches, mais au moins ils ne les 
y forcent pas; ils n'imposent pas des amendes à 
ceux qui négligent la pratique de ce devoir reli-' 
gieux, et ils n'établissent pas des espions pour les 
découvrir et les dénoncer au juge. Combien l'Église 

ne serait-elle pas décriée et bafouée si elle suivait , 
en ce point, l'exemple des protestans. 

Dans les terres possédées en commun avec la 
ville de Fribourg , la réforme protestante avançait 
encore plus lentement, parce que l'influence ber- 

(«) 3 décembre 1557. 
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noise y était plus ou moins balanoée par celle des 
Fribourgeois. Mais depuis la conquête du pays de 
Vaud) les Bernois ^ devenus plus impérieux^ ne se 
croyaient plus obligés à beaucoup de ménûgemens 
envers les Fribourgeois. Ainsi donc on obséda et 
tourmenta les communes de villages, jusqu'à ce 
que, par lassitude ou par crainte, elles embras- 
sassent la réforme à la pluralité des voix. C'est 
ainsi que les paroisses de Concise, d'Onnans et de 
Champagne, dans le bailliage de Grandson, furent 
forcées de céder le 25 janyier 1537; toutefois les 
prêtres y restèrent encore une année , jusqu^à ce 
qi/on eût (tvuve' des fninistf'es. A Concise, on laissa 
provisoirement subsister le couvent des Chartreux, 
parce que ces moines ne voulaient pas suivre 
l'exemple de la commune. On leur fit à cet égard 
de sévères exhortations à plusieurs reprises ; mais 
comme ils ne se- laissaient ébranler ni par les me- 
naces, ni par l'appât des biens temporels et par 
d'autres moyens de séduction, les Bernois irrités 
de leur résistance, les contraignirent de vive force 
à sortir de leur couvent. Cette opération s'effectua 
le 27 mars 1538, et alors les deux villes de Berne 
et de Fribourg partagèrent entr'elles les meubles 
et l'argenterie du couvent et vendirent la maison 
avec le domaine et les dépendances à J. Triboiet, 
de Berne , bailli de Grandson , pour la somme de 
4,000 livres de Berne ou 3,000 livres de Suisse, 
c'est«à-dire à peu près pour rien ; mais comme ce 
bailli avait particulièrement contribué à la réforme 
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de Concise» on ne pouvait guère se dispenser de 
lui accorder une petite gratification. Ce fut d'une 
manière plus violente et plus arbitraire encore 
qu'on introduisit la réforme à Gy. Dans ce village, 
la majorité des habitans s'était prononcée pour la 
religion catholique; mais comme les protestans 
faisaient peu de cas d'une majorité contraire à 
leurs désirs , ils revinrent encore à la charge pour 
faire triompher leur secte. Le sieur Comte , mi- 
nistre à Grandson , obtint à Berne l'afâtorisatioà de 
mettre de nouveau la question sur le tapis , et afin 
d'entraver la liberté de la délibération, les Bernois 
envoyèrent des commissaires à Grandson , pour y 
assister. Ces commissaires mandèrent les paysans 
de Gy, le 28 mars 1538, au château de Grandson, 
et leur ordonnèrent de se déclarer pour ou contre 
la religion catholique ; ensuite ils passèrent outre 
sans avoir égard à l'opposition des Fribourgeois , 
qui ne voulurent point prendre part à un acte aussi 
diamétralement opposé au traité de 1531. Ces pau- 
vres paysans, intimidés par les exhortations des 
seigneurs de Berne et par l'absence de ceux de 
Fribourg , n'osèrent pas résister , de sorte fu^exa^ 
men fait des suffrages , les protestans se trouvèrent 
supérieurs en nombre aux catholiques , et l'an- 
cienne religion fut à jamais abolie dans leur vil- 
lage. Les Fribourgeois, indignés de cette mesure 
arbitraire et violente, menacèrent de faire i leur 
tour examiner de nouveau les suffrages dans les pa- 
roisses où une faction l'avait emporté pour la pré* 
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tendue réforme et où la majorité déplorait peut- 
être cette innovation irréfléchie. Pour toute ré- 
ponse , les Bernois leur reprochèrent de n'avoir pas 
envoyé des députés pour assister à la délibération , 
ce qu'ils n'auraient pu faire sans reconnaître la légi- 
timité de l'acte. On en vint donc à des conférences 
pour terminer le différend , mais comme on n^ 
put s'accorder et que le sur-arbitre nommé était 
un Zuriquois, par conséquent un protestant, il 
était clair qu'il donnerait gain de cause à son parti ; 
seulement pour garder uuq apparence» d'impartia^ 
lité , il décida que pour éviter toute fraude et toute 
supercherie j les nouveaux examens des* suffragesc 
ne se feraient à l'avenir qu'en présence des députés- 
de Berne et de Fribourg (^). 

D'autres communes des deux bailliages et d'E- 
challens ne fléchirent cependant pas avec la même- 
docilité. Le village de Provence n'accepta la ré- 
forme qu'en 1552> à la pluralité de 44 voix contre 
27, et celui d'Oulens, en 1553, la commune de 
Montagny suivit cet exemple la même année par 
les suggestions du curé qui , s'étant fait protestant, 
entraîna son troupeau; les villes d'Orbe et de 
Grandson , n'adhérèrent à la réforme qu'en 1554 , 

" (*) Il est certain qu'à cette occasion les Bernois n'avaient pas même la 
lettre da traité pour eux ; car ce traité que nous avons rapporté plus haut 
disait simpfement , que dans les paroisses où la majorité avait décidé de 
garder la religion catholique, la minorité protestante pourrait néanmoins 
avoir un prêche, mais il ne disait nullement qu'on pourrait toujours re- 
mettre en question ce qui avait été décidé, et faire sans cesse de nouveDes 
tentatives pour abolir la rdigion catholique. 
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à une 1res faible pluralité ; Saint-Maurice demeura 
catholique jusqu'en 4555, Bouvillard jusqu'en 
1564 y Mex jusqu'en 1570, et Goumoèns jusqu'en 
1575 ; enfin trois autres paroisses du bailliage 
d'EchallenSy plus persévérantes que les autres, 
savoir : Ecballens avec VilIars-le-Terroir , Assens 
avec Etaignières et Polier-le-Çirand avec sa succur- 
sale de Bottens , ont conservé la religion catho- 
lique jusqu'à nos jours, soit par la protection 
des Fribourgeois , soit par l'indifférence des Ber- 
nois, dont la fougue protestante s'était un peu 
calmée, et qui , par cette raison , ne voulurent, de- 
puis le 17/ siècle, plus permettre aux communes, 
de se réformer elles-mêmes de cette manière. 

{^^nfin , dans la même année 1537 , la petite ville 
de Landeron et le village de Grossier, dans le comté 
de Neuchâtel, prouvèrent ehcore mieux cette vé- 
rité instructive, que sans aucune puissance maté- 
rielle et seutement avec du courage et de la fer- 
meté, on peut braver l'impétuosité des sectaires, 
et se sauver de la révolution religieuse , comme 
aujourd'hui de h révolution politique. Ces deux 
paroisses, quoiqu' entourées de protestans, persis- 
tèrent dans la religion catholique , en dépit de tous 
les efforts de§ Bernois, d^ gouverneur de Neu-^ 
châtel et même du châtelain de Landeron, Les 
seigneurs de Berne qui, en qualité de successeurs 
de l'abbé de Saint-lean , dont ils venaient de con-» 
iisquer les biens , avaient le droit de collature sur 
V église de Landeron , harcelaient les habitans de 
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toute maûière) pour les engager à embrasser la 
réforme. D'abord ils sommèrent le conseil de con- 
gédier le curé et de le remplacer par un minis- 
tre. Ayant prouvé un refus formel , ils sollici- 
tèrent le gouverneur de Neuchâtel d'employer 
ses forces et son autorité pour introduire la pré- 
tendue réforme, tant à Landeron qu'à Gressier; 
mais les gens de ces paroisses sollicitèrent et ob- 
tinrent la protection du canton de Soleure qui, 
sans avoir été pour eux d'aucun secours réel^ 
obligea cq>eiidant leurs adversaires à quelques mé- 
liagemens. Le châtelain de Landeron, zélé pro- 
testant , démanda et obtint sans difficulté , du bailli 
bernois de Saint-Jean , l'autorisation de faire ve- 
nir le fameu3^ apôtre du protestantisme, mattre 
Farel. Cet énergumène accourut de suite , . et 
prêcha effectivement à Landeron dans le courant 
de l'été 1538; mais toute sa bouillante faconde 
fut infructueuse , car personne ne voulut embras^ 
ser son nouvel. Évangile. Alors les seigneurs de 
Berne, en leur qualité de coUateurs et de patrons, 
retinrent la pension qu'ils devaient au curé, s'i- 
maginant sans doute qu'il ne tenait qu'au revenu, 
et que l'espoir de recouvrer son bénéûce, l'en- 
gagerait à l'apostasie ; mais le prêtre catholique 
fidèle et zélé, préféra son devoir à un vil salaire 
acheté par la trahison. Il continua ses fonctions, 
se fiant à la promessp de celui qui a dit à ses 
apôtres : « Cherchez avant tout le royaume de 
« Dieu , et le reste vous sera donné par surcroît. » 
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Ce moyen de conlraÎDte ne servit donc à rien, 
les fldèles eurent soin de leur pasteur, et le di- 
gne curé ne manqua pas des moyens d'existence. 
Enfin, après quatre ans de vexations et d'inu- 
tiles tentatives, le gouverneur de Neuchâtel, de- 
venu prolestant lui-même, promit aux seigneurs 
de Berne le concours de ses efforts pour intro- 
duire leur réforme &ns les paroisses de Landeron 
et de Cressier : grande joie à Berne , car le succès 
parut dès lors certain et infaillible. Une confé- 
rence fut aussitôt assemblée à Landeron, le 14 
mai 1542, pour recueillir, en présence des dé- 
putés de Berne et du gouverneur de Neuchâtel , 
les voix sur la messe au le prêche i, comme on avait 
coutume de s'exprimer à cette épociue. Hais qu'on 
se figure la confusion et te désappointement des 
seigneurs de Neuchâtel et de Berne I à leur barbe, 
en dépit même de leurs pathétiques exhortations, 
de leurs menaces et même de l'offre réitérée de 
rendre la pension à un ministre protestant, les 
bourgeois de Landeron se prononcèrent unani- 
mement pour la religion catliotique. Pour s'en 
consoler, Jtf. Ruchat prétend qu'à Grossier, au 
contraire, la pluralité fut en faveur de la réforme f 
mais cela né paraît pas exact , csht le fait est que 
les habitans de Cressier n'ont jamais voulu souf- 
frir l'établissement du protestantisme dans leur 
commune , et telle fiil même leur répugnance con- 
tre cette innovation, qu'en 1540, deux ministres 
ayant voulju y prêcher, ils y furent tués, et de- 
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puis lors, aucun missionnaire protestant ne se 
présenta dan$ ce village. Ces Messieurs, il faut 
en convenir, cherchaient plutôt des femmes que 
le martyre , et ils ne se souciaient guère de v^ser 
leur sang pour le nouvel Évangile. C'est ainsi que 
les paroisses de Landeron et de Gressier sont res- 
tées paisiblement catholiques jusqu'à nos jours , 
et que bon gré, malgré, les seigneurs collateurs 
de Berne ont été obligés de servir la pension du 
curé de Landeron comme auparavant. 
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CHAPITRE XZtV. 

Synode de Lausanne. — Plaintes remarquables. — 

Ordonnances souveraines. 

Les synodes tenus dans le pays de Vaud en 1538, 
les plaintes qu'ils adressèrent aux seigneurs de 
Berne, et les ordonnances qui les suivirent, tra- 
cent un tableau fidèle de Tétat des esprits à cette 
époque , et prouvent mieux qu'aucune autre chose 
combien la nouvelle réforme y était odieuse , non- 
seulement aux habitans, mais encore à plusieurs 
baillis bernois eux-mêmes. 

Dans le commencement de Tannée 1538, Berne 
envoya dans le pays de Vaud , une députation char- 
gée , 1 / d'examiner les revenus des chapelles , d'en 
prendre une portion pour les ministres à établir, 
dans le cas où on n'en aurait pas encore, et de 
réserver le reste pour LL. EE, ; .2." de donner à 
ferme les biens ecclésiastiques, au plus offrant (^) ; 
3.° de priver de leurs prébendes les prêtres qui, 
s'étant soumis aux édits de la réforme, conserve- 
ratent néanmoins le papisme dans le cœur^ et même 
de Içs bannir, s'ils pratiquaient quelque cérémonie 

(*) Quelques-uns de ces baux, dit M. Ruchat, ont été convertis dans 
la suite en abergemens perpétuels peu onéreux , de sorte que les particu- 
liers vaudois ont aussi profité des dépouilles du clergé. 
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catholique. Cette disposition prouve que les nou- 
veaux souverains ) ces soi-disant protecteurs de ia 
liberté de conscience^ voulaient cependant pénétrer 
jusque dans les secrets du cœur, et que ces prê- 
tres dociles et constitutionnels ne leur inspiraient 
pas beaucoup de confiance. De plus , il était en- 
joint aux commissaires de Berne , de faire mettre 
en prison les gentilshommes qui n^allaieni pas au 
prêche j et même die les bannir sUls ne voulaient pas 
embrasser la réforme; enfin, de traiter avec les 
moines de Bonmont, pour une pension viagère, 
afin qu'ils quittassent leur couvent , et c^est ce 
qu'on appelait les protéger selon le droit et l^équité, 
ainsi qu'on le leur avait promis en 4536. Dans le 
même temps, on abandonna à la ville de Thonon ^ 
de nouveaux biens ecclésiastiques , sous condition 
d'entretenir non-seulement les pauvres et les bâ-^ 
tîmens publics , mais encore un ministre , un dia- 
cre et un maître d'école. On fit aussi quelques fa- 
veurs à la ville de Payerne , en réduisant les lods 
du 3.* au 6/ denier. 

Après cela, LL. EE. convoquèrent pour la mi- 
carême de 1538 (car on. s'exprimait toujours dans 
ces termes ) , un synode général de ministres , à 
Lausanne, et y invitèrent aussi les ministres ge- 
nevois, à condition qu'ils se conformeraient aux 
rites de F Église de Berne, attendu qu'on était déjÀ 
en dissidence avec eux , sur l'administration de la 
cène et du baptême , ainsi que sur l'observation 
des quatre fêtes qu'on avait conservées à Berne, 
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tandis qu'elles étaient supprimées à Genève (^). 
Aussi les frères et amis genevois ne jugèrent-ils 
pas convenables de se rendre au synode. 

Les plaintes naives que les ministres réunis en 
synode adressèrent à leurs hauts protecteurs de 
Berne, portent un tel caractère de vérité; elles 
peignent si fidèlement Fétat des choses , qu'on se 
croit presque transporté i cette époque, et qu'il 
semble qu'on voit tout dé ses propres yeux. Parmi 
plusieurs griefs, nous ne ferons remarquer que les 
suivans : i.*" que les bailUs et autres officiers ne 
font pas assez observer les édits de la réforme , ne 
châtient pas les contrevenans et tolèrent même les 
prêtres qui conservent leurs habits, leur religion 
et leurs servantes , qu'il plaît aux ministres d'ap- 
peler des concubines (^^) ; 2/ que quelques baillis 
sont en mauvais exemple par leurs vice^ et par 
négligence à aller au prêche , tant eux que leurs 
femmes; 3/ qu'à Lassaraa il n'y a point de mi- 
nistre , quoiqu'on eût abandonné à la baronne tous 

(*) Ces fêtes étaient Noél, le nouvel an, TAmionciation et rAscension. 

(**) Il est à remarier que sans alléguer aucune preuve, les historiens 
protestans n'appèDent jamais les servantes ou les cuisinières des prêtres, 
quelques vieilles et honnêtes qu'elles soiimt, autrement que des concubines. 
C'est là une des cent mille calomnies que se permettent les amis de la ré- 
forme; selon eux , il ne sera plus permis, mêmes à des prêtres infirmes ei 
octogénaires, d'avoir une servante pour se faire aider dans leurs soins 
domestiques; il faudra qu'ils cuisent eux-mêmes leur chétif dtner et qu'ils 
halayent leurs chambres. Mais, comme les ministres protestans, mariés 
on non mariés , ont aussi des servantes et des cuisinières , on aura donc le 
même droit de les appeler des concubines , et certes , on ne leur ferait pas 
toujours tort, au moins, d'après plusieurs exemples qui sont à notre con- 
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les biens ecclésiastiques; A.'" que, chose intoléra- 
ble , les particuliers conservent elAcore des images 
dans leurs maisons , et que les femmes portent des 
chapelets; 5/ que plusieurs surveiUans ou asses- 
seurs de consistoire ne sont eux-mêmes pas assez 
purgés du vieux levain du papisme , et participent 
aux fautes des autres; Q."" qu'il y a partout un 
nombre immense de mendians ( ce qui n'^it pas 
surprenant depuis qu'on avait dépouillé tous ceux 
qui nourrissaient les pauvres ou répandaient d'a- 
bondantes aumônes) , et qu'il lauty mettre ordre , 
afin que les ennemis de la réforme ne puissent 
la calomnier et dire qu^il n^y a pas d^ endroit au 
monde où l'on ait moins de charité que là où l'rm 
prêche VEvangile tous les jours; 1/* que quelques 
baillis paient tard les pensions des minisires de 
leur bailliage; S.^'que bien des gens et même les 
habitans de villages entiers ne sont encore jamais 
allés écouter les ministres , et qu'il faut les y 
contraindre} 9/ que le peuple est scandalisé de 
voir des temples et des propriétés publiques (les 
biens de l'Église) , convertis à l'usage de& parti-^ 
culiers; 10/ qu'à Aubonne, les nobles > le châ- 
telain et le secrétaire ïrejettent la réformation ; que 
les prêtres qui semblent l'avoir embrassée, n'en 
portent pas moins leurs anciens habits , ne fréquen- 
tent point les prêches , et vont publiquement visiter 
les malades} enfin, que les barons de Grandcour 
et de Goppet, ainsi que leurs femmes , s'opposent 
opiniâtrement à la réformation. 
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A la suite de ces plaintes, les ministres deman- 
dèrent à LL. EE. plusieurs remèdes à ces divers 
maux et entr'autres 1 ."^ de n'admettre personne aux 
emplois civils qu'il ne fût reconnu bien intentionné 
pour l'avancement de la gloire de Dieu et pour le 
bien de l'État, ce qui, dans le langage de cette 
époque , signifiait pour la réforme et pour le nou- 
veau souverain , de sorte que les protestans for- 
maient la classe souveraine et privilégiée dont 
les catholiques, à titre de vaincus, ii'étaient plus 
que des ilotes et des parias ; 2."" d'assigner une 
pension aux assesseurs des consistoires , c'est- 
à-dire aux membres du comité de surveillance; 
3/ d^employer une portion des biens des églises 
au soulagement des pauvres , afin de fermer la 
bouche aux ennemis de la réforme, qui décla- 
maient contre la saisie de ces biens; 4/ de forcer 
les pères d'envoyer leurs enfans aux catéchismes 
des ministres (comme on les force aujourd'hui 
d'entrer dans les écoles révolutionnaires); 5.' d'or- 
donner aux parens des jeunes prêtres à qui on avait 
laissé, leurs prébendes , de les confier aux régens 
d'école protestans; 6»"* d'infliger des peines plus 
sévère aux adultères , dont le nombre augmentait 
beaucoup; 7»*" de délier les ministres de cette partie 
cte leur serment qui les oblige à révéler les fautes 
et les manquemens des baillis ou autres gens d'of- 
fice , contre les édits de la réforme , < attendu que 
c plusieurs de ces ministres avaient été exposés à 
< de grands dangers pour avoir voulu remplir cette 
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« tâche. » An surplus , les ministres acceptèrent 
docilement les rites de VEglist de Berne sur la 
forme tant du baptême que de la sainte cène et 
sur Fobservation des quatre fêtes , quoique ni ces 
rites ) ni ces fêtes ne soient établis par T Écriture- 
Sainte. 

Les seigneurs de Berne ne jugèrent cependant pas 
à propos d'acquiescer à toutes ces demandes , ils se 
bornèrent à commander, par un édit, de baptiser 
sur des fonts de pierre et de se servir d'hosties dans 
la sainte cène (^) ; à enjoindre aux pères d'envoyer 
leurs enfans aux écoles et aux catéchismes protes- 
lans avec défense de les confier aux écoles catho- 
liques ; enfin à ordonner aux prêtres qui restaient 
encore dans le pays, d'assister assidûment aux col- 
loques des ministres. Ils publièrent en outre les 
lois consistoriales de Berne, en se réservant la 
faculté de prononcer le divorce en six cas , qui ne 
sont pas non plus établis dans l'Écriture , savoir : 
pour adultère, pour crime capital d'un des con- 
joints , pour cause de démence ou de rage , pour 
menace d'infidélité de propos délibéré , pour déser- 
tion malicieuse et pour la lèpre. Cependant dans 
la suite on devînt encore plus facile, et cels^ confor- 
mément aux principes de la réforme, car le mariage 
passa bientôt aux yeux des protestans, pour un 
vœu perpétuel ou une servitude viagère aussi con- 

(*) Malgré cela, dit M. Rodiat , il n'y enl point de font» baptismaoi 
au pays de Vaud , et en 1606, le pain eommun Ait subftttoé au pain Mns 
lerain par ordre de LL. EE. 
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traire à la liberté chrétienne que le vœu d'un rdi- 
gienx 00 d'une rdigieuse. 

Peu de temps après le synode , les ministres pro- 
testans du bailliage d'Yverdan, envoyèrent encore 
leur doyen à Berne pour y porter les plaintes 
suivantes : l."* que les principaux d'Yverdun n'al- 
laient point écouter la parde de Dieu ; S."* que 
les prêtres se rendaient rarement à Téglise et au 
colloque et qu'ils gardaient leurs servantes, que 
les ministres appelaient encore ici des concubines; 
3/ que pendant le prêche, le peuple faisait des 
insolences , qu'on remuait les bancs , qu'on tous- 
sait liaut et exprés et qu'on sortait insolemment 
du temple en laissamt le miniêtre prêcher tout seul; 
4/ que les magistrats ne punissaient personne, que 
les consistoriaux mêmes étaient les premiers à 
violer les réglemens et gardaient encore toutes les 
fêtes des papistes; 5/ que le peuple se plaignait 
de la longueur du proche quoiqu'il ne fût que 
d'une heure C^); que plusieurs baillis bernois, en- 
core catholiques dans le cœur , hissaient et mal- 
traitaient les ministres (^^). Tout cela n'annonçait 

{*) RvehtU Hiat. de h Réfoimal. fiotese, tom. ti» p. 496, 407. 

(**) Md. , pag, 900. — Cet a?ea (fue Ruchat fidt d'après le témoi- 
gnage de Farel,^t inappréciable, car si ceux-là mêmes qui étaient pro- 
testantisés depuis dix ans, qui profilaient de la révolution et s'enrichis* 
saient dss dépouilles de TÉe^, étalent néanmoins mal disposés pour 
celte réforme, fl est permis de croire que les autres la baissaient encore 
bien daTanUge, Àa reste cette conduite des nouToaux balBis bernois et 
de leurs ftmmes était encore dans la nature de Tbomme et se comprend 
ftieilement lorsqu'on foit attention à leur posilkiii. Alors, eomme aatjow- 
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certainement pas un grand enthousiasme pour la 
glorieuse réforme , ni de la part du peuple / ni de 
la part des officiers du Gouyernemept. Alors au 
moins, on ne faisait pas des jubilés, on versait 
plutôt des larmes dans Tintérieur des maisons , et 
Ton se soumettait à la soi-disant réforme comme à 
une tempête ou à un malheur inévitable. Les mi- 
nistres prolestans de Berne étaient les véritables 
souverains du pays; car en vertu de leur autorité 
spirituelle, ils maîtrisaient le gouvernement tem- 
porel, et par lui les citoyens et leâ sujets. 

Les historiens protestans ne pouvant dissimuler 
la répugnance universelle des peuples pour la ré- 
forme protestante , en cherchent les causes partout 

d'hui, U y avait des réTolutionnaires qui , au fond du cœur, n'aimaient 
pas la révolution, qui lui donnaient des baisers en public et des soufflets 
en secret. On veut au moins passer pour honnête homme et prouver au 
monde qu'on est moins diable qu'on ne parait noir« Ainsi donc les baillis 
bernois aussi bien que leurs fenunes , se trouvant , dans le pays de Vaud , 
entourés de mécontens et de catholiques , ne pouvaient pas choquer tout 
le monde ; ils voulaient au moins se rapprodier de la bonne compagnie, 
H soit par «ntratnement de sincérité» soit par indifférence ou par nécessité 
politique, ils auront probablement dit aux. catholiques vaudois : « Mes 
« amis , soyez donc raisonnables I cette révolution que vous détestez , je 
« ne l'aime pas plus que vous ; mon père et moi nous nous y sommes 
« inutilement opposés, mais il n'y avait rien à faire; ces prédicans dont 
« vous vous plaignez me déplaisent aussi » ce sont des bavards et des 
c brouillons , f en conviens ; ils me fhtiguent par leurs exigences , aussi 
« vous voyez bien que je les reçois fort mal et que je ne me soucie guère 
« de leur prêche ; tout cela est un malheiff sans doute, mais ce n'est 
« pas ma faute ni la vdtre. Après tout, il est permis de songer à son 
« existence, on est père de famille et quand on vous offre un bon 
« baittiage , vous comprenez bien qu'on ne peut pas le refuser. D'autres 
« en auraient profité sans cela , etc. , etc. > 

22 
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ailleurs que dans la nature même de cette révolution. 
La rupture du lien des esprits et des cœurs , unique 
source de toute paix et de toute union , jointe à 
la rupture des liens temporels et à une conquête 
déjà odieuse et humiliante pour les habitans; Fa- 
version de tous les gens de bien pour ceux qui re- 
tient la foi et la loi de leurs pères , qui outragent 
et insultent les objets de la vénération publique; 
le renversement de la morale , qui , en opposition 
avec la croyance universelle, appelait le mal un 
bien et le bien un mal, changeait lé crime en 
vertu et la vertu en crime , justifiait les coupables 
et condamnait les innocens; les maux de Vanar- 
chie y le mépris qu'on avait pour une religion sans 
certitude , sans culte et sans consolation ; pour une 
croyance qui n'oflfre au malheureux aucun refuge, 
au vice, même repentant, d'autre ressource que le 
désespoir; qui ne sait ni préserver de la chute ni 
relever celui qui est tombé; la confiscation des 
biens ecclésiastiques , détournés à des usages pro- 
fanes ou servant à alimenter le luxe des vain- 
queurs ; la perte de tant de ressources que ces 
mêmes biens et les dignités ecclésiastiques offraient 
à toutes les classes d'habitans; les souffrances de 
la masse du peuple qui , directement ou indirec- 
tement vivait de Texistence et des bienfaits de 
TÉglise ; tout cela n'est pour ces historiens im- 
pitoyables d'aucune considération. Selon eux, l'a- 
version du peuple pour la réforme protestante ne 
provenait que de la présence tolérée de quelques 
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prêtres catholiques qui , daqs l'intérieur des mai- 
sons , consolaient encore les affligés , séchaient 
leurs pleurs, affermissaient leur foi tt nourrissaient 
leurs espérances j de l'espoir ou de l'attente d'une 
contre-révolution qui ferait rentrer le pays de 
Vaud sous la domination du duc de Savoie ; eîiiin 
de l'interruption du commerce amical avec les 
voisins , particulièrement des insultes et des ava- 
nies que les protestans vaudois éprouvaient de la 
part de leurs voisins de Fribourg, du Faucîgnj, 
de Bourgogne et de Franche -Comté, où on les 
fuyait comme des lépreux. Mais tout cela s'appelle 
prendre l'effet pour la cause; car si quelques pau- 
vres prêtres persécutés exerçaient encore une si 
grande influence, c'est qu'on les respectait, qu'ils 
inspiraient de la confiance et trouvaient des esprits 
dociles. Si l'on désirait la contre-révolution poli- 
tique, c'était évidemment dans l'espoir qu'elle se- 
rait suivie de la contre-révolution religieuse , car 
des amateurs de la réforme n'auraient pas regretté 
la domination du duc de Savoie. Si enfin les pro- 
testans vaudois étaient mal vus chez leurs voisins , 
c'est qu'on y partageait la même aversion pour la 
soi-disant réforme. Aussi M. Ruchat semble avoir 
senti l'insuffisance de ces causes pour expliquer l'a- 
version universelle pour la réforme prolestante, et 
c'est pourquoi il croit en avoir trouvé une quatrième 
dans la prétendue grande corruption de mœurs ; car, 
dit-il, dans une parenthèse (*) , « les gens vicieux, 
(') Hia. debRtroTin. suisse, Unn. vi,{Mg. 408. 
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« ivrognes, impurs , etc. , n'étaient pas fort disposés 
« à goûter la prédication de TÉvangile ; » mais ici 
le maladroit ministre s'est encore plus trompé que 
ses prédécesseurs; car le nouvel Évangile accom- 
modait au contraire beaucoup tous ces gens-là j et 
ils le goûtèrent avec empressement \ puisque selon 
cet Évangile , tout leur était permis en tout temps 
et en tout lieu; qu'ils n'avaient plus besoin d'aller à 
confesse ni d'accomplir aucune pénitence, et qu'ils 
pouvaient même changer de femmes à leur gré et 
se faire une foi et une loi selon leur convenance. 
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CHAPFFRE ZXV. 



ANNÉES 1539 A 1550. 



Au commencement de Tannée 1539, les sei- 
gneurs de Berne envoyèrent encore des commissai- 
res au pays de Yaud, chargés 1/ de censurer la 
baronne de Lassaraz ^ parce que dans ses terres elle 
ne faisait pas exécuter les mandats de réformation 
et ne salariait point de ministres protestans; 2/ de 
donner à ferme les biens ecclésiastiques réservés 
au souverain; 3/ d'ordonner au bailli de Moudon 
d'assister plus fréquemment au consistoire; 4/ en- 
fin, d'annoncer à ceux qui se plaignaient de rem- 
ploi profane des biens d'église, que LL. EE. avaient 
pris la résolution de fonder, avec les revenus de 
ces biens , trois hôpitaux pour les pauvre , savoir : 
Tun à Hautcrét, l'autre à Bonmont, et le troisième 
à FîUy en Savoie. Ces hospices ne paraissent ce- 
pendant pas avoir été établis , ou du moins ^ ils ont 
depuis long-temps cessé d'exister. 

Au mois de février de la même année , il y eut à 
Lausanne , un nouveau synode- sous la présidence 
de deux ministres bernois, comme légats à lafere 
du nouveau pape temporel ; mais il parait qu'on ne 
jugea pas à propos d'en rendre les délibérations 
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publiques, puisque tous ceux qui assistèrent à ce sy* 
node durent s'engager par serment à garder le silence 
sur ce qui s'y était passé. - Toutefois , les seigneurs 
de Berne en ayant fait examiner les actes , ordon- 
nèrent à tous les baillis du pays de Yaud : 1 / de sur- 
veiller toutes les églises de leur bailliage; 2/ d'en- 
joindre aux jeunes prêtres catholiques , sous peine 
de perdre leur pension, d'étudier de nouveau pour 
le saint ministère , soit à liausanne , soit à Berne , 
soit à Thonon; 3/ d'exhorter itérativement les pères 
et les mères, d'envoyer leurs enfans aux écoles et 
aux catéchismes protestans ; 4/ de n'observer au- 
cune autre fête que celles qui avaient été réglées 
par LL. EE.; 5.° debatinir incessamment du pays 
tous les prêtres catholiques qui ne voulaient pas 
embrasser la réforme , et d'assurer, au contraire^ 
aux apostats la conservation de leurs prébendes^ 
des pensions viagères et même des terres en toute 
propriété. Cette double mesure fut exécutée au 
mois de septembre, parce que, dit M. Ruchat, c la 
« tolérance qu'on avait eue pour les prêtres ca- 
« tholiques n'avait abouti à rien. » Les femmes 
étant les plus obstinées à ne pas vouloir écouter 
les sermons des nouveaux prédicans, on leur réitéra 
l'ordre d'aller au prêche au moins une fois le di- 
manche et les jours de fêtes , smcs peine de Pindi- 
gTèofion de LL. EE. 

D'un autre côté , les seigneurs de Berne aban- 
donnèrent à la ville de Lausanne quelques autres 
biens ecclésiastiques , à condition de secourir les 
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pauvres et de réprimer la mendicité. Dans le cou'- 
rant de la même année , le conseil de Lausanne fît 
démolir quatre églises paroissiales^ savoir : celle 
de Saint-Pierre , de Saint-Paul , de Saint-Laurent 
et de Saint-Etienne, sans doute parce que Texpé^ 
rience lui avait prouvé que dans une ville de 
10,000 habitans, deux temples suffisaient pour 
contenir tous les réformés. L'église de Saint-Lau- 
rent n-a été rebâtie qu'en 1T29. 

L'an 1540, trois députés genevois qui avaient 
signé un traité avec Berne, au sujet de certains 
biens qui avaient appartenu au collège et au cha- 
pitre de Saint- Victor, furent dans un moment de 
fureur, condamnés à mort par la bourgeoisie, et 
décapités. Deux ministres genevois ayant aban- 
donné leurs églises et leurs paroisses , sans même 
en prendre c^ngé , cette désertion fut en partie la 
cause du rappel de Calvin (*). En général , il ré- 
gnait une grande animosité entre les frères protes - 
tans de Berne et de Genève , tandis qu'avant leur 
nouvel Évangile ils avaient toujours vécu ensemble 
dans une parfaite harmonie. Les baillis bernois de 
Gex et de Thonon s'emparèrent même des biens 
que ceux de Genève réclamaient comme leur pro- 
priété. Enfin cette grande qîierelle, en tant qu'elle 
ne se rapportait qu'à des possessions temporelles , 

V 

(*) Pour TaugmenUtion et ravancement de la parole de Dieu € a été 
« ordonné d'envoyer quérir à Strasbourg, mattre Jean Calrin, lequel est 
« bien savant pour être notre évang^ue en cette ville. » Extrait det 
regiitreê du ernseil-d'État de Gmêve, pag. 7. 
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fut terminée en 1544, par une sentence arbitrale, 
rendue par le conseil de Bâie , et acceptée par les 
deux parties, mais pour 25 ans seulement. 

Ce fut aussi en 1540 que, pour perpétuer la 
doctrine protestante, les seigneurs de Berne fon- 
dèrent le grand coHége de Lausanne , d'abord avec 
douze , puis avec quarante-huit bourses , pour lo- 
ger, nourrir et vêtir gratuitement autant d'élèves , 
attendu que sans ces avantages il ne s'en serait 
point présenté , tandis qu'à la même époque , il 
fallut défendre, sous des pernea sévères, la fré- 
quentation des écoles catholiques. M. Ruchat ra- 
conte , avec sa naïveté ordinaire , les motifs de là 
fondation de ces 48 bourses. • Ce n'était pas assez , 
« (dit-il), de fonder un collège , il s^eyissait de le 
« peupler et d^y attirer des écoliers. Or, il y avait 
« lieu de craindre qu^il n^en vint pas beaucoup du 
« dehors , soit à cause de la dépense , soit à cause 
« du peu de goût qu'on avait alors pour Xe^scietices . » 
Par le mot de science , il n'entendait évidemment 
que la doctrine protestante, car les gens- du pays ne 
craignaient pas la dépense pour faire instruire leurs 
enfans dans des écoles catholiques , qui, privées de 
leurs anciennes ressources, ne subsistaient plus 
que par les pensions payées par les élèves, et dans 
lesquelles cependant on leur enseignait aussi les 
sciences. Il en était donc , même sous lej rapport 
des écoles, comme de nos jours, où les nouvelles 
institutions prônées avec tant d'emphase et fondées 
à grands frais par les gouvernemens , pour perpi6- 



( 345 ) 
tuer Fesprit du siècle et le protestantisme politi- 
que, n'inspirent aucune confiance, mais sont au 
contraire délaissées et flétries par ropinion publi- 
que , tandis que les écoles formées par de modestes 
particuliers et soutenues par de simples ressources 
particulières, mais destinées à instruire la jeunesse 
dans Fancienne et universelle croyance, pour en 
faire des hommes capables et vertueux , pros- 
pèrent et fleurissent au-delà de. toutes les espé- 
rances (*). . 

Dans le cours de l'année i54Sl, de violentes que- 
relles s'élevèrent parmi les prédicans bernois, sur 
la doctrine de la sainte cène , au sujet de laquelle 
plusieurs ministres ne pouvaient et ne voulaient 
pas encore se séparer de J' ancienne et universelle 
foi chrétienne. Le conseil des Deux -Cents, de 
Berne, en sa qualité de souverain pontife, leur 
prescrivit donc un formulaire d^ union ^ pénible- 
ment élaboré par quelques ministres, et dans la 
suite, comme nous le verrons bientôt, il ne se 



(*) Que l'on compare, par eiemple, dans la Suisse moderne, l'état pU 
toyable , l'abandon presque complet des nouveaux collèges de Lucerne et 
de Soleure , ou des soi-disant universités de Zurich et de Berne , avec 
l'état florissant du collège des jésuites à Fribourg et d'autres encore. Là 
les professeurs , grassement payés , coûtent au gouvernement des sommes 
immenses et n'ont nen à faire, de sorte que leurs places sont de simples 
sinécures, tandis qu'ici les sa vans et modestes pères qui se dévouent à 
l'éducation de la jeunesse, non par intérêt personnel, mais par esprit de 
religion, ne touchent aucun traitement, se contentent d'une nourriture 
simple, du logement et du vêtement, mais forment en revanche des hom- 
mes de ^bien , des sujets capables dans tous )es genres , et répandent de 
plus un bien être général parmi toutes les classes du peuple. 
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donna même plus tant de peine , et ordonna sans 
façon à tous les ecclésiastiques d'accepter le ré-^ 
sultat des disputes de Berne ou de Lausanne, 
qnmque très-différentes Tune de l'autre; de s'abs- 
tenir de toutes controverses, et de se soumettre 
aux ordonnances du souverain , sous peine de des- 
titution et de bannissement; ce qui fut exécuté 
contre beaucoup de prédicans , et même contre le 
chef des réformateurs vaudois, maître Viret (*). 
Il est vrai que, sous la prétendue tyrannie du 
pape et des évèques , les ecclésiastiques n'avaient 
pas à redouter de semblables mesures; mais le 
joug de fer des supérieurs temporels et ignorans, 
leur ton impérieux , rude et acerbe s'appelait alors 
liberté , et c'est ainsi que partout et toujours on 
conduit les hommes avec des mots. 

Dans la même année, et probablement à l'oc- 
casion de ces querelles , le bruit se répandit dans 
tout le pays de Yaud , que les seigneurs de Berne 
allaient révoquer tous leurs édits de réforme (ce 
qui assurément eût été la mesure la plus sage), 
et la joie qu'on en éprouva au pays de Yaud, 
prouvait éloquemment combien cette révocation 
eût été conforme aux vœux et aux espérances du 
peuple; mais LL. EE. ne tardèrent pas à désa- 

(*) Viret et Valier, mioisires à Lausaime, forent destitués en i5SS, 
fowr eauie de désobéissance au sow)erain, en matière spirituéUe, et 
de plus , bannis avec beaucoup d'autres prédicans. Tous ceux de la classe 
de Lausaime forent même mis en prison pour quarante-huit heures. Ainsi 
la rév<dution religieuse avait encore cette ressemblance avec la révolution 
^litique que, comme Saturne, elle dévorait ses propres enfans. 
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buser leurs sujets; elles s'empressèrent au con* 
traire de feire publier partout la fausseté de ce bruit, 
et enjoi^ircnt de rechef robservation exacte des 
mandats de Téformation. 

En effet, loin de les révoq«r, ks Bernois portè- 
rent un autre édit qui ordonnait aux baillis da 
pays de Yaud : 

i/ De priver de leurs pensions tous les prêtres 
et les moines qui ne suivraient pas la réforme» 
et même de les bannir s'ils exerçaient quelque 
fonction ecclésiastique; 

2/ D'incarcérer les gentilshommes qui n'assis- 
teraient pas aux prêches protestans , et de les gar» 
der en prison jtisqu'à ce que LL. EE. les eussent 
châtiés selon leur mériief enfin, de bannir ceux 
qui ne voulaient pas absolument aller auxdits prê- 
ches. Certes , après de telles lois , il ne faut pas s'é- 
tonner que la plupart de ces gentilshommes aient 
nourri dans leur cœur des dispositions peu favo- 
rables pour la seigneurie de Berne. 

En outre, on promit aux gardes du consistoire 
ou aux surveiUans secrets, une part aux amendes 
légales pour chaque personne quHls auraient aper^ 
çu aller idolâtrer y c'est-à-dire, d'après le langage 
d'alors , entendre la messe hors du pays (en Sa- 
voie ou dans le canton de Fril>ourg), de sorte 
que sous ce régime de prétendue liberté , on n'é- 
tait pas même libre d'assister, hors du territoire 
des seigneurs de Berne, à l'ancien culte chrétien, 
et qu'on intéressait l'avidité des espions pour dé^ 
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couvrir ceux qui se rendraient coupables de ce 
délit. On enjoignit au^si aux maîtres de faire aller 
leurs doniestiques aux cathéchismes protestans, et 
on leur défendit, sous peine d'une amende de dix 
livres d'or, d'envoyer leurs enfans dans des éco- 
les catholiques. Enfin , Tabbé du Lac-de-Joux , Abel 
Bessonis , ayant embrassé la réforme et épousé une 
religieuse , on le récompensa de cette apostasie et 
de ce double parjure en lui donnant des terres 
en toute propriété , pour l'entretien de sa femme 
et de ses enfans (^). 

En 1543, un grand nombre de protestans fran- 
çais s' étant réfugiés à Genève, et y ayant apporté 
la peste , il y périt un grand nombre de personnes. 
Le conseil de Genève ordonna aux ecclésiastiques 
de visiter les pestiférés à T hôpital, à Texception 
de J. Calvin, dont P Eglise et Pétat avaient grand 
besoin. Mais de tous ces prédicans réformés qui 
prétendaient avoir rétabli le pur Évangile, il n'y 
en eut qu'un seul qui s'offrit d'obtempérer à cet 
ordre , pourvu toutefois que le sof^ tombât sur lui. 
Tous les autres se présentèrent au conseil, le 5 
juin 1543, et avouèrent « que ce serait, à lavé- 
« rilé, leur devoir d'aller consoler les pestiférés 
« à l'hôpital, mais qu'aucun d'eux n'avait le cou* 
« rage de le faire , priant le conseil de leur par- 
« donner leur faiblesse. Dieu ne leur ayant pas 
« accordé la grâce (comme aux prêtres catholiques), 
« d'affronter les périls avec l'intrépidité néces'- 

C) Ruchftt, Hisloire de la RéformatioD , tom. vr, pag. 535. 
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saire (*). » Oa leâ dispensa donc de ce devoir de 
charité chrétienne ; mais malgré leur prudente pré 
caution , la peste moissonna beaucoup de ministres 
réformés, tant à Genève qu'à Zurich et à Berne. 

La même année 1543, les ministres ou prédi- 
cans de la classe de Lausanne présentèrent au con- 
seil de Berne un mémoire et un projet de règle- 
ment , où ils improuvaient en termes très-vifs , la 
vente des biens ecclésiastiques, et réclamaient en ou- 
tre l'introduction de la discipline genevoise, savoir : 
le droit que les ecclésiastiques y ont d'excommu- 
nier les ignorans et les pécheurs , et de leur refu- 
ser la communion après un examen préalable , c'est- 
à-dire après une sorte de confession forcée; celui 
d'exercer une plus grande autorité ecclésiastique ; 
de nommer les pasteurs, etc. Mais les seigneurs dû 
Berne leur donnèrent une réponse longue , sèche 
et négative, ordonnant aux baillis d'assister à l'a- 
venir aux colloques et aux classes des ministres , 
afin de prévenir des pétitions aussi insolentes (^^), 
et ils refusèrent positivement de renoncer au droit 
de disposer des biens ecclésiastiques qu'ils venaient 
de confisquer. En cela , il faut en convenir, les ré- 
formateurs et leurs disciples n'avaient nullement le 
droit de leur adresser des rqproches ; car ces biens 
ecclésiastiques appartenaient à l'évéque expulsé, 

(*) Fragroens historiques, extraits des registres du conseil- d'État de 
Genève, pag. 10. 

(**) Continuation manuscrite de l'Histoire delà Réforme, par Ruchat ," 
tom. I, liv. 2, iMg. 59-65. 



( 350 ) 
aux monastères supprimés ou à d'autres institua 
tiens catholiques , et non point aux ministres ré- 
formés ni à la nouvelle Église protestante. Ces 
messieurs s'imaginaient^ils donc que LL. EE. de 
Berne et d'autres seigneurs temporels , dussent sa- 
crifier, en faveur de la réforme , tant de temps , de 
peines «t de frais, supporter tant d'embarras, se 
faire tant d'ennemis , s'attirer de si cruels repro- 
ches et ne s'occuper , depuis plus de vingt ans , 
que d'odieuses querelles théologiques , sans re- 
tirer, au bout du compte , aucun avantage de tout 
eek? N'^it-il pas raisonnable que les dépouilles 
de l'Église persécutée fussent au moins partagées 
entre les auteurs et les exécuteurs de la prétendue 
réforme , entre les conseillers et les instrumens de 
la révolution? D'ailleurs, grand nombre de ces 
biens avaient été abandonnés aux villes , aux com- 
munes et aux seigneurs particuliers, qui n'y avaîeat 
pas plus de droits que les seigneurs de Berne : le 
souverain seul ne devait-il donc rien garder pour 
toutes ses peines? Enfin, les réformateurs avaient 
eux-mêmes vivement critiqué les richesses de l'an- 
cienne Église ; à les entendre , ils ne recherchaient 
que les avantages spirituels , savoir : l'affranchisse- 
ment des supérieurs ecclésiastiques , des préceptes 
et des devoirs onéreux ; il était donc tout simple 
qu'au moins les avantages temporels revinssent au 
souverain temporel, d'autant plus que sans sa pro- 
tection efficace, la glorieuse réforme ne se serait ja- 
mais effectuée. 
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A la diète deB cantons suisses assemblée en l{i43, 
les députés bernois insistèrent vivement pour que 
le pays de Yaud fût compris dans Falliance suisse , 
c'est-à-dire garanti à Fétat de Berne par toute la 
confédération ; mais cette demande leur fut net* 
tement refusée, tant par les cantons protestans 
que par les cantons catholiques. Le pape Paul UT, 
invita aussi les Suisses réunis à la même dièle 
d'envoyer des députés au concile de Trente ; mais 
les états protestans s'y refusèrent , quoiqu'ils eus- 
sent toujours réclamé ce concile, pour terminer 
les dissentions religieuses. En revanche > les Ber- 
nois renouvelèrent leu^s mandats sur la fréquen-- 
tation des catéchismes protestans, qui était fort 
négligée au pays de Vaud , menaçant les pères et 
les mères qui n'enverraient pas leurs enfans à ces 
catéchismes , de la prison pour les trois premières 
fois , et de l'expulsion du pays pour la quatrième. 

Enfin, l'année 1545 fut témoin de la rupture 
définitive entre Luther et les Zuricois ou les 
Zwingliens, par conséquent, entre les deux chefs 
de la réforme protestante qui , dans le fond , n'a- 
vaient jamais été d'accord. Toutes les tentatives 
de réunion n'avaient abouti à rien, et la fougue 
impétueuse de Luther ne connut plus de bornes ; 
il appela ses disciples ou ses frères protestans, 
des hérétiques^ des sacramentaires ^ et dit en pa- 
rodiant le premier psaume : < Heureux l'homme 
« qui ne se rend pas dans le conseil des sacra- 
it mentaires , qui ne marche pas dans la voie des 
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« Z^inglicns, et n'est point assis sur la chaire 
« des Zuricois. » 

En 1546, les cantons protestans refusèrent de 
nouveau d'envoyer des députés au concile de Trente, 
quoique le pape les y eut fait inviter itéralivement. 
Les théologiens zuricois qu'on avait consulté 
sur ce sujet , fondèrent leur avis négatif sur 
les raisons suivantes, qui sont dignes d'être rap- 
portées, et qui prouvent du moins que ces mes- 
sieurs ne se croyaient pas très-sûrs de leurs cause. 
Ils disaient : premièrement , que ce concile n* était 
pas composé comme les quatre premiers , assertion 
qu'ils n'appuyaient et ne pouvaient appuyer d'au- 
cune preuve , mais qu'on devait leur croire sur 
parole ; secondement , que V apôtre saint Paul ne 
s* était pas iwn plus présenté devant le grand conseil 
de Jérusalem / de sorte que MM. les prédicans , 
selon leur modestie ordinaire , se comparaient 
ici aux apôtres, et faisaient passer les chefs et 
les membres de toute la chrétienneté , pour des 
juifs et des infidèles; troisièmement, que le pape 
était juge et partie, vu que les prélats seuls avaient 
voix délibérative au concile^ comme si l'Église en- 
tière, assemblée dans son chef et ses membres, était 
un parti et n'avait pas le droit de déclarer et de 
déterminer ce qui est conformé ou opposé à sa doc- 
trine invariable ; comme si peut-être , il eût fallu 
réunir en une seule assemblée tous les prêtres qui 
ne sont que les auxiliaires des évêques , et même 
tous les fidèles de l'univers; ou enfin, comme s'il 
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n'avait pas été loisible aiix protestans , quoique 
déjà divisés entr'eux , de présenter leurs observa" 
tions et de défendre leurs opinions devant le cour 
cile, seul juge suprême en ces matières; quatriè* 
mement , qu'an prenait au conciie la tradition et 
non la parole de Dieu pour règle décisive de foi^ 
c'est-à-dire qu'on y préférait le témoignage cons* 
tant et uniforme de toute V Église , sur le sens de 
TÉcriture, aux opinions variables et contradictoires 
de quelques sectaires; cinquièmement, que ce se^ 
rait une perfidie de la part des minisU^s. d'exposer 
leurs ouailles au jugement de semblables loups .^ 
c'est-à-dire à celui des. pasteurs et du suprême 
pasteur de l'Église. Certes, si ce sont-là des loups, 
il faut convenir qu'ils sont d'une espèce toute 
particulière et. bien inoffensive, sous lesquels les 
brd>is vivaient en paix , étaient conduites dans de 
bons pâturages, nourries du pain spirituel , et sour 
vent même du pain matériel, et pour lesquelles 
ces terribles loups donnaient jusqu'à leur propre 
vie ; sixièmement , que les ministres ou théologiens 
zuricois n* avaient rien à faire avec le pape ^ comme 
chef visible de la société chrétienne *y ils ne recon- 
naissaient qu'un seul seigneur^ savoir, le souverain 
temporel, de même que les Juifs disaient qu'ils 
n'avaient d'autre maître que l'empereur ; un seul 
pasteur^ Jésus-Christ; mais qui, selon eux, n'a 
pas de représentant , pas d'organe sur la terre 
pour manifester sa volonté sur la conduite de son 
troupeau^ enfin, une seule règle de foij savoir.: 

23 
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lapafùfê de Dleùf c*est-À^lirel'Écritute*Sflinte, qui 
ne peut s'expliquer dle-onéme, et à laquelle chaque 
sectaire prête son sens particulier (*). Finalement, 
pour terminer leur avis négatif, les ministres 
zuricots sgoutèrent qu'ils rendaient compte de 
leur doctrine dans les églises où ils prêchaient; 
mais où personiiG n'osait les contredire, et dans 
lesqudles, lors même qu'on aurait accordé aux 
auditeurs une semblable autorité judiciaire, ce 
peuple ignorant , loin d'être lui-même l'Écriture* 
Sainte, n^aûrait été autre chose qu'un nouveau 
et fort étrange ooncile. 

Les cantons réformés , non contèns de ne pas 
envoya* des députés au concile , proposèrent même 
de chasser l'envoyé du pape ; mais les cantons ca- 
tholiques , loin d'adhérer à cette mesure, déclarè- 
rent au contraire qu'ils le protégeraient de toutes 
leurs forces. Ce fut sans doute pour justifier ce 
projet 'd*expulsiOn , qu'un théologien zuricois , 
nommé Gualth^r, fit imprimer, à cette môme qx)- 
que, trois sermons, dans lesquels il prétendit 
prouver que le pape est le véritable antechrist. Il 
dédia ce livre au landgrave de Hesse , général en 
chef des {H^otestans ligués ea Allemagne , comme à 

{*) CoBt pcMirqiioi un Ihéologiea protestant, M. Wettfiloin, de Bâte, 
in^rivait à }a tète de sa Bible les vers suivans : 

Bie liber est in quo ^fucerit sua dogmaia q^isqMf 
Invenit pariter dogmata Risque sua. 

Voia le livre où chacun cherche et où chacun trouve aussi sa propre 
doctrine. 
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un juge sans doute três^sdmnt et très-^^oiupétciit 
en ces matières ; cependant le sieur Guaithèr a ou* 
blié de nous expliquer dans sa dissertation, coni^ 
ment on peut concilier avec lès qualités et les pro* 
messes de Jésus- Christ , que i^n Église , contre 
laquelle les puissances de Tenfér ne devaient point 
prévaloir, eût été , dès son origine et durant quinze 
siècles, vaincue par l'antechrist, et comment il se 
fait , que de tout temps , les ennemis du christia* 
nisme , et par conséquent les puissances de l'enfer, 
ont poursuivi et persécuté ce même pape avec tant 
de haine et d'acharnement, tandis que s'il avait 
été l'adversaire ou l'ennemi mortel dii Christ, U$ 
eussent dû l'embrasser comme un frère , le tenir 
pour ieur meilleur ami et le favoriser de tous leurs 
moyens. 

Le conseil de Berne néanmoins fut allarmé, tant 
de l'approche du concile et de la présence d'un 
envoyé du pape en Suisse, que de là guerre qui 
venait d'éclater en Allemagne, entre l'empereur 
Charles Y et la ligue protestante de Sçhmakalden. 
Il renouvela donc les lois prohibitives contre les 
services militaires à l'étranger, et envoya des dépu*- 
tes dans tous les bailliages, pour exhprter les habi* 
tans à se tenir prêts à marcher et à prendre les 
armes , pour défendre la patrie , contre le pape et 
l'empereur, attendu, disaient- ils, que cet empe- 
reur, malgré sa lùodération très-connue, voulait 
opprimer et exterminer tous les princes allemands 
et toutes les républiques, sans distinction de reli- 
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gion. La peur fut même si grande, que sur le faux 
bruit d'un rassemblement de quelques troupes 
italiennes et espagnoles en Bourgogne, Tétat de 
Berne , craignant une invasion dans le pays de 
Yaud , fît lever dix mille hommes de milices pour 
couvrir les frontières. Ces Espagnols, sujets de 
l'empereur Charles V, ne faisaient que traverser 
la Franche- Comté pour se rendre en Belgique; 
mais c'étaient des chrétiens catholiques , et voilà 
pourquoi leurToisinage inspirait tant d'inquiétude. 
Par la même raison, la ville de Genève fut égale- 
ment très-effrayée, et sollicita le secours de «ses alliés 
de Berné. Ceux-ci lui offrirent , en effet ^ une gar- 
nison de 2,000 hommes , à condition que le com^ 
mandant serait un Bermois, et que le capitaine de 
la ville de Genève avec tous ses officiers , lui prête- 
raient le serment d'obéissance. Les Genevois reje- 
tèrent cette proposition et refusèrent même de 
payer la soldé des troupes. Pendant ces discussions, 
le temps se passa, le danger imaginaire disparut 
et il ne fut plus question de la garnison bernoise. 

Ce fut sur ces entrefaites, durant lesquelles . 
r union entre les protestans eût été plus nécessaire 
que jamais, qu'éclatèrent entre les ecclésiastiques 
du pays de Yaud, de violentes et interminables 
dispûtes, tant sur la doctrine que sur la disci-^ 
pline, disputes qui auraient pourtant dû leur prou- 
ver qu'un juge suprême et compétent est indispen- 
sable en matière de religion , et qu'ils n'avaient rien 
gagné en rejetant l'autorité tutélaire du pape et des 
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évéques, pour s'imposer le ^ug des souverains tem- 
porete. En effet, Llu EE. du conseil souverain de 
Berne, ennuyées et tourmentées depuis plus.de vingt 
ans par ces querettps théologiques, devinrent enfin 
fatiguées de ces disputes et résolurent d'en arrêter le 
cours (*)• Ces seigneurs qui , selon le synode ber- 
nois de 1532 et la confession de foi bâloise de 1536, 
s'étaient d'abord soumis $i humblement aux réfor- 
mateurs , s'empressèrent alors de prendre leur re- 
vanche et firent sentir leur bras de fer aux pré- 
dicans appelés ou accourus , pour la plupart , de 
France et d'Allemagne. Sans entrer dans l'objet de 
la controvei^ , san& décider quel parti avait tort ou 
raison, ils décrétèrent impérieusement, dans leur 
séance du grand-conseil , « que tout prédicateur de 

< leur pays eût à comparaître à Berne pour y si- 

< gner soit les dix thèses de la dispute de Berne 

< de 1528, soit celles de la dispute de Lausanne 

< de 1536 ; » quoiqu'il y eût une grande différence 
entre ces thèses ^t qu'elles ne continssent rien du 
tout qui eût rapport à^ la nouvelle question qui 
venait de s'élever. Il était enjoint à tous les minis- 
tres de s'engager par serment d'adhérer à ces dix 
thèses , de les enseigner, et ce fut ainsi qu'expira , 
du moins légalement , ' la liberté protestante d'en- 
seignement et de conscience. On dressa en outre 
un grand livre sous le nom de registre des piédi- 
c^Tt^ ( Predikanten Rodel), dans lequel tout ecclé- 

(*) Propres termes du décret. Voyez Rachat , tom. vi » pag. 359 et les 
FragmcDS historiques de la république de Berne. 
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siastique du canton devait déclarer par sa signature 
qu'il se soumettait aux disputes sus-mentionnées 
et aux ùrd&nnànçêit. eccUsiasHques des seigneurs de 
Berne f à peu près comme de nos jours, on ouvrit 
des registres semblables poui^ y consigna l'accep- 
tation des modernes coinstitutions politiques, tour- 
a-tour jurées et renversées par leurs auteurs, fau- 
teurs et adhéyens. Enfin ^ à eette même occasion , 
LL. £E. de Berne rappelèrent soudain tous les étu- 
dians en théologie qu'elles entretenaient à leurs 
frais dans les villes protestantes de Bâk , de Mar- 
bourg, de Strasbourg et de Wilteberg, et les en- 
voyèrent à Zurich , cmnmé oA limine apastolorum , 
pour y finir leurs études près des siiccesseurs du 
pape suisse , maître Zwingli. Toutes ces mesurés 
pouvaient sans doute être indispensables pour ar- 
rêter momentanément les querelles ; mais elles ne 
s'accordaient pas trop (li avec le rejet de toute au*^ 
torité en matière de religion , ni avec le libre exa^ 
men et l'interprétation individuelle de la Bible qui 
forment, cependant la base de tout le protestan-* 
lisme (*). 

(*) Nous prions nos lecteurs protestans de ne pas se méprendre sur îe 
sens de cette observation. Notre intention n*esl pas de blâmer leur incon^ 
séquence ni œtle opposition entre leurs principes et leurs actes qu'on leur 
reproche communément. Ce reproche vulgaire qu'on adresse également 
aux modernes réformateurs politiques » tendrait À faire croire que les 
principes qu'ils proclament sont eioelens et que leur violation seule est 
réptéheosible, chose que nous sommes bien loin dépenser. La contradic- 
tion dans laquelle ils tombent est inévitable , car on a beau décréter que 
les aveugles doivent voir de leurs propres yeui et les paralytiques mar- 
cher tout seuls ; de gré ou de force , il faudra le^ condnive ou les p<Nter, et 
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A Genève^ dont nous ne pouvons passer l'histoire 
sous silence parce que sa réfiH*ine se lie intimement 
à celle de Berne, il n'y eut à la inéme époque que 
troubles et dissentkxns. Là aussi , ccsnme partout 
ailleurs, le protestantisme nlavait enfanté, même 
parmi ses sectateurs, que haine et discorde; dis- 
ooi^de entre les deiix villes de Beriie et de Genève; 
discorde entre le pbuvoûr tem|)orel et le lioûveau 
poil voir jsipiritud , discordé dans, le âénat , discorde 
çnlre les dtoyens ot les prédîcans eux-mêmes. Le 
crédit da Calvin était déjà fort éJuraftlé ; cet hoiame 
atrabilaire avait de nomlnreUx et puissans ennemis, 
particulièrement à cau&e du rigorisme excessif de 
son ordonnanee pour les mœurs i et de son consis- 
toire ou tribunal véxatoire qui interdisait et pu- 
nissait les plaisirs les plus innocens de la vté , au 
lieu que le véritable Évangile, non-seulement lés au- 
torise, mais commande mémo aux cbrétieiis d'être 
toujours gais et joyeux , parce que celte galté est 
la marque de la paix intérieure et. d'une bonne 
conscience , un. signe d'union et de concwde. Il 

bien qu'en théorie on rejette toute autorité, toute puissance supérieure , on 
ne pourra ni s'en passer ni s'y soustraire ; par la force des choses , il y aura 
toujours, en matière spirituelle, ooinine en maUèr« temporelle, un maître 
ou un ju^ suprême , légitime ou incompétent, instruit on ignorant, M^if 
comment ne pas vohr (j[u'un principe qui ne peut jamais et nulle part être 
suivi, qui volontairement ou forcément est sans cesse démenti et violé par 
ceui qui le proclament avec emphase , est nécessairement faux et con- 
traire à la nature des choses. Or dès que, bon gré malgré, il faut une 
autorité en nuitière de religion , il ne reste plus qu'A savoir laquelle est la 
véritable , la plus naturdlc , la plus légitime , et cette question serait 
bientôt décidée si les protestans voulaient ou osaient l'aborder de bonne foi. 
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n'était plus permis , même dans un jour de noces , 
d'inviter qu'on très-petit nombre de convives, tan- 
dis que J.-C. lui-même avait assisté à un repas 
de noces fort nombreux et on apparemment on 
n'aura pas non plus été triste et .morose. La danse 
surtout , expression naturelle de la galté et de la 
concorde , passait aux yeux de Calvin pour le phis 
grand des crimes. Aussi ta haine contre œ réibr- 
mateur se inanifesta-t-elle de toute manière. Plu- 
sieurs le menacèrent de le jeter dans le Rhône , 
d'autres l'appelèrent CatUy d'autres encore don- 
nèrent à leurs chiens le nom de Calvin (^). D'un 
autre côté on cherchait i dénigrer ses adversaires 
en les appelant de»liberiinsj c'est-à-dire des gens 
qui , comme nos modernes libéraux y n'entendent , 
sous le nom de liberté , que l'affranchissement de 
' tous les devoirs , et ne veulent se soumettre à aucun 
ordre, à aucune règle quelconque; mais d'après 
tontes tes circonstances rapportées par l'histoire, 
ri est évident que ces prétendus libertins n'étaient 
autre chose que des catholiques secrets qui pré- 
féraient l'ancien ordre au nouveau » et désapprou- 
vaient le sombre rigorisme de Calvin. Ce soi-disant 
réformateur avait des ennemis puissans jusque dans 
te conseil de Genève ; mais en définitive son parti 
l'emportait toujours, et la crainte qu'il inspirait 
devint telle qu'on n'osait plus exprimer le moindre 
blâme , même verbalement , contre le dictateur 
et pontife de Genève Jean Calvin , tandis qu'aupa- 

(*) Continuation manuscrite de Ruchat. Hist. de la Réf. , tom. i. 
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ravant il avait été loisible de proférer impunétnenl 
les Yociférations et les injures les plus grossières 
contre le pape et les évoques. C'est ainsi qu'un 
conseiller fut mis en prison et condamné à faire, 
comme pénitent , amende honorable , la torche 
allumée à la main, par toute la ville, pour avoir 
dit que, « depuis sept ans, Calvin avait prêché 
« une fausse doctrine, qu'il était un méchant 
« homme et seulement un Picard {*). Deux pré- 
dicateurs, amis et collègues de Calvin , furent chas- 
sés de Genève parce qu'ils avaient /i&iinf> une partie 
de danse {**), On incarcéra et destitua de leurs 
places le conseiller Corne et le capitaine général 
Perrin, pour avoir assisté à un bal, et madame 
Perrin elle-même fut mandée en consistoire et 
transférée en une étroite prison pour avoir dansé. 
Un certain Gruet fut condamné à mort et déca- 
pité le 25 juillet 1546, parce qu'on avait trouvé 
sur lui des écrits contre Calvin et contre la reli- 
gion (apparemment contre la religion protestante), 
et parce qu'il s'était plaint « de ce que Genève se 
« laissait gouverner et régenter par un homme 
« atrabilaire (Calvin). » Enfin, sur la demande 
de Calvin, le conseil-général de Genève abolit de 
nouveau les quatre fêtes rétablies en 1538, savoir : 
Noël, le nouvel An, l'Annonciation et l'Ascension , 
ce dont les seigneurs de Berne furent trèsrmécon- 

(*) 27 Janvier 1546. V. Continuation manuscrite de l'ouvrage de Ru- 
^chat, iom. i, et eitraits des registres du conseil de Genève, pag. 12. 
(*«} 29 Mars et 15 avril 1516. Rachat. Continuation manuscrite. 
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tenSy parce que celte réforme s'écartait de celle qu'ils 
venaient d'introduire dans leur canton, et cette af- 
faire devint une source de nouvelles divisions entre 
les citoyens et les sujets des deux villes. 

L'an 1548, les ministres protestaï^s du pays 
de Vaud s'assemblèrent encore à Lausanne pour 

y dièpuier éur quaête-vingt-dix théêes ihéologiques. 
Dix de ces thèses qai paraissaient contraires aux 
articles de la dispute bernoise de i628 furent 
transmises à Berne comme ad. litniné 0pa9tolorumj 
pour y être approuvées ou rejetées « Le conseil- 
d'État les fit examiner par seâ prédieans qui for- 
ttiaient pour ainsi dire son collège de cardinaux; 
et comme trois d'entr'etix, MM« Sulzer, Geriiig et 
S^hmid les approuvèrent f ils furent pour ce seul 
fait, destitués de leurs places et renvoyés du pays. 
Le conseil des Deux-Cents , las de toutes ces que- 
relles, et néaftiAoins, en sa qualité de souyeriaiin 
spirituel et de nouveau pape, obligé d'eii décider 
çn dernier ressort, ne fonda son jugement , ni sur 
la Bible , dont le sens était lui-mèioEid contesté , ni 
sur la tradition ancienne et universelle; mais il 
trancha le nœud gordien et s'exprima brièvement 
dims son décret de la manière suivante : « Ayant 
< trouvé que ces thèses sont opposées aux arti- 
« clés de notf-e dispute, à ces causes, aûn de mâin- 
« tenir la paix et la tranquillité, et pour enlever 
« une bonne fois pour toutes ces disputes et ces 
* querelles, nous avons conclu et arrêté de con- 
« gcdier, etc. » D'après ces principes du prptes- 
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tantisme , il n'est donc plus question de savoir ce 
qui est Trai ou faux, bon ou mauvais, il s'agit 
seulement d'assurer la paix et la tranquillité, et 
le meilleur moyen de terminer les controverses 
scientifiques, c'est de fermer la bouche à tout le 
monde* Triste, mais inévitable résultat du prin- 
cipe fondamental de la réforme protestante^ 

Le parti protestant de Suisse éprouva, dans la 
même année ^ un co.up qui lui fut bien sensible. 
La ville de Constance, quoique Ville de l'empire 
germanique, s'étant refusée à suivre le règlement 
provisoire .ou la loi dite dUnterim , portée par la 
diète germanique, en matière de religion, fut, à 
la suite des événemens de la guerre, prise par 
les troupes impériales, rendue à la religion ca^ 
thoiique et réduite à n'être plus qu'une simple 
ville autrichienne. 

Le 5 mai 1548 , les villes de Zurich , de Berne 
et de Schaffhâusen refusèrent, pour la troisième 
fois, d'envoyer des députés ad concile de Trente^ 
à moins qu'on y reconnaisse , non pas le pape ni 
ké siens, c'est-à-dhre le chef et les évêques de la 
chrétienneté , tkais seulement V Ecriture - Sainte 
pour juge suprême en matière de religion; juge 
assurément foit commode, puisqu'il reste muet 
dans les controverses, et que chaque plaideur peud 
lui prêter son propre sens. C'était donc demander 
en d'autres termes, que le concile se déclarât pro- 
testant avant tout, ou qu'il ne fut composé que 
de protestans. Mais, leur eût on même accordé 
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cette singulière condition , l'affairé n'en était pas 
plus avancée pour cela , et l'union n'aurait point 
été rétablie. Car les dissentions perpétuelles entre 
les réformateurs eux-mêmes, leurs nombreux col- 
loques, leurs fréquentes et infructueuses confé- 
rences (qui sont autant de conciles protestans, 
débarrassés du pape et des siens) j p'ont-ils pas 
dû leur prouver que l'Écriture - Sainte ne peut 
s'expliquer elle-même; qu'elle n'est pas entendue 
par tous dans le même sens, et que dans beau- 
coup de cas elle ne donne même aucune solution. 
Mais malgré cette triste expérience, rien ne put 
leur faire sortir de la tête cette idée fixe , qui est 
la mère et la racine de toutes les autres erreurs. 
En présence de l'Église catholique, ils préten- 
daient tous, que l'Écriture- Sainte, sans aucun 
interprète authentique , est l'unique juge en ma- 
tière de religion ; mais avajent-ils affaire avec d'au- 
tres sectes protestantes qui se prévalaient aussi du 
droit d'interpréter la Bible à leur façon , alors ils 
changeaient de langage ; ce n'était plus l'Écriture- 
Sainte , mais l'autorité des nouveaux réformateurs 
qui devait décider le différend, et comme ces ré- 
formateurs se querellaient eux-mêmes entr'eux , il 
fallut nécessairement que le pouvoir temporel de 
chaque pays tranchât la question, en sorte que 
pour prouver les progrès de la raison, les disci- 
ples étaient élevés au-dessus des maîtres, et que les 
controverses savantes se décidaient par les igno-f 
rans. 
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Pendant que la diète était assemblée en 1548 , 
le duc de Savoie et prince de Piémont, adressa une 
lettré aux treize cantons , par lequelle il les solli* 
citait de lui faire restituer le pays de Yaud , ainsi 
que le Ghablais , et offrait même de reconnaître les 
cantons catholiques pour juges en cette affaire. 
Mais les Bernois , comme on le comprend bien , 
s'opposèrent à cette demande, et ils motivèrent 
leur refus sur une raison qui renferme une nou- 
velle preuve que la propagation et le triomphe du 
protestantisme fut la cause et le but principal de 
la conquête , car, disaient-ils : « le pays enlevé au 
« duc de Savoie nous rapporte si peu, à cause des 
« frais' immenses que sa conservation nécessite, 
« que si nous n'étions retenus par des égards pour 
« la réforme évahgéliqtte et pour les nombreux 
« fugitifs réformés auxquels il sert d'asile, nous 
« pourrions très'-bien l'abandonner (*). » Cepen- 
dant il est certain , et la suite de cette histoire le 
prouvera jusqu'à l'évidence , que si les Bernois eus- 
sent offert au duc de ne pas se mêler de ses diffé- 
rends avec Genève, et de rétablir ou du moins de 
laisser librement exercer la religion catholique dans 
le pays de Yaud, ils en auraient obtenu la cession 
beaucoup plus facilement, et l'auraient possédé, 
comme les Fribourgeois et les Yalaisans, sans au- 
cune inquiétude. 

Mais au lieu de cela, les seigneurs de Berne pu- 
blièrent encore un nouveau mandat de réformation 

(*) Ruchat. Continuation manuscrite de mistoire de la Réforme. 
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qui ordonnait à tout l6 monde , tant homme que 
femme , d'aller au prêche pour lé moins chaque 
dimanche , et d'être attentif à toutes les parties du 
serrice divin ^ sous peine d'une amende de 50 flo«- 
rins pour les hommes , et de h fikirins pour les 
femmes. Le même .mandat enjoignait de plus aux 
ministres d'établir des registres ^ de baptême , aux 
communes de pourvoir les temples de bancs çt de 
chaises, et autorisait les g^s d'office, grands et 
petits, de faire mettre en prison les itrogneê pour y 
être détenue selon leur mérite (^)« Enfin \ on intro- 
duisit aussi dans le pays de Yaud ,' la liturgie et 
le catéchisme de Berne, tandis qii'auparavant il 
avait été loisible aux ministres réformés de se 
servir de tel formulaire qui leur plaisait, soit pour 
les prières publiques, soit pour l'administration des 
sacremens et pour l'instruction de la jeunesse (^^). 
Au reste, la liturgie est encore ce qu'il y a de 
mieux chez les protestans , car au moins elle ne 

r 

change pas tous les jours; on y rencoptre même 
encore un langage chrétien et quelques traces de 
l'ancien culte catholique. Cependant le catéchisme 
bernois fut bientôt remplacé par celui de Heidel- 
berg, qui ne consiste que dans une polémique 
sèche, haineuse et pleine de mauvaise foi contre 
les catholiques. Ce catéohisnjie est, à la vérité, 
encore prescrit de nos jours, mais soit à cause 
de son odieux esprit de controverse, soit parce- 



(*) Rucbat» tom. vi, pag. 543. 
(**) Ruchat , tom. vi , pag. 544. 
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qu'il à consènré quelques dogmes de l'ancien 
chrtstianisme , beaucoup de ministres protestans 
ne s'en servent plus. 

L'année i 549 se signala pas plusieurs événement 
remarquables. Le 3 février, Berne et Genève re- 
nouvdérent leur allianœ, du moins sur le papier, 
car la paix n'était point rétablie pour cela dans 
les esprits, et lés dissidences entre les deux villes, 
tant en matière spirituelle qu'en matière tempo«- 
reUé, continûment comme auparavant. B'un autre 
côté onze cantons de la Suisse renouvelèrent aussi 
leur alliance avec Henri II , roi de France. Zurich 
et Berne n'y adhérèrent point, malgré tous les 
avantages qu'elle promettait à leurs citoyens et à 
leurs sujets, car de peur de déplaire aux prédi- 
cans, on n'.osait avoir des relations amicale avec 
un prince catholique. 

Dans le pays de Yaud, les seigneurs de Berne 
prohibèrent les réunions ou conférences hebdoma- 
daires des ministres , qu'ils avaient précédemment 
ordonnées, attendu, disaient LL. EE. , que c^s 
colloques n^ont produit que divisions^ troubles et 
désordres. En conséquence, ils furent réduits à 
quatre par an , et de plus il était défendu aux pré* 
dicans de proposer aucune autre doctrine que celle 
de la dispute et de la réforme de Berne , en sorte 
que dès-iors ils n'avaient plus besoin d^étudier ni 
la Bible 9 ni même la tradition protestante, mais 
seulement de connaître et d'observer les ordon- 
nances du gouvernement. 
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Dans le courant de Tannée 1550, on publia plu- 
sieurs nouveaux réglemens pour soutenir la réforme 
protestante qui était encore mal affermie. Quoique 
près de trente ans se fussent déjà passés depuis 
sa première introduction à Zurich , il y avait en- 
core dans cette ville beaucoup de personnes atta- 
chées à Tancienne foi. Pour cette raison , le petit 
conseil crut devoir, par un acte de violence, expul- 
ser du grand-conseil tous ceux qui , selon Texpres- 
sion de M. Ruchat , conservaient encore dans le 
cœur quelque levain de papisme ^ c'est-à-dire quel- 
ques restes de religion catholique. La soumission 
extérieure ne suffisait pas aux apôtres de la nou- 
velle liberté de Conscience; ils prétendaient en- 
core , ce qu'aucutie inquisition n'a fait , pénétrer 
dans r intérieur des esprits , sonder les pensées et 
les sentimens secrets des hommes. En consé- 
quence, ils exigèrent de tous les membres du 
grand-conseil une déclaration solennelle et tenant 
lieu de serment qu'ils adhéraient, du fond de leur 
cœurj à la religion réformée , telle qu'on l'avait pra" 
tiqtiée depuis plusieurs années ^ et quiconque refu- 
sait cette déclaration était destitué de sa place. 

Dans la même année, les seigneurs de Berne 
chargèrent tout le pays de Yaud d'un impôt forcé 
de un pour cent de la valeur des biens , pour payer 
les dettes du duc de Savoie , hypothéquées sur les 

catholique, ses portraits de familles ont été transportés à Berne et remis au 
dernier avoyer de WatteviUe, décédé en 1S32, qui, quoique zélé protes- 
tant lui-même, les a fait exposer dans son château de Landshout. 

a4 
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lerres et revenus de ce prkice. Les contribuables 
pou\aient, à la vérité, déduire les dettes du capi- 
tal de leur fortune , tandis que , dans notre siècle 
prétendu libéral , ce9 dettes ne sont prises en au- 
cune considération , de sorte qu'il £iut payer Tim- 
p6t non-seulement de son propre bien , mais encore 
du bien d'un autre*. Les villes de Lausanne et de 
Payerne , comme ci-devant alliées de Berne , furent 
exemptées de cette contribution. Aussi Fribourg 
qui était plus étroitement encore alliée et confé- 
dérée de Berne , se plaignit-elle , vivement , de ce 
qu'on exigeait cet impôt de ses concitoyens et de 
ses sujets qui possédaient des biens dans le pays de 
Yaud. Les Fribourgeois regardèrent cette mesure 
comme contraire à la justice naturelle et aux traités 
subsistans entre les deux États ; car alors on avait 
encore sur cette matière d'autres principes et des 
principes peut-être plus justes que ceux qui ont 
prévalu de nos jours. On pensait que les per- 
sonnes seules et non les biens pouvaient devoir 
pu ne pas devoir quelque chose , et que si le pro- 
priétaire était libre y ses biens devaient l'être éga- 
lement, à moins qu'il ne se fût volontairement 
chargé d'une dette. La même taxe occasionna aussi 
une vive querelle entre Berne et Genève, qui assu* 
rait que jamais les ducs de Savoie ne lui avaient rien 
demandé de semblable. Malgré l'alliance qui venait 
d'être renouvelée tout récemment avec Genève, on 
n'eut d'abord aucun égard à sea remontrances ; les 
baillis bernois séquestrèrent même les propriétés 
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geneYoises sitoéafi clan» le pays de Yand ; qb pro- 
posa ensuite des négocîolîoos , mais les Genevois 
ne. voulurent entrer dans aucun accommodement 
sur celte a^ire qui traîna en longueur jusqu'à ce 
qu'enfin les Bernois y fatigués^ de ces qûerettas , re^ 
noncèrent à leurs, prétentipns et relâchèrent les 
bians séquestrés. Les Fribourgeois ne payèrent rien 
non plus y et soit par le défaut , sait par la difficulté 
dG»r moyens d'exécution y cette taxe trè&^forte &Ek 
apparence', parait n'avoir rendu que trè&rpett de 
cho^« 

Les aiBlÂrea religieudes. étaient aussi bien 1<m|i 
d'êiiTe en règle dans le pays de Vaud. Les deux 
prédicaus de Lausanne , Yiret et Yalier, se plair- 
gmr^nt même dm& un mémoire présenté le 4 de^ 
ç^nbtê i550 au cjoaseil de Berne, i.** q^ue les mi^ 
nisl|t€»s protesUiM et leurs seimons étaient fo^t 
mépriséap. qu'il y avait encore beaucoup de pen- 
soAnea » même parmi les conseillers y qui n'allaient 
jamais au prêche» et que d'autres étaient encoi^ 
csitholiques daq^ le cœur ; 2/ qu'on pratiquait en^ 
cpre fréquemment des usages catholiques ; S."* que 
les m<ieyars étaient îéti corrompues y surtout pm* 
ra^fpofi mt^ saie» plainra de la chair, ei ^e hs 
ga^am visitent U^fiUes emprisqnnéeè ei les régalent 
a»eç de4 hamh de vin (*).; 4/ enfin que le con^l 
de Lausanne n'avait qu'une ombre d'autorité; qu'il 
puiiîssait les petits pécheurs et laissait courir les 
grands. Ce conseil de ville essaya, il est vrai, de 

(*) Continuation manuscrite de l'Histoire de la Réforme, par Ruchat. 
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remédier par des réglemeng k quelques-uns de ces 
désordbres, mais les seigneurs de Berne trouvèrent 
qu'il s'était y en ce point, arrogé une autorité in- 
compétente , lui en firent une réprimande , et lui 
enjoignirent de supprimer lesdits réglemens et de 
n'observer désormais que les lois de Berne. 

Y]l'est ainsi que se termina la moitié du fiaimeux 
seizième siècle. Après trente ans de troubles et 
d'actes de violence qui avaient coûté tant de sang 
et de larmes^ et rompu le lien spirituel entre les 
hommes , la révolution religieuse semblait accom- 
plie et la réforme affermie dans l'ancien comme 
dans le nouveau territoire de Berne. Maintenant il 
nous resterait encore à exposer les suites reli- 
gieuses et politiques de cette révolution , à pour- 
suivre son histoire jusqu'à nos jours et à montrer 
avec évidence comment le protestantisme, devenu 
req[>rit dominant , a changé la position naturelle de 
Berne et ne lui a inspiré que de fausses mesures 
politiques 9 comment une anarchie a enfanté l'autre, 
et comment la chute de l'Église légitime a fini par 
entraîner la chute de l'État. Mais dans l'incerti- 
tude, si la providence nous accordera, à cet effet, le 
temps et les forces nécessaires , nous nous bornons 
pour le moment à. jeter un coup -d' œil général et 
rapide sur ces tristes événemens, afin que ce vo- 
lume , s'il ne devait être suivi d'aucun autre , soit 
néanmoins complet dans son genre, et présente 
une espèce d'ensemble. 
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CHAPITRE XXVI. 

Conclusion. — > Considérations générales sur les suites poli- 
tiq[ues dé la réforme protestante. 

TOUTE rhistoire de la Suisse , et celle de Berne 
en particulier, n'est , depuis la réforme protestante, 
que le triste mais fidèle tableau de la désunion des 
esprits, suite inévitable de cette rupture du lien 
spirituel. Car la face extérieure du monde, l'ordre 
ou le désordre matériel n'est et ne sera jamais autre 
chose que le reflet ou l'expression fidèle de Tétat 
des esprits, des doctrines dominantes, des idées 
vraies ou fausses , parce que les hommes n'agissent 
que selon leur croyance, et pour réaliser ce qu'à tort 
ou à raison ils croient juste et utile. La commu- 
nauté des principes et des sentimens forme et for- 
mera toujours le lien primordial , le lien fondamen- 
tal entre les hommes; lien spirituel, toujours pré- 
supposé jusqu'à un certain point, et sans lequel 
toutes les autres relations sociales sont à peine con- 
cevables ou ne tardent pas à être rompues et dis- 
soutes. En effet, avec des principes diamétralement 
opposés sur le vrai et le feux , sur le bien et le mal , 
il ne peut exister entre tes hommes aucune confiance 
intime , aucune véritable paix ; tout au plus, verra- 
t-on de temps à autre des trêves passagères, ame- 
nées par la lassitude ou par la crainte de plus 



(374) 
grands maux. C'est pourquoi aussi en Suisse, la 
division religieuse fut la source impure , la mère et 
la racine de toutes les autres divisions. L'esprit du 
protestantisme , comme de nos jours Tesprit du 
siècle ou du protestantisme politique , passa dans 
toutes les affaires et produisit à chaque instant des 
chocs et des conflits. Son triomphe devint Tunique 
but , la règle suprême , avouée oà noii avouée de 
la politique des cantons protMans. Il pervertit 
chez eux toutes les idées saines , et ne les engagea 
qu'à de funestes mesures; car quiconque d»iis un 
point capital , s'est une fois écarté du vrai , est tou- 
jomrs et partout , ni6die sans le vouloir, iraotrdiné 
d'une erreur à l'autre, et finalement poussé dans 
l'abîme. 

Nous ne parlerons l^as ici des suites religieuBes ,. 
ou ])Our mieux dil*e irréligieuses du ppotestandsme 
qui, renvoyant chaque individu à son prc^e es- 
ppU,*et le concentrant en lui'^méme, est , en vertu 
de son essence , une source de discorde qui ocea* 
sienne d'abord des querelles întenniBables , qui 
ensuite jette ses seelateurs dans le doute et l'in- 
certitude et finit par ènirainer même les esprits les 
mieux disposés, ou du inoins les esprits consécttiens^ 
dans xtn scepticisme «déplorable, dan^ ^^^ incrédu* 
lité cofaQiplète, et ies porte à rejîBter toute religion 
quekoni^e, de sorte qu'^à là fin , il ne peste plus y 
parmi eux , une seule vérité , un iseul précq^ de 
morale qui soit univenseUemont rebonnii et incon- 
testé. 
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Mais comment aussi le protestantisme aurail-il pu 
servir à relever et à consolider un État , lui qui , par 
sa nature môme est antisocial et un véritable sys- 
tème d'isolement , puisqu'il se fonde , non pas sur 
la soumission à une autorité légitime, émanant de 
Dieu même, bienfaisante et tutélairo, mais sur Tin- 
dépendance de toute autorité, de toute supériorité; 
non pas sur ta vénération , mais sur le mépris de 
père et de mère ; non point sur l'abnégation , mais 
sur l'idolâtrie de soi-même ; non pas sur le sacri- 
fice mutuel des uas pour les autres , qui forme le 
ciment de toute société, et la condition de tout bien- 
ôtre^ mais sur un triste individualisme^ sur cet or- 
gueil égoïste qui , rompant tous les liens , oppose 
les membres au chef, les enfans à leurs pajrens, et 
divise même les frères entr'eux; qui «nfin se fonde 
non pas sur une grande et sublime .société unie 
par l'identité des principes et des sentimens, di- 
latant les cœurs et produisant une affection réci- 
proque, mais^ur un principe d'égoïsme, d'isole- 
ment et de dispersion. Si d'un côté la religion 
catholique tend par sa doctrine , par sa morale et 
par son culte, à nourrir et à ranimer sans cesse le 
respect pour les maximes et les traditions des pères, 
la reconnaissance pour nos ancêtres, nos supé- 
rieurs çt nos bienfaiteurs , la vénération pour tout 
ce qui est antique , universel , constant et invaria- 
ble; de l'autre, le protestantisme traite avec dédain 
ces fondemens et ces garanties de toute société 
humaine ; il est le principe générateur d'innovations 
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perpétuelles, qui, loin de perfèotionner quelque 
ehose , détournent toujours plus de la vérité , et si 
dans les pays où il a établi son règne il existe en- 
core quelque chose de fixe et de stable, on ne le 
doit qu'à la puissance de Thabitude, à Tinconsé- 
quence toujours inséparable de Terreur, et non pas 
aux principes dominans , dont l'action continuelle 
finit cependant par détruire même ces vestiges d*nn 
ancien et meilleur état de choses. 

L'état de Berne en particulier fut , par l'adop- 
tion de la réforme protestante , jeté dans une fausse 
position , qui tôt ou tard devait nécessairement 
amener sa ruine. Avec les grandes puissances li- 
mitrophes et catholiques , Berne n'eut plus que des 
relations sinon hostiles , du moins froides et peu 
amicales. Toute liaison avec TAutriche était à-peu- 
près rompue , les rois de France eux-mêmes regar- 
daient le canton protestant de Berne plus ou moins 
comme leur ennemi , ils ne rencontraient chez lui 
que des intentions malveillantes, et le traitaient 
en conséquence avec une certaine défaveur (*). 
Enfin l'admission aux services militaires et si avan- 
tageux de l'Espagne, de Rome et de Naples, était 
formellement refusée aux Bernois ainsi qu'aux au- 
tres Suisses protestans. Tandis que les Suisses 
catholiques contractaient dans ces divers états des 
liaisons honorables et avantageuses , qu'ils parve- 
naient à de hautes dignités ecclésiastiques , civiles 
et militaires, aux honneurs et aux richesses; les 

(*) C'est ce qu'allcste môme M. Real dans sa Science du gouvernement. 
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Bernois protestans , au contraire y se trouvaient 
privés , à cause de leur calvinisme , de toutes Ces 
ressources, réduits à n'occuper que des grades 
subalternes en France , et depuis le dix-huitième 
siècle dans les Pays-Bas , et par conséquent tous 
les jours plus isolés et délaissés , sans amis et 
sans protecteurs , qui , dans les jours de danger et 
de mauvaise fortune, eussent pu leur être utiles. 
Ils ne pouvaient pas non plus aspirer à de brillans 
mariages ni à de hautes places dans les pays ca- 
tholiques ; les uns et les autres leur étaient refusés , 
sinon légalement, au moins de fait; car malgré la 
tolérance et même l'indifférence extérieure , la di- 
versité de religion formait toujours un obstacle 
souvent insurmontable et produisait un manque de 
confiance intime, une certaine aliénation des esprits. 
La réforme protestante influa d'une manière bien 
plus funeste encore sur les relations de Berne avec 
ses confédérés suisses. Entourée de cantons catho- 
liques et formant, pour ainsi dire, une lie pro- 
testante , Berne fut , par cette déplorable réforme , 
séparée de ses anciens et véritables amis, et comme 
traînée à la remorque par ses ennemis et ses rivaux. 
Par sa situation géographique, par la supériorité 
de ses ressources et par son ascendant relatif qui 
pouvait être utile à tous , sans avoir besoin de nuire 
à personne, la Providence lui avait ménagé le rôle 
le plus glorieux et le plus honorable entre ses cou- 
fédérés , mais par la réforme elle perdit cette su- 
perbe position , tomba dans la dépendance de Zu- 
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rich^, et fut condamnée au triste rôle de faire, 
depuis lors, la guerre à ses amis {*) et de sarvir 
ceux qui , de tout temps , lui avaient envié sa finr- 
tune f qui sans cesse avaient cherché à lui nuire et 
qui enfin concoururent à sa ruine et se réjouirent 
de sa chute {^^). U est vrai qu'une sorte d'instinct 
de conservation portait d'abord, et au cooamadce- 
ment de chaque crise , le cœur de tout Bernois vers 
ses voisins catholiques dont ils n'eurent jamais à se 
plaindre même depuis l'époque de la prétendue ré- 
forme; chacun semblait sentir que la nature nous 
avait particulièrement lié et attaché à eux , que 
c'était seulement chez eux qu'on trouverait une 
amitié véritable, upe affiaction cordiale. Mais dans 
les points fondamentaux on resta toujours séparé. 
Le schisme religieux engendra, dans les choses 
mêmes temporelles, des intérêts diamétralement 
opposés; il ne pouvait donc exister entre des voi- 
sins divisés dans la foi aucune confiance intime et 
durable , de sorte qu'à la fi^n le principe de la divi- 
sion spirituelle l'emporta toujours et entraîna la 
malheureuse Berne du côté de ses ennemis. C'est 
ainsi que d'une part Berne p^dit ses anciens et 
vrais amis , et que de l'autre elle n'en gagna aucun , 

(«) En 1531 , 1S56 et 1713. 

{**) Qa'on M rappelle les années 1196, iSOS, 4814 «l ISSO.'Qnî, 
dans ces direrses époques, a pris le parti de Berne .ou s'est moiitré dis- 
posé à hii prêter du secours si elle ne s'était pas abandonnée elle-même. 
N'est-ce pas les cantons catholiques! qui au contraire s'est rangé du 
côté de ses ennemis? qui s'est op|iosé de toutes ses forces à sa restau- 
ration? N'élaient-ce pas ses nouveaux frères proiestans? 
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car les protestans eux-mêmes n'ayaient que peu ou 
point de liaisons entr'eux , mais a« contraire sou- 
vent des qf«erelies et de fréquentes divisions. Quoi- 
que les anciennes alliances fussent encore écrites 
sur le papier, et même jurées de temps en temps, 
elles n'existaient phis dans les cœurs , et ne for- 
maient plus qu^une lettre morte, un corps sans ame. 
L'histoire de la patrie môme qui jadis enflammait le 
Odeur de tout Suisse , n'avait plus aucun charme y 
aticun attrait, car la vertu et l'union de nos an- 
cêtres étaient pour Fégoïsme et l'esprit de discorde 
de leurs descendans dégénérés un reproche perpé- 
tuel , et quand on en venait à Tépoque du schisme 
religieux , cette histoire servait plutôt à rallumer 
la haine et à 'désunir davantage les confédérés qu^à 
rétablir ^ancienne confiance et leur affection récî- 
procpwe. Aussi personne n'a^t-fl réussi à écrire 
l'histoire des événemens qui se sont passés depuis 
cette époque ; personne du moins n'a pu les ra- 
conter d'une manière convenable et avec un cer- 
tain intérêt , parce qu'en effet ils ne sont qu'un 
témoignage toujours subsistant de la discorde , de 
l'humilisAion et de la décadence progressive de la 
Suisse, et ne ccmtiennent plus rien d'honorable, 
plus rien qui soit digne d'être consigné pour être 
transmis à la postérité comme souvenir glorieux ou 
comme exemple à suivre. 

De môme que dans la foi et dans les intérêts po- 
litiques, la triste révolution religieuse a aussi dé- 
sunî les Suisses dans leurs relations journalières 
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et privées. Dès lors, plus de liaisons amicales, 
fort pea de rapports de bon voisinage entre catho- 
liques et protestans ; car un Zuricois , par exemple, 
n'aurait pu se rendre souvent à Lucerne^ ni un 
Bernois à Fribourg ou à Soleure, dont les habi- 
tans se distinguaient et se distinguent encore par 
l'aménité de leurs mœurs , leurs manières afiables 
et la douce galté de leur caractère, sans attirer 
sur lui une défiante surveillance et le soupçon d'un 
penchant secret pour le catholicisme. Les événe- 
mens qui arrivaient dans les pays étrangers étaient 
mieux connus en Suisse que ceux qui se passaient 
chez les plus proches voisins, et quiconque avait 
une légère connaissance de l'histoire, des consti- 
tutions et des rapports réciproques entre les États 
confédérés , était regardé comme un savant très- 
distingué ; encore cette connaissance ne passait-elle 
que pour un goût particulier , une sorte de passion 
et non pour une nécessité indispensable à tout 
homme appelé au gouyernement de sa patrie. Â la 
vérité, de temps en temps, quoique assez rare- 
ment , on parcourait encore les divers cantons de 
la Suisse , mais ce n'était point pour aller trouver 
des amis et des frères , ni pour contracter des 
liaisons avantageuses qui eussent pu inspirer une 
confiance réciproque et contribuer au succès des 
affaires communes, ni pour connaître et respecter 
des relations de bon voisinage , encore moins pour 
unir les cœurs et retremper l'ame par des senti- 
mens p atriotiques ; l'unique but de ces courses 
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était au contraire de se délasser de ses travaux 
domestiques , de fortifier la santé , de gravir des 
montagnes et des glaciers , de se divertir dans les 
cabarets et quelquefois même de se moquer en 
passant de la foi de nos pères et de la simplicité 
des mœurs. Berne d'une part, Fribourg et Soleure 
de Tautre , trois villes que la nature avait étroite- 
ment unies comme des sœurs par les rapports de 
voisinage et de combourgeoisie , par la commu- 
nauté des intérêts politiques , par l'identité de 
leurs constitutions , de leur langage , de leurs 
mœurs, devinrent pour ainsi dire étrangères les 
unes aux autres. Durant trois siècles aucun ma- 
riage n'a été conclu entre les citoyens ou les su- 
jets de Berne et ceux des deux autres cantons, le 
même sang n'a plus coulé dans leurs veines j nulle 
épouse brillante de jeunesse et de beauté , ornée 
de la couronne virginale , ne passa plus d'une ville 
à l'autre pour y former des liens d'affinité et de 
consanguinité , pour établir une douce et mutuelle 
confiance, pour donner lieu à des entrevues plus 
fré<|uentes, pour cimenter la bonne intelligence 
où pour concilier des différends , en un mot pour 
unir les esprits et les cœurs. L'ancien amour, l'âme 
et la condition de toute vie sociale, avait disparu 
du lien fédéral , et c'est ainsi que l'édifice pourri 
et vermoulu croula au premier choc , parce que le 
schisme religieux avait déjà rompu tout lien moral 
et spirituel. 

Enfin, dans l'intérieur du canton de Berne 
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même ^ la réforme' iHX>testante awit égalôm^nt di- 
visé lea esprits et ébranlé les rapports de bien- 
veillance et de confiance entre le souverain et les 
si\jets. Du côté des gouvernans, Taucienne affec- 
tion paternelle s'ai&iblit de plus en pUia, et fit 
place à une certaine roideur ^ à je ne sais quelle 
morgue qui n'a pas été sans raison reprochée à 
la plupart des Bernois. L'esprit du protestantisme» 
fondé sur un système d'égoisme et d'isolement, 
dessécha les cœurs et enfla cet orgueil qui déjà 
ne se glisse que trop facilement dans le cœur de 
tous ceux qui jouissent du pouvoir et d^s richesses» 
et particulièrement dans celui des membres d'une 
république dominante. Du moins cet orgueil se 
manifesta -t- il dans des formes plu^ choquantes 
que dans le temps où il trouvait encore un tem- 
pérament efficace dans les doctrines et pratiques 
de la religion catholique, où le souverain et les 
sujets partageaient la même foi , et reconnaissaient 
dans la douce autorité des préposés ecclésiastiques, 
sortis de toutes les classes du peuple, leur^ con- 
ducteurs spirituelis , les organes et las interprètes 
d'une loi morale, supérieure et divii^, ége^lement 
obligatoire pour les grands et les petits f les riches 
et les pauvres. Il ne faut donc pas s'étonner que 
le peuple 9 à son tour, ait perdu cet ancien rei^pect, 
cette piété filiale qu'il avait poujr ses sauv^ain^ 
seigneurs. On avait justifié, préconisé e( CàVQrisé 
la révolte contre l'Église universelle, contre cette 
Église auparavant reconnue du monde entier comme 
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souveraine autorité dans Tordre spurituel ; était-ce 
donc un moyen propre à affermir et à relever le 
respect pour les supérieurs temporels? qui, certes 
ne reposent pas sur des bases plus solides , et 
dont le régime est assurément beaucoup moins 
doux. Aussi vit-on y depuis cette époque , éclater 
plusieurs insurrections et d'autres troubles inté- 
rieurs (^) , dont rhistoire de Berne n'avait pas en- 
core offert d'exemple. On peut bien s'imaginer 
que l'attachement pour l'ancienne foi ne cessa pas 
tout-à-coup y que Tintroduction violente du pro- 
testantisme y les larmes et le sang qu'elle avait 
coûté , les maux qu'elle avait entraînés après elle , 
laissèrent de longs ressentimens et durent par tra- 
dition domestique , perpétuer pendant plusieurs 
générations , un certain mécontentement dans un 
grand nombre de personnes. De plus, la suppres* 
sion de tsœt de dignités ecclésiastiques, des mo« 
nasières et autres institutions, religieuses, avait 
noîi-seulement privé les pauvres et les indigens de 
beaqcoop de moyens d'existence, de secoure et 
de consolations de toute espèce; mais elle avait 
encore £earmé aux classes moyennes et aisées du 
peuple, l'unique chemin qui leur était ouvert pour 
parvenir aux honneurs et à la fortune. Les uns 
et les autres ne pouvaient donc voir que de mau- 
vais œil et avec un juste déplaisir , que les revenus 
de ces magnifiques biens eeclésiasiiques , fondés 
par leurs pieux ancêtres, destinés à récompenser la 

(*) Par exemple, les ^nenes ^Kee des perNo», en 1641 ei 1651. 
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vertu et la science, et 'à la jouissance desquels 
toutes les familles du peuple avaient des droits et 
des espérances , ne fussent plus dépensés que dans 
la capitale, ou ne servissent qu'à alimenter le luxe 
des familles bernoises. Déjà par sa nature, une 
république dominante n'oifre aux habitans de son 
territoire que fort peu ou point de ressources pour 
satisfaire une ambition même légitime , et delà vient 
qu'une seigneurie collective, quoique juste dans 
son origine et dans son exercice, a été partout 
et sera toujours plus au moins odieuse à ceux 
qui en dépendent ; mais depuis la rupture du lien 
spirituel, depuis la spoliation des biens du clergé 
et la défection de cette mère Église qui veillait au 
bien-être de tous ses enfans avec la même sollici- 
tude, la distance qui séparait les maîtres des sujets 
parut plus grande et plus difficile à franchir; les 
avantages éminens dont les premiers' jouissaient , 
excitèrent plus fortement l'envie , et l'exclusion de 
toutes les places honorables et lucratives devint 
beaucoup plus sensible. Enfin , il est incontestable 
qde le protestantisme a même altéré le caractère du 
peuple en le rendant plus égoïste , plus sombre et 
plus taciturne; car l'esprit de secte empoisonne 
tout ce qu'il touche , son souffle pestilentiel flétrit la 
fleur de la vie sociale. La séparation d'avec ses plus 
proches voisins et amis , les interminables querelles 
théologiques , soit entre les catholiques et les pro- 
testans, soit entre les protestans eux-mêmes, 'que- 
relles qui jetèrent le vulgaire dans le doute et l'in- 
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certitude, avaient aigri les caractères et en avaient 
banni cette paix de Tancie, cette hliiueur gaie et 
naïve, cette affabilité qui caraeiérisaiçQt jadis les 
montagnards , et qu'on rencontre encore chez les 
peuples catholiques, où maîtres et serviteurs, ri^ 
ches et pauvres, jeunes et vieux, sembleqt par leur 
joie et leur contentement, bénir le Seigneur du 
bienfait de leur existence , et où {a paix intérieure, 
ra^Tection et la douce confiance sa manifestent par 
le langage et par les mœurs, par le son de la voix et 
poème par Fexpression de la figure. Dans le canton 
de Berne au contraire , comme dans tous les pays 
protestans, on avait noni^euleipont aboli tant de 
jours de fôtes , et ce culte majestueu}^ qui élève 
Tame et dilata les cœurs, mais comme la perte de 
la foi avait amené la corruption des mœurs, Ton 
crut pouvoir et devoir y remédier par de sombre^ 
lois eoêreitives. En conséquence, on défendit sous 
des peines sévères , presque tous les plaisirs de là 
yiQ» et jusqu'aux récréatipns les pi us innocentes; 
au lieu que l'esprit du christianisme doit simple- 
ment les sanctifier et les diriger de manière à 
pourrir la concorde et à porter k la pratique di$ 
toutes les vertus sociales. Il ne fut plus permis à 
la jeunesse de danser (*) , ni à 1-âgc mûr de se dé- 

(*) Les ma»d«t$, ordomimcêt «e tialut$ éit$ eMtUM d^ la ville d^ 
Berne, publiéfl en 102S , ci phisieiira Cois renravcléft poitai^nt dam les 
arlidos & ^ 6» ce (fui suii ; • TohI jeu quelconque, sait avec des cartes, 
« dea dé«» de» quiHes , etc^eal défendu siMis peine de perdre Kargent mk 
« enjeu, ei d^ qualce Uinea d'amende; de mèoM aussi, toute danse; 
c comme libertine , folle et scandaleuse est sévèrement -interdite et ne 
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lasser ou dé se reposer de ses travaux par un jeu 
quelconque. Pour réprimer le luxe ou la yanité 
(mais non pas Torgueil de l'esprit) , on tourmenta 
les deux sexes par de minutieuses ordonnances qui 
prescriyaient jusqu'à la forme et l'étoffe de leurs 
vètemens) enfin^ on contraignit les nouveaux chré-^ 
tiens évangéliques d'aller aux proches protestans ^ 
sous peine de la t)rison , au pain et à l'eau. La vie 
était devenue triste et monotone, elle avait pour 
ainsi dire perdu tous ses agrémens et tous ses char* 
mes; à peine entendait-'on chanter quelquefois (^) , 
les divertissemens eux-mêmes se signalaient plutôt 
par du bruit que par une aimable et franche gaité,. 
Aussi ce rigorisme calviniste entraina-t-il les esprits 
vers la mélancolie et l'esprit de secte ^ et produisit, 
êurtout chez les habitans de la campagne ^ cet air 

% pourra avoir lieu ni avant, ni pendant ou après les noces, ni en d'autre 
« temps quelconque, ni à la ville, ni à la campagne, ni publiquement, 
« ni secrètement, ni de jour, ni de nuit, dans quelque maison, lieu ou 
« endroit que ce soit , à aucune heure sans exception , sous peine de 100 
k florins (150 livrés) d'amende, ou de trois mois de bannissement. » 
Les musiciens euinnèmes, chaque fois qu'ils joueraient à un bal, se* 
raient punis d'une amende de 4 florins , et mis en prison , au pain et à 
l'eau, pendant trois fois vingt-quatre heures. Enfin, cette même peine 
frappait encore ceux qui auraient osé danser hors du territoire de la 
vilU de Berne, et pour découvrir les coupables, on avait établi des es* 
pions salariés ou des surveillans secrets dans chaque bailliage. 

(*) La musique est peu cultivée chez les protestans, car elle se rap- 
procherait trop du magnifique culte catholique; les beaux*«rts aussi s'en* 
fuient des pays calvinistes; car, qui pourrait les alimenter là où sous 
d'absurdes prétextes on proscrit presque toutes les images, et où rima<* 
gination des artistes eux-mêmes n'est enflammée par aucune grande 
idée> ni par des événemens mémorables et salutaires f ni par de subli^ 
nés vertus. 
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triste 9 mécontent et morose qui se manifeste même 
tellement dans l'expression de leur figure , que tout 
voyageur attentif peut, au premier aspect^ et à la 
seule vue des visages sereins ou sombres, distin- 
guer les peuples catholiques des peuples protes- 
tans (*). 

Mais nulle part , les funestes effets de la préten^ 
due réforme ne se montrèrent d'une manière plus 
frappante que dans le pays de Yaud. La conquête 
de cette superbe contrée , suivie de l'introduction 
du protestantisme, n'a certes pas porté bonheur aux 
Bernois; jamais du moins, ils n'en ont joui avec 
cette sécurité , cette douce conûance et cette af- 
fection réciproque, qui seules donnent à la posses- 
sion du charme et du prix. Elle excita contre Berne 
l'envie et la jalousie des autres cantons qui n'ont 
jamais voulu lui garantir cette partie de son ter- 
ritoire. Jamais non plus, il n'a existé entre les 
Bernois et les habitans du pays de Vaud, une 
union morale , une véritable concorde. Car un 
peuple jadis différent de mœurs et de langage , vo- 
lontairement soumis à la douceur de l'administra- 
tion ecclésiastique ou à des princes illustres et 
paternels, ne pouvait guère s'accommoder de la 
domination d'une ville, dont le gouvernement 

(*) Voyez ce que dit à ce sujet rbistorien Jean de MuUer, dans son 
intéressante description du pays de Gessenay ; que l'on compare aussi la 
gatté des Français, des Espagnols, des Italiens, des Bavarois, des Au- 
trichiens et des Suisses catholiques, avec le spleen des Anglais, la som- 
bre gravité des HoUandais, la froideur des Genevois calvinistes, des 
Suisses protestans , etc. 
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coilectîf n'offrait par sa nature aucune carrière à 
l'ambition, aucune ressource de fortune, et blessait 
Tîimottr-propre , lors mêaie qu'il n'était pas tyran- 
nique. Dans la portion conquise par Frîbourg et 
par le Valais , cet inconvénient propre à toutes les 
républiques souveraines, se trouvait en partie cor- 
rigé par le maintien de- la religion catholique , qui , 
pour premier devoir, prêche la charité réciproque , 
et soumet les maîtres et les sujets à la même foi > 
à la même loi , à la même autorité fondée sur une 
supériorité de vertus et de lumières. Là au moins 
le lien spirituel , le plus ancien , le plus doux et le 
plus solide de tous n'était pas rompu , et on y avait 
fait beaucoup moins d^innovations même dans l'or- 
dre temporel; rien n'était au fond changé que la 
personne du souverain. Plusieurs villes et seigneu-» 
ries s'étaient même rendues volontairement à la 
ville de Fribourg, afin d'échapper à la Févolution 
dont ils étaient menacés par les Bernois , et de pou-» 
voir conserver la religion catholique (*)é Dans le 
pays de Yaud, au contraire, le protestantisme intrO'* 
duit par la violence, sous d^s formes acerbes et 
suivi d'autres innovations onéreuses, forma déplus 
un dissolvant spirituel , divisa les esprits au lieu de 
les rapprocher , et éteignit toute charité dans les 
oœurs. Aussi ne peut-on se dissimuler que depuis le 
moment de la conquête, jusqu'à nos jours, il a régné 

(*) Dans la eapUulation de la ville de Romont, conclue le 3 mars 1556» 
ei dont une copie authentique est sous mes yeux , ce motif est même tei- 
tuellement exprimé. 
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enire les Yaudois et les Bernois une certaine désaf- 
fection , un mancfue de confiance réciproque. Des 
liaisons particulières, ou plutôt des connaissances 
personnelles se forVnèrent , il est yrai ,^et se muUi<- 
plièrent même dans le cours déplus de deux siècles^ 
par des mariages , des propriétés territoriales et 
d'autres intérêts matériels; mais les esprits n'en 
demeurèrent . pas moins aliénés , et la possession 
de ce beau pays ne fut pas toujours pour les Ber* 
nois une couronne sans épines. Des craintes et des 
inquiétudes à peu près perpétuelles , des guerres 
plùsieuris fois renouvelées et souvent malheureuses 
contre^ le duc de Savoie {*) ^ la restitution d'une 
partie du territoire conquis , {^us ou moins forcée 
par les Suisses eux-mêmes (^^) , des armemens dis- 
pendieux 9 causés tour-à-tour par des dangers réels 
et par des frayeurs imaginaires (***.) , des interven- 
tions fréquentes^ pénibles et ruineuses dans les 

(*) Particulièrement en 1586 et 1589. Le résultat de ces guerres a M 
que le pays de Gex passa au roi de France , voisin bien plus dangereux 
pour la Soi8Be]qae le duc de Savoie. 

(**) Dans les années 1563 et 1567 oJlU a fiillu restituer au duc de Sa- 
voie le pays de Gex et le Gbablais. L'histoire de ces négociations prouvo 
même que si le duc avait insisté davantage , il aurait peut-être obtenu la 
tout ; car presque tous les cantons soutenaient sa cause. D'un aatre cdlé 
il est également certain par ces mèaies négociations, que si les Bernois 
aYaient voulu consentir à ne pas se mêler de ses différends avec Genève 
ou à laisser rétablir la religion Catholique dans le pays de Vaud, le duc, 
presque toujours engagé dans d'autres guerres , leur aurait toloaticrs 
abandonné tout le territoire conquis, saoi exciter même le. pays (te Gex 
et le Gbablais. 

(-**) Par exemple, dans les années 1559, 1572, 1581 , 1589, 1G02, 
1611 , 1791 , 1792, et enfin en 1798. 
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• 

(roubles sans cesse renaissans de la ville de Genève {*) y 
dont les citoyens enrichis par l'industrie et forte- 
ment possessionés daiis le pays de Yaud, y por- 
taient , avec leur esprit turbulant, leurs faux prin- 
cipes sociaux , le protestantisme politique , comme 
les Bernois y avaient porté le protestantisme reli- 
gieux; plusieurs conjurations tendantes soit à faire 
rentrer le pays de Vaud sous la domination du duc 
de Savoie, soit à Taffranchir de celle de Berne, 
comme en 1588 et en 17.23, soit enfin, sous pré^ 
texte d'un gouvernemeni représentatif, à subjuguer 
la ville souveraine elle-même , et à placer les sujets 
au-dessus de leurs maîtres; tout cela troublait la 
jouissance même dans les époques qui paraissaient 
les plus heureuses et les plus paisibles, multipliait 
les embarras , et occasionnait à la république des 
frais immenses. Enfin , après deux siècles et demi, 
survint la révolution française, qui sans doute, a 
aussi légèrement atteint les Fribourgeois et les Va- 
laisans , mais sans leur porter un coup mortel et 
sans leur arracher aucune partie de leur territoire. 
Dans le pays de Vaud bernois, au contraire, les 
habitans embrassèrent les principes de cette révo- 
lution avec une sorte de fureur, car, outre leur 
affinflé avec le protestantisme , ils enflammèrent la 
haine préexistante contre Berne, et la rendirent 
plus universelle et plus irrémédiable, en paraissant 
la légitimer par des prétextes spécieux et par une . 
apparence de raison et de justice. Ainsi donc, des 

(*) En 1738, 1762, 1708, 1770, 1776, 1782. 
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ligues hostiles aux Bernois se formèrent parmi les 
partisans de cette révolution ; ils conspir^ent à l'é-^ 
tranger rhumiliation et la ruine de la seigneurie de 
Berne y proYoquèrent près des gouvernemens révo- 
lutionnaires de France, T invasion et le bouleverse- 
ment politique de la Suisse » e|. principalement celle 
du canton de Berne; se soulevèrent dans le premier 
moment opportun , appelèrent des troupes françai*f 
ses à leur secours , chassèrent les baillis bernois , 
s'emparèrent sans coup férir, non-seulement de ce 
que les Bernois avaient conquis en i536 , mais en- 
core de tout ce qu'ils avaient possédé auparavant , 
ou acquis plus tard à titre légitime et onéreux ; enfin 
ils entrèrent, conjointement avec Tarmée étrangère, 
dans la ville de Berne, aidèrent à renverser sa 
constitution et son gouvernement, la dépouillèrent 
de sa liberté^ de ses propriétés, et lui rendirent ainsi 
par la révolution politique , le triste cadeau qu'on 
leur avait fait par la révolution religieuse. 

Qui pourrait ne pas reconnaître dans tous ces 
événemens l'inexorable Némésis, ou pour mieux 
dire le châtiment divin de fautes antérieures ? Berne 
avait envoyé aux Vaudois des révolutionnaires ec- 
clésiastiques , des prédicans de protestantisme; les 
Vaudois lui adressèrent en revanche des révolu- 
tionnaires politiques, des prédicans de jacobinisme. 
Berne avait partout fomenté ou favorisé des trou- 
bles et la révolte spirituelle , partout dans le pays 
de Yaud elle avait soutenu une minorité turbulente 
et séditieuse contre la majorité du peuple , auto- 
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riflé on même commandé la violation des sermens ^ 
de9 pactes ûi des promesses ; les Vaudois et lénn 
patrons en firent , sous le rapport temporel , autaât 
contre Berne , partout où ils lé parent* Berne àVâit 
soustrait les Vaudois à Tautorité légitime de teurs 
princes spirituels et temporels, ils s'alPranChirent 
à leur tour de celle de la seigneurie de Berné, la 
traitant , d'aprèi des principes tout pareils , égâle^ 
ment d'usurpatrice, d'absurde et de tyrannique. 
Le protestantisme religieux a\ait rompu le lienf 
spirituel, le protestantisme politique rompit à son 
tour tout lien temporel. Les prétendus réforma-^ 
tetirs religieux s'emparèifcnt (te tous les biens et^ 
clésiasliqiies ou eh disposèreni selan letir boi) piài« 
sir;, ils pillèrent les églises et los couvons ^ chas-^ 
seront les prètrcâ et les prélats; fcd réformateurs 
politiques du pay& de Vaud rendirent la pareille en 
s'emparant de tous les domaines de Betne (^), en 
pillant les caisses et autres propriétés mobilières 
de leur souverain , et on ch<issânt leâ baillis bernois 
avec toute leur suite. Berne avait foit abattre les 
croix et les images, le sugne de salui et de miâé^ 
rioorde^ les armoiries et les souvéf^^s de TÉglisc 
catholique; les Vaudois 4 teur tour firent disparaître 
les signes de dominaiiofi^ , les armoiries dé la Vill(> 
souveraine^ Les réformateurs religieux Vociférûient 

(*) .C'est-à-dire de ce» de la stiigneaile, Cêr polv les pereDimes e( Ie$ 
propriétés particulières, â faut convenir que les Vaudois les ont encore 
mieux reispettées qu*on Ae pouvait s* y attendre dans une révolution sem- 
blable. 
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oofltre la hiérarchi<3 , contre les pl*ôtre$ et les pré- 
lats > léft réformateurs politiques fulmhièrent do 
même contre Toligarehie , contre les patriciens €ft les 
bourgeois. El &'^t-il pas digne de remarque que 
Berûe èeute ait été si sévèrement traitée y si profon-' 
dément humiliée. Les Frîbourgeois ûi les Valaîsana 
n'avaient pas plus de droits que les Bernois à cette 
partie du pays de Yaud &u dû Chablais , dCNtit ils 
s'élaionl emparés à la ménàe époque; ils ne pou-t 
vaient pas même alléguer le moindre prétexte, 
pui^UMls H^avaient aucun défikèlé avec le duc do 
Savoie^ qu'ils professaient au contraire la même 
religion et qu'ils n'étaient poîkit atliés de la ville do 
Genève. Entre le Bas «' Valais et le Haut -^ Valais^ 
Gain la partie francise et la partie allemande du 
canton de Pribourg , il y avait la même différeneo 
de langage et de moeurs, que celle qui existait entre 
le pays de Yaud et ranciein canton de Berne; le 
rapport politique du souverain au sujet, contre le«« 
quel on a déclamé avec tant Û6 véhémence , quoi- 
qu'il su rencontre toujours et partout, était aussi le 
mâne; néanmoins ni à l'oranger ni en Suisse, il 
n'est venu à Tidée de personne de dépouiller les 
États de Fribôurg et du Valais de cette portion do 
leur territoire^ qu'ils possèdent encore de nos jours, 
tandis que Berné a perdu iion*seulement toutes seâ 
conquêtes , miis encore toutes ses acquisitions lé-< 
gitimes. C'est ainsi que partout et toujours se con-* 
firme l'antique et éternelle vérité, que quicotiquo 
s'arroge utic puissance et une autorité qui ne lui 
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appartient pas , perdra tôt ou tard non-^ulement 
celle-ci, mais encore celle qui lui appartenait de 
droit. 

Un rayon d'espérance sembla luire en i814 pour 
la malheureuse Berne. On lui fit entrevoir la pos^ 
sibilité de rétablir Fancien ordre de choses y et 
même de récupérer les parties détachées de son 
ancien territoire , si elle voulait se séparer de la 
cause de Bonaparte et faire un acte quelconque 
d'adhésion à celle des puissances alliées ; mais alors 
il était déjà trop tard. Les esprits étaient trop 
aliénés y les principes politiques trop pervertis y les 
nouvelles habitudes trop enracinées , et , selon la 
coutume de toutes les républiques caduques , on 
laissa passer Tunique moment opportun sans en 
profiter en aucune manière. Un grand monarque 
étranger y encore influencé par des Vaudois, se 
prononça formellement contre la restauration de 
TÉtat de Berne que d'autres puissances avaient 
peut-être en vue ; les anciens confédérés suisses y 
et , chose remarquable , les cantons protestans 
ayant Zurich à leur tète y bien plus que les can- 
tons catholiques , s'y opposèrent également de 
toutes leurs forces , et à Berne même les principaux 
conducteurs de la république montrèrent peu ou 
point de dispositions à recouvrer le pays de Vaud y 
comme par un secret sentiment qu'il serait diflicile 
ou même impossible de le conserver. Ils disputèrent 
encore faiblement l'abandon de l'Ârgovie qui leur 
fut aussi enlevée en i798, et dédaignèrent ou né^ 
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gligèrent même plusieurs propositions qui auraient 
pu adoucir celte double perte et amener du moins, 
pour Tavenir, des relations amicales entre Berne 
et les nouveaux cantons formés de son ancien ter- 
ritoire. 

Cependant les puissances alliées donnèrent à 
FÉtat de Berne une indemnité , sinon complète, du 
moins raisonnable , en lui adjugeant les possessions 
temporelles de Tancien évêque de Bâle. Il semblait 
que par cette nouvelle portion de territoire, peuplée 
de 40,000 catholiques, la providence voulut pré* 
parer un rapprochement paisible et naturel , mettre 
le gouvernement , par la force même des choses , en 
relation plus fréquente avec les catholiques. Tins* 
truire peu à peu sur la nature et la constitution 
de leur Église , si étrangement méconnue par les 
protestaus ; dissiper insensiblement beaucoup de 
préjugés et procurer même au gouvernement ber- 
nois de nouveaux amis qu'il aurait pu , en cas de 
besoin, opposer à d'autres ennemis intérieurs. Dans 
le commencement on parut même sentir cet avan- 
tage'comme par un instinct de conservation. Berne 
offrit et assura aux catholiques de cette contrée, 
pour le maintien de leur religion , les mêmes garan- 
ties que le roi de Sardaigne avait exigées pour les 
communes savoyardes cédées au canton de Genève , 
et qui avaient été adoptées par le congrès de Vienne. 
L'évêque seul nommait les curés d'après l'usage 
primordial et qui avait été remis en vigueur en 
France depuis le concordat de 1801 , et le traite- 
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ment des curés fut augmcnlé sans qu'ils l'eussent 
demandé. Les lois antichTétîennes du code Napo- 
léon y qui autorisaient le divorce et reconnaissaient 
le mariage purement civil , furent abritées } des 
catholiques bien pensans furent nommés au grand* 
conseil de Berne où ils se signalèrent par leurs 
bons principes et se conduisirent avec une discret 
lion dont on aurait dû leur tenir meilleur compte; 
quelques-'uns même furent adûiis au droit de bour^ 
gedisie de la ville de Berne qui , à cette époque , 
jouissait encore de quelques avantages politiques. 
Enfin, par égard pour les nouveaux concitoyens 
cathoUqiies y Berni^ refusa de <)élébrer le jubilé pro- 
testant proposé par Kuricfa en 1817 y et Ton tra- 
vailla même à rafypeler Févêque de Bâle émigré , 
ou plutôt forcément fugitif depuis 1792, et à le 
replacer, du moins pour exercer ses fonctions spi-^ 
rituelles , dans son ancienne résidence à Porentruy. 
Mais il paraît qu'il était écrit que Berne, ma mal- 
heureuse patrie, dût périr et ne jamais rentrer 
dans la bonne voie , car ces dispositions favorable 
ne durèrent pas long «• temps. Néanmoins ce no 
furent pas les zélateurs de raneienne réforme pro*- 
testante, aujourd'hui peu nonibreux, qui causèrent 
ce changement, ce furent, au contraire, les par- 
tisans de l'esprit «du siècle, les prôneursde la liberté 
de conscience et les champions de la révolution 
politique, qui s'allarmèrent de ce fbible germe de 
paix entre un gouvernement encore fondé sur des 
bases plus ou moins légitimes et la légitime Église'. 
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Des réyoliitioiinaipes nationaux et étrangers , de 
mauvais catholiques même des cantons voisins, 
accourui^ent en toute hâte pour souffler la discorde ; 
ijs obsédèrent les chefç du gouvernement bernois, 
déjà trop enclins à toute sorte de fluctuations , leur 
in^rèrent une absurde défiance contre les per« 
sonnes les mieux pensantes et les ecclésiastiques les 
plu« pespectables , déclamèrent contre les préten- 
dues usurpations de la cour de Rome qui souffrait 
des torts plutôt que d'en faire à personne, et mani- 
festèrent un intérêt hypoerite pour les droits de 
TÉtat , comme si la patrie était en danger et que les 
nouvelles institutions fussent menacées dès Finstant 
où Berne demeurerait fidèle à ses promesses , et ne 
tourmenterait pas les catholiques de son territoire. 
Ainsi donc , le sage système qu'on avait adopté 
changea tout^à«*coup , et depuis lors , on fit tout le 
contraire de ce qu'on avait fait auparavant. On em-* 
pécha et Fou contraria de toute manière la réorga- 
nisation de Févéché de Baie qui n^^ut lieu qu'en 
1829, et encore d'une manière très^irapar faite et 
propre à fovoris^ le mauvais vouloir des gouver- 
nemens temporel^ contre la religion et l'Église. On 
chicana le clergé catholique et l'entrava de plus en 
plus dans l'exercice de ses droits les plus incon- 
testables; on le força à prononcer des sermons, 
dont la formule inspirée par une méfiance outra*- 
géante , semblait supposer qu'il n'y a rien au monde 
de si dangereux pour F État , que la religion chré- 
ttmine , et que les révoltes et les usurpations ne sont 
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i redouter que de la part de ceux qui prêchent aux 
peuples ainsi qu'à leurs chefs , T accomplissement 
de tous les devoirs de justice et d'humanité. Dans 
la capitale même , toutes les places d'enseignement, 
toutes les chaires de professeurs , ne se donnèrent 
plus qu'à des partisans prononcés des principes ré- 
yolutionnaires ; et en même temps, on regardait 
comme une chose très-dangereuse et très-alarmante, 
qu'un canton catholique et voisin eût jugé utile et 
convenable de confier de nouveau l'éducation de sa 
jeunesse à un ordre savant, religieux et qui avait 
bien mérité des sciences. Dans une occasion donnée 
par ordre et aux frais du Gouvernement , on inonda 
tout le pays de libelles dif&matoires contre la reli- 
gion et l'Église catholique , et fit même composer 
et distribuer des catéchismes polémiques où le chef 
de cette Église , à qui on avait naguère envoyé une 
députation , était qualifié d'Ante-Christ. Dans ce 
déplorable égarement , Berne se sépara tous les 
jours davantage de ses voisins et amis de Fribourg 
et de Soleure, les seuls chez qui elle aurait pu 
compter sur l'identité des principes et des intérêts 
pditiques et par conséquent aussi, en cas de besoin, 
sur un secours efficace. Les plus sincères amis fu- 
rent regardés comme des ennemis et traités avec 
une défaveur manifeste , tandis qu'on accorda une 
confiance exclusive à ses plus mdrtels ennemis , et 
croyait éviter l'abîme de la révolution en s'y préci- 
pitant soi-même. Enfin arriva l'année 1828 où il fut 
question de savoir s'il convenait ou non de célébrer 
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la troisième fête séculaire de la révolution religieuse 
de 4528. Alors toutes les raisons politiques qui, 
onze ans auparavant , avaient engagé Berne à ne 
point adhérer à la proposition de Zurich pour un 
semblable j ubilé , furent mises en oubli , et tandis 
que Schaffhausen , Neuchâtel , Argovie et Yaud ju- 
gèrent à propos de n'ordonner aucune fête sem* 
blable , Berne la fit célébrer avec la plus grande 
pompe et le plus grand fracas. Toutes les plumes 
vénales furent de nouveau mises en réquisition 
pour falsifier l'histoire , reproduire des invectives 
et des calomnies surannées contre la religion catho- 
lique , et rallumer des passions haineuses contre les 
plus fidèles amis et voisins de Berne. Les ministres 
protestatis eurent ordre de faire retentir les chaires 
de réloge d'une révolution sur laquelle on aurait 
plutôt dû gémir et pleurer; on grava et distribua 
aux frais de TÉtat des médailles à l'honneur de la 
prétendue réforme, et dans les temples publics on 
devait louer Dieu de ce que son Église avait été 
déchirée par une multitude de sectes ou plutôt de 
ce que la séparation d'avec cette Église avait amené 
des maux sans nombre, des maux irrémédiables 
sur la patrie (*). En dépit des remontrances du 

(*) Cette fête de la réforme protestante se signala du reste par plusieurs 
eirconstances remarquables. Des prolestans même l'appelèrent une fête ré- 
volutionnaire, un jubilé libéral. Dans la campagne il fut reçu assez froi- 
dement ; beaucoup d'ecclésiastiques montrèrent peu d'empressement à le 
célébrer. Dans la capitale même , grand nombre de personnes s'absentè- 
rent à dessein, pour n'y prendre aucune part. Le prédicateur de la grande 
église où tous les membres du gouvernement étaient assemblés, doyen du 
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clergé proteâânt lui-même » les temples de la ville , 
de Berne Tarent profanés par des chansons plus ou 
inoins révolutionnaires; on dansa autour de Té* 
glise , dans le cimetière changé en promenade y aur 
les tombeaux de bos pères , mais deux ans plus tard 
d'autres novateurs dansèrent pareillement sur la 
tombe de TÉtat, dont la chute totale fut encore 
(M'incipalement pr^aréc et effectuée par Zurich , 
la mère et la racine de tout protestantisme rdigieox 
et politique en Suisse. 

cler^ de Berne et zéM partisan de la réforme , s'arrêta tout court dans 
son sermon au moment ou il voulait aborder la question insoluble pour un 
protestant : qu'est-ce que )a vérité? et au grand scandale des uns, mais à 
la naé» des autresf , il IUIhI QQSser le aervice et «^rtir dit temple avapl que 
l'éloge de la céformation Ait achevé. Un autre jour, après la f^te» pen- 
dant un sermon prononcé dans l'après-midi et dans l'église française de la 
capitale , au moment où le ministre huguenot fubnfaïalt contre Ferdi- 
nand Vil, roi d'Espagne, at contre te pr^ndue persécution de^ protes- 
tans en France (qui, à cette épçque , y étaient plus favorisés que les 
cathc^ques eux-mêmes) , la foudre du del tomba dans l'église , y blessa 
plusieurs perocmnes, et le miniatre épouvanté s'airlta tout eouvt dans sa 
harangue . deseeo^il préqipîtainiiieiU de te chaire et. le sai^4 W tiwite 
hors de l'église, 
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